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A INSI va te cours Ingrat de 
(a via politique : M. John 
Major, qui, voici moins de sept 
mois, obtenait un triomphe élec- 
toral, est aujourd'hui uo chef de 
gouvernement dont chaque ini- 
tiative ou presque est sanction- 
née par l'échec, souvent par l'hu- 
miliation. Il y a sans doute une 
part de malchance 1 dans les. 
déboires rencontrés par le «plus 
jeune premier ministre britanni- 
que do siècle», mais la crise 
actuelle, cette des mineurs, doit 
peu au hasard et beaucoup au 
manque de discernement politi- 
que. On reste confondu par la 
bévue qui à présidé' à l'annonce 
du licenciement sans appel de 
30 000 mineurs, sans que qui- 
conque ait mesuré l'amptear du 
mouvement de protestations 
qu'une telle décision ne pouvait 
manquer de provoquer. ' 

Que. dés lors, des parlemen- 
taires du Parti conservateur pren- 
nent fait et cause pour les 
«gueules noires» et menacent 
ainsi de mettre la. gouvernement 
en minorité en-votant une. motion 
déposée par l'exposition travail- 
liste n'est pas surprenant. Des 
zones entières du ndqd de l'An- 
gleterre sont devenues des 
désenfles de chfinfahtt» où ran- 
nonce de tfçericfements massifs 
est tout siiiiplenNrit insupporta- 
ble. Les parlementai res tories, 
qui sont au «contact» des réac- 
tions populaires, s'èri sont -fort 
l'écho. 

- BEU d'expMMÉMMd^et! 

i causa le d&findu ch ar bon 
et la mise en «da»î d'autres 
soarc as d'énergie, au premier 
rang desquelles le ■ gaz : la 
Grande-Bretagne dispose d'im- 
portants gisehtonto au mer du 
Nord. Dee «fiables de ratifiera de 
b'cenciements ont eu Deu depuis 
la grande grève des mineurs.de 
1 984-1 985, sens provoquer la 
moindra révolte syndicale. ... 

C'est donc la façon de gouver- 
ner qui est en cause. Pour réus- 
sir et se maintsnlr aü pouvoir; les 
hommes d’Etat dohre/rtêtra de 
bons joueurs d'échec; et savoir 
anticiper. Or M. Major paraît 
aujourd'hui incapable de prévoir 
au-delà du court terme. Tout 
semble s*étre détraqué à partir 
de ce « mercredi noir » du 
18 septembre, lorsque la Livre 
steffing est sortie du SME, alors 
que, deprés des mois, les écono- 
mistes demandaient une déva- 
luation «à froid». 

[DEPUIS, les mouvements de 
1#« Yo-Yo » des - taux 
d'intérêt britanniques se sont 
succédé, sans enrayer vraiment 
la chute de la monnaie. Com- 
ment; aussi, ne pas rappeler ces 
déclarations péremptoires, sui- 
vies de mouvements de retraite 
plus discrets, à propos des ex»-, 
gences européennes de Lon- 
dres... S'H avait mieux mesuré 
les réactions de ses partenaires 
de la CEE le gouvernement bri- 
tannique aurait-il convoqué le 
sommet de Birmingham ? • - 

M. John Major manifeste un 
sens du compromis qui n'était 
pas une des principales qualités 
de son prédécesseur, M“ That- 
cher. Ce faisant, il éloigne bien 
des dangers. Mais d'autre* 
échéances, d'autres épreuves de 
force l’attendent : le débet par- 
lementaire sur la ratification du 
traité de Maastricht, les réduc- 
tions de dépenses budgétaires, 
par exemple. Confronté à . une 
nouvelle révolta, peut-il à chaque 
fois lâcher du lest, usant, ici, 
d'une baisse des taux d'intérêt : 
la, d'un moratoire? - 

Un Tartidède 
LAURENT ZECCHINI page 4 
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La poBcô sorbe occupait toujours, mardi 20 octobre , te 
ministère fédéral de l'intérieur i Belgrade, ainsi que les locaux 
des services secrets yougoslaves, dont elle avait pris le 
contrôla dimanche soir. Ce tcoup dé force » du président de 
Serbie, M. MSosevic, marque une nouveSe étape dans le conflit 
qui oppose les partisans d'une poétique de compromis, prônée 
parle premier ministre yougoslave, M. Penh, et les uttranatio- 
nalistes regroupés autour de M. hfàosevic. 


. . BELGRADE 

. . do notre correspondante 

L’épreuve de force engagée, 
lundi 19 octobre, a fait monter la 
tension à Belgrade, où- l'on crai- 
gnait depuis [plusieurs jours un 
coup d’Etat visant à renverser un 
gouvernement yougoslave jugé 
trop i * conciliant » par les ultrana- 
tionalistes (fons le règlement du 
conflit avec les :ex-Républiques 
yougoslaves. La mise en garde 
contre les. risques de guerre civile 
en Serbie, faite vendredi devant 
. le Parlement fédéral per le prési- 
dent de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), AL Dobrica Cosic, 
et le retour; impromptu -du pre- 
mier ministre, M. Milan Panic, 
dimanche soir à Belgrade, «pour 
affaires pressantes », alors qu’il 
-devait participer, jusqu’au. miKeu 
eux 




de la conférence de para de 
Genève, ont retenti comme uo 
.signai d'alarme. L’opposition 
serbe,. qui a accusé M. Milosevic 
de vouloir faire de Belgrade «un 
nouveau Sarajevo», à appelé Tar- 
mée yougoslave à intervenir pour 
sauvegarder la paix. 

Le gouvernement fédéral a 
* énergiquement condamné le 
coup de force» de la police serbe, 
qui a pris le contrôle, dimanche 
en d&ut de soirée, dn ministère 
fédéral de l'intérieur, dans le cen- 
rtre de Belgrade. Estimant que le 
fonctionnement des instances 
fédérales était * sérieusement 
menacé», le gouvernement a 
indiqué avoir pris des mesures 
visant à rétablir la situation, sans 
pour autant en préciser la nature. 
FLORENCE HARTMANN 
Un b stâte et le reportage 
de aû&e cævespoadxBte page J 


M” Nicole Notât élue 
à la tête de la CM 

M. Jean Kaspar, secrétaire générai de la CFDT, a démis- 
sionné, mardi 20 octobre, de ses fonctions à la téta de la 
confédération syneScah. M. Kaspar a annoncé sa décision lors 
d'une réunion extrao r dm a ke du bureau national (34 membres) 
afm de ne pas prolonger fia crise de confiance dans ta mana- 
gement» de b CFDT M. Kaspar se voyait reprocher sa façon 
d'exercer son autorité. Al» Nicole Notât, secrétaire général 
adjoints été désignée pour ha succéder parla bureau national. 

Révolutions de palais 

por Jean-Michel Normand 


Il ne fait pas bon, ces jours-ci, 
être dirigeant syndicaL Après la 
démission, lundi 19 octobre, du 
docteur Jacques Beaupère (lire 
page 27} de la présidence de la 
Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMFj» 
M. Jean Kaspar a annoncé mardi 
20 octobre au matin qu’il aban- 
donnait son poste de secrétaire 
général de la CFDT. Il a été 
immédiatement remplacé par 
M"* Nicole Notât, numéro deux 
de la confédération, élue par 
22 voix sur 25 votants à l’issue 
d'une réunion extraordinaire du 
bureau national. 

En; quelques jours, on anra vu 
l'entrée en dissidence de plu- 


sieurs syndicats de policiers, le 
déclenchement d’une offensive en 
règle contre M. Kaspar, la sus- 
pension dn congrès de la fédé- 
ration des fonctionnaires CGT 
après la mise en minorité de la 
direction sortante et le départ du 
leader de la principale organisa- 
tion de médecins libéraux à la 
suite de la signature de l'accord 
du 14 octobre sur la maîtrise des 
dépenses de santé. Même le 
CNPF ne parvient plus à couvrir 
d’un silence feutré ses querelles 
internes. 

Lire b suite, Putsch 
de MICHEL NOELECOUST 
«Victime «finie crise 
de aaasgmcaL.» 
et k portait de M* Nkok Notât 
par ALAIN LBBAUBS page 22 


pour M. Cficton 

Le président George Bush i 
s'est montré plus combatif, 
lundi 19 octobre, lors du troi- 
sième et dernier débat télévisé 
de la campagne électorale 
américaine avant Je scrutin du 
3 novembre. Son rival démo- 
crate Brfl CSnton a cependant 
nettement dominé cette ultime 
joute, suivie par un nombre 
record de téléspectateur s. 

Lire page 7 l’article de 
DOMINIQUE DHOMBBES 
et page B 
la suite de notre enquête 
c Désarrois américains » 
avec les articles 
tf ALAIN VERNHOLES 
et de SERGE MARTI 

Un débat budgétaire 


L'Assemblée nationale 
devait commencer, mardi 
20 octobre, l'examen du pro- 
jet de budget pour 1993, pré- 
senté parle secrétaire d'Etat 
au budget, M. Maivy, et par le 
m infair e de l'économie et des 
finances, M. Sapin. M. Bérégo- 
voy a prévu de s'exprimer de 
manière «offensive» lors du 
débat de censure que l'oppo- 
sition provoquera au début de 
la semaine prochaine. Il paraît 
assuré de la neutralité du PCF. 

lira page 9 l'article 
de JEAN-LOUIS SAUX 
et le «pont de vue» 
de DOMINIQUE BAUDIS 


Un entretien avec M. Rabin 

le premier mitre israélien presse les Palestiniens 
de mmmr à changer 1a réalité sorte terré» 

reprise des négocia- JÈIUSAUEM tes _ Palestiniens réali 


Avant la reprise des négocia- 
tions à Washington, mercredi 
21 octobre, et tandis que la 
Ggordane et Data connaissant 
une vague de ■ violences, 
NL Rabin presse les Paios tiniens 
de i commencer à changer la 
réalité sur le terrain» et taans 
préjuger du règlement Anal». 
Dans le premier entretien 
accordé, depuis son accession 
au pouvoir, à des journaux 


arabe pubtié 
à Londres), il leur demande 
d'accepter l'élection prochaine 
d'un § conseil administratif» 
pour la période fde transition»: 


de notre correspondant 

.«la violence deu demis» /dore 
laisse à panser que TMfida, le 
soulèvement palestinien, reprend 
comme M avait commencé B y a 
cinq ans, lorsque vous étiez mns- 
tre de la défense. . 

-. Moi, je n’ai jamais 4 dit que 
nntüàda était morte. Maïs on ne 
peut pas comparer les événements 
des derniers jours avec ceux de 


engagés dans un processus de négo- 
oatkXL H y a quatre ans, noos ne 
considérions pas les Palestiniens 
comme des partenaires légitimes 
avec lesquels négocier. Depuis 
1989, cela a changé. Je pense que 


tes Palestiniens réalisent que les 
activités de terreur ne leur valent 
ni te respect ni l'attention des 
médias internationaux. Et puis, 
même si Ton ne petit pas éliminer 
toute la violence terroriste, nous 
somme maintenant mieux équipés, 
mieux entraînés pour l'affronter. 

- Vous aviez pourtant fSt jadb 
qu'à n’y avait pas de solution no- 
taire è la question palestinienne, 
seul un règlement négocié-, 

H faut un peu des dan. Les 

rfinîanO ^Auront 


qnTb n’obûendroot rien par la vio- 
lence, rbostHhé, la guerre ou la ter- 
reur. „ 

Propos recueillis par 
PATRICE CLAUDE 
lire b ente page 6 




Le Prix Nobel de physique 
est un chercheur cô l’an- 
cienne», au pays, dé la 
technologie triomphante. 

. Lire également 

a Un entretien avec le pro- 
fesseur Daniel Cohén. a Le 
pont romain de Vaison-la- 
. Romaine, a • Les pauvres 
choix de te science bulgare, 
a Nouvelle thérapie pour la 
tyrosinémie. 

pages 15 à 17 


a Sang contaminé ; te temps 
des meutes, par Gérard Mil- 
ler; La grand exorcisme, par 
Elie WoHman. a Sida ; 
licence au lycée? par 
Mgr Jacques JufBen. 

P*9« 2 


Le usnaàtcamht se trempage 28 


DAVID LODGE 


V David Lodge 

Nouvelles 
du Paradis 
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invité de 

Bernard Rapp 
à Caractères 

vendredi 
23 octobre i 
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Un aos infornutioas page 28 


L’hymne à la vie 

# Les üüits fmes», premier tihn de tyril Collard : 
le temps à sida et la force d’rner 

par Danièle Heymann curiosité de tout et du relus d< 


Un coup de poing au ventre, un 
boiser sur la bouche : ce film - un 
premier film - n'est pas comme 
les autres. B révcàBe, il secoue, il 
étonne, U prend aux tripes et au 
cour. H fera -date. Cela commence 
par une voix, rauque et solitaire. A 
capetia , un garçon chante : « Qui 
peur dire exactement qu'il sait ce 
qu’est la rage...» A la fin, on 
saura. 

On saura ce qu’a été fa rage de 
vivre et d'aimer dans les années 
SL On saura qu’on vient d'assister 
à la Paissance d*un cinéaste dans 
la donlenr et dans la joie, dans 
rurgcnce explosive de vérités indi- 
cibles. Mais ces vérités, Cyril Col- 
lard, venu de l’écriture, de la 
musique, du court-métrage, de l’as- 
sistanai (de Maurice Pialat), de la 


curiosité de tout et du refus de 
rien, les aura dites comme per- 
sonne avant lui, et elles pourront 
être entendues par tous, aussi 
nues, aussi crues soient-elles. 

Vérités de chair et de sang, véri- 
tés d’âmes et de cuL vérités de 
voyou et de prince, vérités 
d’homme. Cyril CoQard a d’abord 
écrit ce roman, les Nuits fauves (1), 
largement autobiographique, a-t-il 
diL Puis il l’a adapté pour le 
cinéma, a décidé de le mettre en 
scène, a composé une partie de la 
bande originale. Et puis, parce que 
tes acteurs pressentis ont reculé, il 
s’est décidé à jouer aussi le rôle 
principal, celui de Jean. Comme 
s i, sans le faire vraiment expiés, il 
n’avait pn échapper à la respon- 
sabilité de tout prendre à la pre- 
mière personne. 

Un la suite page 18 
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DEBATS 



Sida 


Sang contaminé 


Licence au lycée ? 

par Mgr Jacques Juilien 


Le temps des meutes 


L A sexualité est une énergie 
puissante, un moteur pour 
i toute l'activité humaine, 
de l’économie au politique, en 
passant par l'art, la poésie, la 
musique, la peinture... Une éner- 
gie puissante, mais anarchique. 


mer progressivement, à la diriger, 
è passer d'un comportement à 
une conduite. Son corps alors 
n'est plus un corps étranger, 
mais son corps» expression de 
sa personne, un lieu de liberté, 
de don, d'accueil, d’engagement, 
d'amour. La sexualité devient 
ainsi un chemin privilégié de la 
communication des personnes. 
La réussite n'est jamais parfaite, 
mais découvrir ce chemin de 
feerté et s'y engager, c'est dé£ 
humaniser sa sexualité. 

Or nos sociétés occidentales 
renoncent à cette grande ambi- 
tion. Déconnectée de l'amour et 
de la fécondité par la généralisa- 
tion des co n trace p t ifs , la sexua- 
lité est souvent réduite à la jouis- 
sance. Le lieu de la 
communication, du don, devient 
alors le lieu du repli sur soi, de 
l’enfermement. Paul Ricceur par- 
lait à ce propos de «la chute 
dans l'insignifiance ». Cette dés- 
humanisation n’est pas automa- 
tique : 3 reste dans le cœur de 
l'homme une aspiration à l'amour 
véritable et une capacité extraor- 
dinaire de régénération. 

Mas la société entière aiqmr- 
d*hui se fait complice de ia dés- 
humanisation. Le sida est un 
révélateur. Sa prolifération est 
une calamité. H faut le guérir. Et 
plus encore le prévenir. Et c’est 
urgent Comment? Le postulat 
du vagabondage sexuel étant 
admis, le seul problème est 
(féqiéper tous et chacun de pré- 
servatifs. Ceux-ci, assurant l'inno- 
cuité des relations sexuelles, leur 
confèrent une sons d'innocence. 
Transformés en biens de 
consommation courante, installés 
è la porte des lycées, Bs banali- 
sent les rapports sexuels, qui 
poseraient désormais un simple 
problème d’hygiène. Pourquoi 
d'afflêürs s'arrêter en si bon che- 
min? Pourquoi seulement è la 
porte des lycées? Pourquoi pas à 
la porte des collèges? L'incitation 
è ta débauche d'hier est devenue 
un devoir de salubrité publique! 

Cette pratique «normaBse» le 
vagabondage sexuel. Du normal 
sociologique et statistique {tout 
ta monde ta fait), on passe au 
normal éthique (il n’y a pas de 
mal à ça], pus quasiment au nor- 
matif : qui ne suit pas la norme 
est anormal, et pourquoi pas, 
demain, immoral? Ce faisant, on 
incite les jeunes è multiplier les 
relations sexuelles, multipliant 
ainsi tes risques que l'on prétend 
contenir. 

Rares sont ceux qui osent 
contester le postulat de ta civffi- 
sation du préservatif. «Pourquoi 
la société met-elle en cause les 
consommations excessives de 
tabac et d’alcool et pas certains 
comportements sexuels?*, 
demandât ta professeur Georges 
David, fondateur des centres 
d'études et de conservation du 
sperme (1]. Plus récemment, le 
professeur Montagnier, persuadé 
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que si chacun avait dans sa vie 
a moins de cinq partenaires 
sexuels... l'épidémie de sida 
s'éteindrait », const a t ait : «On a 
trop exclusivement mis l'accent 
sur le rôle du préservatif mascu- 
lin. Je souhaiterais des cam- 
pagnes basées sur le thème : 
a Vous êtes responsables*... 
Mais on prend le chemin inverse. 

Honte 

L'été dernier, lors de la cam- 
pagne télévisée anti-sida, on 
nous a présenté le professeur 
Montagnier, mais on s'est bien 
gardé de reprendre ses souhaits. 
Quand, dans cette mfime émis- 
sion, on nous a montré des gar- 
çons et des filles d'un lycée 
s'exerçant à des travaux prati- 
ques sur des moulages en piètre, 
j'avoue en avoir eu honte. Quand 
je vois l'âr goguenard et les cfins 
d'œil complices des garçons et 
des filles qui. dans les spots 
pdtfcitâres de ta télévision, s’in- 
vitent mutuellement à se proté- 
ger, fæ honte pour ce pays. Que 
des parents et les pouvoirs 
pubics paniquent devant ta fléau 
du sida, on comprend. Mais tolé- 
rer l’usage des préservatifs plutôt 
que contaminer la jeunesse est 
taie chose, pousser à la consom- 
mation. si l'on peut dire, en est 
me autre : c’est aller exactement 
à l’encontre du but poursuivi. 

Est-ce vraiment tout ce que 
nous avais è proposer à ta jeu- 
nesse comme idéal de vie? Com- 
ment ces jeunes pourront-ils. 
demain, découvrir l’amour et ia 
fidélité? Comment pourront-ils 
fonder une famille solide? A 
peine libérés du matérialisme 
théorique, on tas pousse vers le 
matériaKsme pratique, idolâtrant 
l’argent sans l'avouer, et le sexe 
en s'en glorifiant. Et si «à force 
de mettre le bonheur dans les 
sens, nous avions perdu le sens 
du bonheur?», demandait un 
journaliste perspfcaçe (2). 

U ne s'agit pas de pucfibonde- 
rie. Elle a fait assez de mal au 
siècle dernier et au nôtrej Mais 
les hommes peuvent-ils faire 
l'économie de ta pudeur? Le véri- 
table remède au sida, c’est 
l'amour, et la véritable préven- 
tion, c'est ta pudeur, le respect 
de soi et de r autre. 

C’est bien le respect de 
l'homme qui est en jeu. N'est-ce 
pas infiniment plus digne de 
l'homme de l'aider à grandir dans 
la Eberté vraie, dans l'amour, que 
de l'inciter à «faire l'amour»? 
Pousser les générations mon- 
tantes dans ta sens de ta facjitô, 
n'est-ce pas les mépriser? 
N'est-ce pas les mépriser que de 
les croire incapables de compren- 
dre que la sexuafité et l'amour 
sont de spandes choses et qu'il 
faut y mettre le prix? Les éduca- 
teurs qui ont le courage de pro- 
poser ce chemin aux jeunes le 
vérifient chaque jour. Mata 3 faut 
croire en l'homme! 

(1) «Le Monde Sciences-Méde- 
cine», S août 1987. 

(2) Le Nouvel Observateur. 4 octo- 
bre 1990. 

► Mgr Jacques Juilien est 
archevêque de Rennes. 


>ar Gérard Miller 


M ikhaïl Gorbatchev 

évoqua d'emblée le pou- 
voir qui avait été le sien, 3 
y a si peu de temps encore. C’était 
«le pouvoir le pfus étendu qu'on 
puisse imaginer ». expliqua-t-il avec 
un rien de fierté. « Une puissance 
militaire colossale, un appareil poli- 
cier et une force de contrôle meur- 
triers, et pour englober le tout : un 
EtaL Aucun dictateur ou mande n’a 
jamais eu un tel pouvoir.» 

J’imagine que l'ancien dirigeant 
soviétique, recevant Eugénie Scaïferi 
pour ta journal italien ta Repubbika, 
resta alors silencieux. Car brimé, 
menacé par les autorités russes, jugé 
demain et peut-être condamné, pou- 
vait-il ne pas rester quelques instants 
perplexe devant la bascule de son 
identification publique! «Bouc émis- 
saire?», lui demanda son interlocu- 
teur. «Exactement», répondit Gor- 
batchev. Et d'une façon aussi cruche 
que dmiqae, il décrivit en huit mots 
r infime riéçrr dont il était désormais 
l'objet : «Les hommes du président 
Eltsine sont en cela semblables aux 
ex-communistes, ils ne veulent qu’une 
chose : serrer de leurs mains le cou de 

Gorbatchev.» 

Le cou de Gorbatchev... Ce qui 
fait ta justesse de l'expression, c'est 
qu’elle dit bien ce qu’il y a de phy- 
sique, de charnel, dans factuelle 
errance de ta Russie: s ub merg ée par 
l'impéritie de ses pulsions que pms 
aucun discours n'encadre, elle veut 
qu’on lui rende gorge. Qu’on lui 
crache ta morceau. Ce n’est pas la 
vérité qui guide ta marche de ses 
procureurs, c’est l'énigme de leur 
propre jouissance à laquelle l'effon- 
drement soviétique a donné libre 
cours. Pauvre Eltsine qui croit être 
numéro un, quand c'est si manifes- 
tement Gorbatchev, «l'homme qui 
eut plus de pouvoir qu’aucun dictateur 
au monde», qui reste dans ce pays 
déboussolé le seul sujet supposé 
savoir. Ah, tenir entre ses mains un 
maître, et obtenir de loi, avec le der- 
nier de ses râles, le fin mot de ITiis- 
toirc : l'aveu de ce que nous sommes. 

Eh bien, ce que les Rosses, ce 
-quTîhsine. et les siens en tout cas, 
peuvent attendre d’une éventuelle 
chasse au maître, n’est pas sans taire 
écho - curieusement, j’en conviens - 
avec ce que v&ënC choisissant cette 
fois des Faibles, les émeu tiers alle- 
mands de Rostock qui, semaine 
après semaine, lapident ou poignar- 
dent leurs immigres. Car il y a dans 
toute crucifixion, qu'elle sort imagi- 
naire ou réelle. qu eOe vise un puis- 
sant ou un faible, le même désir 
éperdu : retrouver l'origine, se 
confondre avec U cause, devenir 
enfin, à travers l'anéantissement de 
sa victime, Tacteur volontaire de son 
destin. 

J’ai eu l'occasion de r encontrer un 
jour des hommes qui avaient parti- 
cipé è ce qu'on appâta en Fiance des 
ratonnades, ils n’en tiraient après 
coup aucune fierté particulière, mais 
gardaient de ces moments de vio- 
lence extrême le souvenir d’une jubi- 
lation salvatrice, d'une légèreté dans 
l'acte - à peine altérée par le dégoût 
des chairs tuméfiées ou b peur. L’on 
des bastonneurs, un grand type lour- 
daud dont Feristeuce semblait plutôt 
peser sur le soi, se rappela comment 
b fatigue l'avait ce jour-là quitté : 
«Je ne me sentais pas vraiment cou- 
rir, je flottais.» Coupable de frapper? 
Au contraire : exalté. Exalté de sentir 
autour de hri la chaleur d’une foule 
décidée, mais surtout de se dire justi- 
cier, bras vengeur, et de réussir, an 
comble de l'excitation, à nommer 


châtiment un crime sans qu’aucun 
dieu d’aucune religion tressaille. Cest 
pourquoi les chasseurs d'homme 
s’emparent s volontiers de L’inconnu 
qui passe, de celui dont on ne vent 
nen savoir sinon quH ressemble à un 
mythe, à une image, à un faciès. 

Ptus cet autre est innocent de ce 
dont on l'accuse, pins il y a de 
mérite à le traquer, a extraire de ses 
protestations impuissantes b preuve 
de son forfait. «En les cognant, répé- 
tait le bastonneur, on se disait qtnls 
savaient bien de quoi ils étaient cou- 
pables.» Oui, ce que les chasseurs 
d'homme achètent â coups de nerfs 
de bœuf, c’est leur amnésie. Les 
émeu tiers de Rostock brûlent les 
foyers d'accueil comme d'autres le 
livres : per haine de leur histoire. 
Autour des bûchers, on entend tou- 
jours la même dameur : « Nous n'y 
sommes pour personne, allez voir ail- 
leurs, à côté - le gitan, le Juif, le 
métèque. Nous, regardez, le Jeu nous 
rirginlse.» Les pogroms sont Pauvre 
des saints. 

« Haute Cour \ » 

L’Allemagne n’en est pas là. c’est 
vrai, et pas plus ta Russie, révoquais 
Gorbatchev, mais - après tout - que 
saisje de lui que ce qu’on a com- 
mencé à nous dire, que ce que loi- 
même reconnaît par exemple comme 
la limite de la perestroïka : pourquoi 
diable les Russes ne lui demande- 
raient-ils pas des comptes? Leurs 
p ropres dettes? Pour s’exonérer eux- 
mêmes de ce qu’ils ont englouti 
comme culpabilité dans le commu- 
nisme? Ah, je n'y peux rien si je 
retrouve un peu partout dans l'Eu- 
rope aux frontières percutées, la 
même passion des meutes. Je ne sais 
comment ta lecteur du Monde aura 
tu, en première page de son journal, 
deux autres affaires en apparence 
sans lien et qui concernent la 
France : celle de la tumeur de Calais 
et celle.- de la Hante Cour. Mais, 
pour ma part, j'y ai trouvé de quoi 
redouter un peu plus, comme en 
Allemagne, comme en Russie, les 
démangeaisons collectives de notre 
fin de siècle. 

Ce qui est en effet saisissant dans 
l'agitation subjective que connaissent 
depuis plusieurs semaines des cen- 
taines (peut-être des miniers?) d’ha- 
bitants de la ZUP du Beau-Marais, à 
Calais, ce n’est pas tant la rumeur 
qui s’est propagée parmi eux: «Il y 
a eu un enfant éventré à Greuze, puis 
deux, puis du sang sur le mur de 
Vicole Trembler pour ses entants, 
anticiper le pire, joindre ses craintes 
à celles de quelques autres - cela 
existe et se répète. Ce qui est plus 
sairâant, c’est que rien ni personne, 
aucune enquête, aucun discours, 
aucune autorité - ni les directeurs 
d'école ni les commissaires de police 
- n'aient réussi & générer le moindre 
effet d’apa is e ment Cest qu’il y avait 
coupable - le nommé Christophe, 
placé à ta DDASS pour ses dix-h ait 
mois et sur qui fondaient vingt ans 
plus tard. les signifiants du doute 
comme autant de preuves : jeune, 
métis, marginal, toxicomane^. Le 
commissaire Van Vrabant pouvait 
s’époumoner: «Il n'y a ni cadavre ni 
disparition d'enjanl Si ouelqu'un a 
moque chose à dire, ou il vienne le 
dire. Mais personne n avait rien vu. 
Citait toujours le voisin qui avait dit 
que... Et lé voisin n'était pas là.» Le 
voisin, non, et pas plus les enfants 
martyrisés: mais Christophe, oui, 
adolescent égaré dans son malheur et 
néanmoins de taille à transformer 
rameur des mères en terne. 

Alors quoi, dira-t-on - car j’en- 
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tends déjà les protestations. - l'af- 
faire de ta Haute Cour, soit la mobi- 
lisation raisonnée de quelques 
dizaines de députés d'opposition, 
aurait à voir avec ce dégorgement 
pulsionnel! Je mesure mon propos, 
ta surprise qu’il peut provoquer, et je 
réponds : oui. L’affaire dite du sang 
contaminé ne manque certes pas de 
victimes bien réelles, de souffrances 
abominables, d’aveuglements, de 
lâchetés et sans aucun doute de 
crimes. Mais que s'agit-il de circons- 
crire dans cette lente mélopée qui, 
avant, pendant et après le «procès 
du sang», nous laisse entendre, à 
intervalles réguliers, ces trois noms: 
Dufoix-Hervé-Fabius ? Je me moque 
de protéger ici des hommes politi- 
ques et je ne vois rien d’exorbitant à 
ce que leur désir de gouverner les 
hommes soit mis à Fépreuvel Mais 0 
y a quelque chose d’à proprement 
parler indigne dans cette jouissance 
des belles âmes, bouches obscènes et 
féroces - ce sont là deux des adjectifs 
par lesquels la psychanalyse désigne 
le surmoi - qui s’entrouvrent pour 
dire «Haute Cour», comme d'autres, 
an coin d’une rue agitée, répètent : 
« Pendez-les ». Tentative inquiétante 
de se débarrasser en groupe de sa 
propre culpabilité que le dessinateur 
Faizant, saluant il y a quelques jours 
rhaüali en première page du Figaro, 
leur interpréta très justement, en tai- 
sant prononcer ces mots abjects à 
l’un des personnages de sa carica- 
ture : «Et encore heureux que les 
mœurs se soient civilisées! Jadis ça 
aurait pu être Haut et Court » 

J’ai regardé précisément comment 
Laurent Fabius avait réagi en 1985 & 
ce que la médecine, ses conseillers, 
Fopinion, lui binaient entendre alors 
du sida. Pour prendre un exemple 
qui n’est pas des moindres : entre la 
demande d'enregistrement des tests 
de dépistage et la reconnaissance 
définitive de leur fiabilité, il s’est 
écoulé eu France trois mois, contre 
un an aux Etats-Unis. Entre cette 
reconnaissance et ta décision politi- 
que d'appliquer ta dépistage, ce que 
Fabius annonça ha-meme le 19 juin, 
il s’est écoulé deux semaines, et 
enoore environ deux semaines entre 
Fannocce du dépistage et sa mise en 
œuvre. A lire les. dossiers, tas docu- 


ments d'époque, que dire sinon que 
c’est plutôt là un tait : l'ancien pre- 
mier ministre est resté à la hauteur. 
Mais voilà, ce n’est pas ta question - 
car ce n’est pas pour ce qu’3 a tait 
qu’on l'accuse aujourd'hui, avec la 
gourmandise glaçante d'un Vergés - 
de cette juridiction, dont toute la 
valeur tient justement à ce qu’elle ne 
se soit jamais réunie depuis 1958, 
ramms si, jusqn’à aujourd'hui, après 
Charonne ou après Ouvéa, il n'y 
avait eu chez les politiques que des 
innocents. Fabius est coupable parce 
que Frey, Pons ex combien d'autres 

gwntanl les mirnic propres. 

Je suppose que .l’horreur du sang 
contaminé est trop sidérante pour 
qu'aucune parole, aucun argument 
prononcé par les principaux respon- 
sables des années 80 puisse être 
écoulé. Mais cela n'a rien de rassu- 
rant Rien de rassurant de voir notre 
société chercher à oublier ce qu’elle a 
longtemps pensé et croit peut-être 
encore aujourd’hui du sida: qu’il 
frappait les «pédés», les «camés», et 
ceux que des «sidatoriums» allaient 
rapidement faire disparaître des trot- 
toirs réservés aux braves gens. Rien 
de rassurant de voir la science, crédi- 
tée par la doxa d’un pouvoir éclairé, 
oublier res hésitations, ses erreurs, 
son impuissance. et ce 
«déchaînement ». comme disait 
Lacan, cet inévitable déchaînement 
qui raccompagne dans ses progrès. 
Des députés, après avoir mis toute- 
fois à l’abri de leur fureur institu- 
tionnelle les plus blanches de leurs 
colombes (ni Jacques Chirac ni 
Edouard Balladur n’ont signé le texte 
infâme), des députés qui savent, pour 
l’avouer en privé, n’avoir rien à 
reprocher à Fabius et à ses amis, des 
députés authentiques démocrates que 
tous tas soudages font revenir après 
Phiver au pouvoir, des députés fran- 
çais ont cru, à l’automne 1992, que 
ta phénomène des meutes était l’apa- 
nage des barbares, alors qu’il est bien 
celui des gens civilisés, quand ils 
oublient simplement que les êtres 
pariants n’ont pas leur pareil pour 
crucifier leurs propres remords. 

► Gérard Miller est psycfiana- 
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Le grand exorcisme 

par Elie Wollman 


N OTRE société vit, depuis plu- 
sieurs mois, une expérience 
singulière, une situation des 
siècles passés - ceux où prévalait 
[’irrationttel - et qui semblait 
impossible de nos jours : je veux 
dire on procès en sorceüene. 

Cette société ayant vu apparaître 
un mal nouveau, le sida, s est révé- 
lée incapable d’en évaluer l'inci- 
dence et la signification. Son bras 
séculier, l'Etat, absorbé comme de 
coutume par le court tenue et Pac- 
cessoire, n'a pas su élaborer une 
stratégie cohérente, n s’est contenté 
de minimiser le danger, de se 
répandre en propos lénifiants, 
d amadouer les « groupes à ris- 
ques » et de subventionner des 
campagnes publicitaires médiocres 
qui profitent surtout à ceux qui les 
conduisent. 

Devant l’ampleur des accidents 
de ta route, ne doit-on pas apporter 

S tins de sollicitude à une mère de 
amille accompagnée de ses enfant* 
qu’au chauffard imprégné d’alcool ? 

De même, en présence de ce 
fléau nouveau qu'est le sida, ne fal- 
lait-il pas penser d’abord à sauver 
les potentielles victimes passives : 
les conjoints, les enfants à naître, 
tas transfusés, les hémophiles tribu- 
taires, pour leur survie, de facteurs 
de coagulation sanguins? 

n n'en fut rien. L’Etat n’a pas 
mis en place une structure de lutte, 
capable (te réagir an plus vite au for 
et à mesure que les connaissances 
se précisaient. Et pourtant, la 
chance a voulu que ce soit en 
France qu’ait été découvert l’agent 
responsable du sida. U fallait dès 
lors développer au plus vite une 
méthode permettant d'identifier, en 
particulier parmi les donneurs de 
sang, les individus infectés par le 
virus, fi fallait pour eda des inves- 
tissements relativement modestes, 
quoique non négligeables. Un Etat 
responsable les aurait immédiate- 
ment proposés. Cela n’a pas été le 
cas. An contraire, les demandes 
adressées dès l'été 1983 aux diffé- 
rents ministères et à différentes ins- 
titutions ont toutes été l’objet d’une 
lin de non-recevoir. Q n’en a pas 
été de même aux Etats-Unis. 

Faute de pouvoir éliminer du 
don du sang les individus infectés, 
(e drame s'est produit : des transfu- 
sés, des hémophiles ont été conta- 
minés. Le plus grand nombre, d'ail- 
leurs, l’a été avant qu'en tout état 
de cause ceta ait pu être évité. 


Les faits établis, on Etat respon- 
sable aurait immédiatement 
reconnu la tragédie, déterminé son 
ampleur et pris toute mesure pour 
venir en aide aux victimes par tous 
les moyens possibles y compris 
pécuniaires. Cest d’ailleurs ce qui 
s’est produit à l’étranger où les 
mêmes accidents ont en lieu. 

IcL au contraire, l'Etat a tenté de 
nier la tragédie et d'en étouffer l'an- 
nonce. Les victimes, cruellement 
frappées, se sentaient rejetées. Ce 
qui était un grand malheur devint 
un scandale dont les médias s’em- 
parèrent. L’Etat qtri n'avait pas su 
prévoir, qui n’avait pas su 
reconnaître, qui n’avait pas su 
secourir, eut recours à une méthode 
éprouvée : ta recherche de victimes 
expiatoires. U s’agissait d’exorciser 
ta malheur, de jeter en pâture aux 
victimes d’abord, à l'opinion publi- 
que ensuite, quelques boucs émis- 
saires. 

Ce ne furent pas des hommes 
politiques dont c’est la fonction, et 
la noblesse, d’assumer les responsa- 
bilités de l'Etat. Ce ne furent pas 
non plus de ces hauts commis qui 
ont ta charge de mettre en œuvre ta 
politique du gouvernement Ce 
forent des médecins, quatre méde- 
cins parmi ta (ou les) centaines) de 
médecins qui, à un titre ou à un 
autre, ont à connaître du sang de ia 
transfusion, des hémophiles ou du 
Sida, quatre médecins choisis 
« pour l’exemple ». Alors qu’en 
fonction des connaissances du 
moment et d’one politique claire- 
ment définie, l’Etat aurait dû leur 
donner des consignes, leur com- 
mander des actions, la situation fut 
ex actem ent inverse : ils communi- 
quèrent des informations, firent des 
recommandations, sollicitèrent des 

Hincrnuo Dim ba . u « _ — ■ 


occasions où par l'intermédiaire 
dun chargé de mission. l’Etat 
consentit a se manifester, ce fut 
pour répondre « non », « plus 
tard » ou « pas d’argent ». 

Voilà pourquoi, pics que jamais, 
il faut que ces victimes expiatoires 
soient considérées comme coupa- 
blcs. 

► Elis Wollman est soua-direc- 
teur honoraire de l'Institut Pas- 

ï?- r 5Î étranger de 

I Académie nationale des 
sciences des Etats-Unis, 
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ETRANGER 

An cours d'une rencontre à Genève 

Les présidents bosniaque et yougoslave souhaitent normaliser leurs relations 
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Le président bosniaque, M. Alija Izetbe- 
govic, et son homologue yougoslave, 
M. Dobrica Cosic, qui se sont rencontrés, 
lundi 19 octobre, pour la première fois 
depuis le début du conflit en Bosnie-Herzé- 
govine, sont convenus de s'efforcer de nor- 
maliser les relations entre leurs pays. Dans 
un communiqué diffusé à l'issue d’une réu- 
nion de plusieurs heures au Palais des 
notions à Genève, les deux hommes ont 
déclaré soutenir le processus de paix et 


demandé l’arrêt de la politique de «net- 
toyage ethnique» en Bosnie. Le président 
Cbsic, visiblement embarrassé par l’occupa- 
tion du ministère fédéral de rintérieur, i 
Belgrade, par des policière fidèles au prési- 
dent serbe Slobodan Milosevic, est parti 
deux heures avant la fin de la réunion, 
laissant ses collaborateurs négocier à sa 
place. M. Cosic, qui a été tenu au courant 
de la progression des débats, a approuvé la 
déclaration eu neuf points adoptée par tes 


deux parties. Les deux présidents «acceptent 
d'intensifier leurs efforts en vue de normali- 
ser les relaxions entre la République fédérale 
de Yougoslavie [Serbie « Monténégro) et la 
République de Bosnie-Herzégovine sur la 
base de la .reconnaissance mutuelle », lit-on 
dans 1e communiqué. MM. Cosic et Izctbc- 
govic ont également réaffirmé tes principes 
posés lois de la conférence de paix de Lon- 
dres, qui avait établi l’inviolabilité des fron- 
tières existantes. 


Dans la déclaration figure également une 
condamnation de la politique de «nettoyage 
ethnique». Les deux hommes se sont enga- 
gés à faire en sotte de rétablir le statu quo 
ante en la matière. Les présidents Cosic et 
laetbegovic, qui ont affirmé souhaiter la 
démilitarisation de Sarajevo et la fin du 
blocus de la ville, se sont aussi dit favora- 
bles au transfert de l'aviation serbe de Bos- 
nie sous contrôle yougoslave afin 
d'empêcher toute violation de la zone d'ex- 


clusion aérienne décrétée par les Nations 
unies. Selon (e président yougoslave, les 
appareils se trouvent déjà dans des hangars, 
et un accord formel sur le transfert sera 
signé à sent retour à Belgrade. 

Cependant, Sarajevo a connu une nuit 
relativement calme, que seuls sont venus 
perturber des tirs de mortiers et de mitrail- 
leuses à Hrasno, faubourg musulman de 
l’ouest de la capitale bosniaque dont les 
Serbes tentent de s’emparer. - (Reuter.} 


La Serbie est, elle aussi, submergée par les réfugiés 


BELGRADE 

de notre correspondante 

Dans sa maison cossue des envi- 
rons de Belgrade, Milan Mihajlovie 
a accueilli quarante-trois réfugiés. 
En mars dernier, sa femme, origi- 
naire de Zenica (centre de la Bos- 
nie), a appelé ses proches, ses cou- 
sins lointains, ses amis, à fuir le 
conflit qui s'annonçait en Bosnie- 
Herzégovine. Depuis, elle et son 
mari ont pris en charge ces qua- 
rante-trois personnes, qu'ils ont 
installées dans la maison qu'ils 
venaient de construire. Milan a 
dilapidé sa fortune pour les réfu- 
giés de Zenica. 

Il y a quelques jours, il a dû 
vendre sa voiture. «Jésus», comme 
l'ont surnommé tes réfugiés, ne se 
plaint pas, mais il craint l'arrivée 
de l’hiver. 

Milan Mihajlovie n'est pas un 
cas isolé. Un immense mouvement 
de solidarité s’est exprimé envere 
les Serties qui mit fui la Croatie et 
la Bosnie-Herzégovine. La Serbie 
accueille aujourd'hui 425000 réfu- 
giés (dont 60% proviennent de 
' Bosnie-Herzégovine), ce qui, 


comme dans les Républiques voi- 
sines, pose d’énormes problèmes. 

e Nous sommes considérés 
comme les agresseurs, comme les 
responsables de cette guerre, et per- 
sonne ne veut nous aider à accueil- 
lir c es centaines de milliers de per- 
sonnes .» Cette remarque, on peut 
l’entendre dans la bouche de tous 
les responsables des organisations 
gouvernementales ou caritatives de 
Serbie. A défaut d’une aide consis- 
tante des organisations humani- 
taires internationales, la Serbie, 
jusqu’à présent, a fait face, grâce à 
la solidarité de la . population. 


«Comme les civils 
de Sarqevo» 


92 % des arrivants sont logés 
dans des familles, de sorte qu'il 
n’existe pas de camps de réfugiés 
proprement dits en Serbie, les 3 % 
restant ayant trouvé asile dans des 
salles de sport, des hôtels, des 
foyers de travailleurs ou des cen- 


tres de la Croix-Rouge. Au nom de 
la «cause serbe», la population de 
la république a ressenti l’obligation 
morale de porter assistance aux 
victimes de ta guerre. Toutefois, en 
raison de la paupérisation enregis- 
trée ces derniers mois, cet effort 
diminue sensiblement. Les respon- 
sables du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) ainsi que la Fédération 
internationale des sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(F1CR) ont récemment mis en 
garde contre le déséquilibre de la 
répartition de l’aide humanitaire, 
soulignant que la Serbie, le Monté- 
négro (61 000 réfugiés) et la Macé- 
doine (40 000 réfugiés) étaient for- 
tement désavantagées par rapport à 
la Bosnie et à la Croatie, au moins 
pour ce qui est des dons privés. 

Le porte-parole du HCR à Bel- 
grade, M“ Lindd Sachs, s’inquiète 
de cette carence de l’aide humani- 
taire en Serbie, où nia situation ne 
cesse de s’aggraver » en raison de la 
crise économique et de Pembarço 
pétrolier, commercial et financier 
décrété le 30 mai dernier par les 
Nations unies. 30000 % d’inflation 


pour 1992, 60% de la population 
en dessous du seuil de pauvreté, 
des urines qui ferment leurs portes 
faute de matières premières, un 
système de santé qui ne fonctionne 
plus, sans compter (es problèmes 
de chauffage si la communauté 
internationale ne lève pas l’em- 
bargo sur le fioul domestique et tes 
combustibles ; Phi ver pourrait être 
tragique en Serbie. 

Le Commissariat pour les réfu- 
giés créé en avril dernier par le 
gouvernement de Serbie estime que 
200000 nouveaux venus e afflue- 
ront encore dans la République 
avant le début de l’hiver ». Les 
familles d'accueil ne seront bientôt 
plus en mesure de subvenir aux 
besoins de ceux qui sont déjà là. 
Au total, on s’attend que les autori- 
tés aient & secourir 300000 sans- 
abris. 

Le commissaire pour tes réfugiés, 
M. Dobrica Vulovic, affirme ne 
pas pouvoir faire face à la situa- 
tion : «Même si nous obtenions 
une aide financière étrangère po ur 
adapter nos équipements collectifs, 
nous ne pourrions pas héberger le 
tiers d’entre eux». «Je n'ai pas 


honte de dire que la situation des 
réfugiés en Serbie est identique à 
cale des civils de Sarajevo», pour- 
suit M. Vulovic. Si l’aide n’arrive 
pas avant le mob de novembre, «U 
sera trop tard (...). Je crains que 
nous assistions cet hiver à la plus 
grande tragédie humaine qu'ait 
connue notre civilisation». 


Deux litres de /ait 
par mois 


Pour le moment, les ressources 
des organisations serbes et interna- 
tionales ne couvrent que 20 % des 
besoins. Disposant d'un budget très 
limité, le Commissariat verse à 
chaque réfugié une indemnité men- 
suelle de 800 dinars, soit la valeu 
de deux litres de lait ou d’un 
paquet de cigarettes. Chaque 
famille reçoit aussi chaque mois un 
paquet de denrées alimentaires et 
de produits d’hygiène, tout juste 
suffisant pour une semaine. Les 
enfants ont été inscrits dans les 


Trahis par leur accent 


BELGRADE 


de notre correspondante " 

L'afflux de réfugiés en Serbie 
depuis mal 1991 a suscité un 
mouvement de solidarité, mais 
aussi provoqué quelques fric- 
tions. Les villes flrrütropbes de ta 
Croatie et de ta Bosnie sont Btté- 
râlement submergées, comme 
Mali-Zvomtk (ville frontalière de 
Zvomik, en Bosnie} qui a vu sa 
population presque doubler. Si 
M. Vulovic, du Commissariat 
serbe aux réfugiés, affirme qu’il 
n’existe pas de problèmes ethni- 
ques parmi cas personnes dépla- 
cées (84,2 % sont serbes, 
6,2 %- musulmans et 1,8 % 
croates), H reconnaît que leur 
arrivée massive dans certains 
milieux défavorisés a provoqué 
des tensions sociales. 

Les chômèurs. notamment, 
envient le colis mensuel d’aide 
alimentaire auquel Ils n’ont 
même pas droit. Les raspbnsa- 

La Russie prolonge 
son moratoire 
snr les essais nudéaires 

Le président de la Russie, 
M. Boris Eltsine, a décrété, lundi 
19 octobre, une prolongation de 
huit mois du moratoire sur ses 
essais nudéaires déridé en octobre 
1991 par l’ex-Union soviétique, 
selon un communiqué de la prési- 
dence russe cité par l’agence ITAR- 
TASS. Cette initiative était atten- 
due depuis des déclarations 
récentes (le Monde du 15 octobre) 
du ministre russe de la défense. 

Le nouveau moratoire sera vala- 
ble jusqu’au 1” juillet 1993 et sera 
prolongé k si les puissances 
nucléaires suivent l’exemple de la 
Russie», est-il indiqué dans le 
communiqué. 

o RUSSIE ; attentat devant le 
McDonald’s de Moscou. - Huit per- 
sonnes, dont un enfant, ont été bles- 
sées, lundi 19 octobre en début de 
soirée, par Fexplosiwi d’une grenade, 
devant le restaurant McDonald s, 
place Pouchkine; en plan centre de 
Moscou. Deux auteurs présumés de 
l'attentat ont été arrêtés mais aucune 
information n'avait encore été don- 
née, mardi, sur leurs motivations. Si 
certaines organisations d’extrême 
droite avaient, à plusieurs reprises, 
manifesté leur hostilité à l'installa- 
tion de la chaîne américaine dans la 
capitale, rien ne prouve, pour 
l'heure, qu’eüea aient été à l’origine 
de cette action. - (Corresp.) 


blaa de ta Croix-Rouge remar- 
quent également que dans les 
régions, comme 1a Voïvodine, 
qui ont payé un lourd tribut h la 
mobilisation (dans l’ex-armée 
yougoslave) et è ta guerre sur les 
fronts de Croatie et de Bosnie, 
lès réfugiés en Age de se battre 
sont très mal accueillis. Us sont 
toutefois peu nombreux : ta plu- 
part des hommes qui arrivent 
ont plus de soixante-cinq ans, 
ies plus jeunes devant s'Atre 
déclarés aux autorités militaires 
avant de solliciter le statut de 
réfugiés. 

Par crainte d’être mobilisés at 
renvoyés sur (e front, ou bien 
par simple fierté, beaucoup (on 
les estime è 20 % du total) refu- 
sent de se présenter devant les 
autorités compétentes et ne sont 
pas répertoriés sur les listes offi- 
cielles. Une grande partie d'entre 
eux se trouvent' è Belgrade, qui 
héberge plus de 200000 per- 
sonnes (153000 offideDement). 


Ils sont trahis par cet accent 
mouillé caractéristique de la 
Çroet ie et de ta Bosnie. Dans tes 
rues du centre âe Belgrade, ils 
abondent. Nombre d’entre eux 
ont trouvé un petit emploi, dans 
des cafés ou sur la marché. Les 
plus débroufflards sa sont lancés 
dans ta marché noir et ont arra- 
ché aux Albanais (de souche) le 
monopole du marché parallèle 
des devises. 

Pour beaucoup de Belgradois, 
le « seuil de tolérance » est 
d’ores et déjà dépassé. On craint 
que tes réfugiés ne fassent obs- 
tacle è ta démocratisation en ser- 
vant d'alibi è une surenchère 
nationaliste de Slobodan MSose- 
vic. Et on regrette tes quelque 
250 000 jeunes, cadres supé- 
rieurs et autres Intellectuels qui 
ont déjà quitté ta Serbie, fuyant, 
eux, ta mobilisation et l'absence 
d’avenir dans ce pays ruiné. 


Belgrade 

défie ie pouvoir fédéral 


Suite de ta première page 

Pour tenter, néanmoins, de 
régler 1e litige sans entrer en conflit 
ouvert avec les forces de police 
serbes - environ 45 000 hommes 
mieux équipés que la police fédé- 
rale, qui compte tout au plus un 
millier de membres, - il réclame 
aux autorités serbes « l'annulation 
de h décision de justice» selon 
laquelle la police fédérale devait 
rendre à la Serbie le bâtiment 
qu'elle occupait avant ie 15 octo- 
bre. 

Un problème 
de «propriété» 

Rien, lundi, ne laissait prévoir 
une solution négociée. Les pourpar- 
lers entre le ministre fédéral de 
l’intérieur, M. Pavle Bulatovic 
(monténégrin), et son homologue 
serbe, M. Zoran Sokolovic, n’ont 
donné aucun résultat. Le gouver- 
nement serbe se borne à répéter 
qu'il s'agit « exclusivement d’un 


problème de propriété», affirmant 
que ta police fédérale avait pris 
connaissance du jugement rendu 
par le tribunal de Belgrade et 
qu’elle était tenue de ('exécuter. Le 
juge principal du tribunal, M. Bra- 
titnir Tocanac, estime cependant 
que le jugement en question n’a 
«aucune valeur juridique» puisque 
les autorités fédérales n’ont été 
informées, selon lui, que le jour de 
l'expiration du délai qui lui était 
imparti, à savoir 1e 15 octobre, et 
qu’elles n’ont pas eu la possibilité 
de foire appel Le gouvernement de 
Serbie prétend, quant à lui, avoir 
récupéré ses droits de propriété sur 
1e bâtiment (qui sert depuis des 
décennies de siège à (a police fédé- 
rale) au mois d’avril dernier, ce qui 
coïncide avec la date de création 
de la nouvelle Yougoslavie - 
réduite au Monténégro et à 1a Ser- 
bie. Cette nouvelle Yougoslavie, 
voulue et conçue par M. Milosevic, 
aspirait pourtant à préserver la 


écoles de Serbie, soit 
154 000 élèves qui viennent gpnfler 
dans les grandes villes les effectifs 
de classes déjà surchargées et dont 
10 % seulement ont obtenu des 
livres scolaires. 

Les plus démunis s’adressent 
également aux associations carita- 
tives comme celle de l’Eglise ortho- 
doxe serbe ou celte des Emigrants 
serbes (Matica Iseljenika) qui ont 
collecté depuis le début du conflit 
une impartante aide matérielle. La 
Fondation du capitaine Dragan, 
pour sa part, vient en aide aux 
invalides et aux blessés de guerre 
ainsi qu'aux familles des victimes. 

Toutes ces organisations enregis- 
trent toutefois depuis l’entrée en 
vigueur de l’embargo une forte 
baisse des donations et se plaignent 
de la lenteur des démarches auprès 
des gouvernements étrangers, 
notamment français, pour obtenir 
les autorisations nécessaires au 
transport de l'aide humanitaire. La 
suspension des opérations ban- 
caires avec la Serbie et le Monténé- 
gro empêche par ailleurs les dons 
en espèces, 

F. H. 

continuité yougoslave. Quelle que 
soit la base juridique de cette déci- 
sion, le litige a été interprété à 
Belgrade comme une nouvelle 
. «attaque» de M. Milosevic pour 
affaiblir le ‘'pouvoir, déjà très 
limité, du gouvernement Panic. 
Cetre- menace intervient alors que 
MM. Panic et Cosic ont réclame la 
démission de M. Milosevic, qu'ils 
accusent, comme 1e fait la commu- 
nauté internationale, de constituer 
un obstacle aux négociations pour 
ramener la paix dans l’ex-Yougos- 
lavie et obtenir ta levée des sanc- 
tions imposées par TONlf en rai- 
son du soutien de Belgrade aux 
Serbes de Bosnie-Herzégovine et de 
Croatie. 

Le président de Serbie, qui n'en- 
visage pas une seconde de démis- 
sionner, a toutefois vu son pouvoir 
ébranlé par (e soutien d’une grande 
partie de l’opinion publique à la 
politique d'ouverture des autorités 
fédérales. Menacé directement par 
M. Cosic, qui a dénoncé, vendredi, 
devant le Parlement fédéral l’exis- 
tence de formations paramilitaires, 
la corruption et les abus de pou- 
voir en Serbie, M. Milosevic a 
décidé de faire, sans attendre, une 
démonstration de force, 

FLORENCE HARTMANN 
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VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


Et après les lagons éblouissants 
et le vertige des fonds coralliens, 
dîner d’une langouste sur 
une terrasse où bruissent les palmes, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre cabas en peau d’autruche.* 


* La Polynésie avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 7 950 F. 
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GRANDE-BRETAGNE : sursis pour les mineurs 


M. John 



a été forcé de battre en retraite 


Prenant la mesure de la 
révolte des parlementaires du 
parti conservateur, le gouverne- 
ment de M. John Major a ôté 
obligé de reculer : plusieurs dis- 
positions ont été annoncées, 
lundi 19 octobre, qui ont pour 
conséquence de surseoir aux 
30 000 licenciements prévus 
dans les mines. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Face A la révolte grandissante des 
parlementaires de son propre parti, 
qui menaçait de provoquer une 
défaite gouvernementale lors du 
débal aux Communes, mercredi 21 
octobre, le premier ministre britan- 
nique a préféré plier et battre en 
retraite. Les mesures annoncées, 
lundi, par le ministre du commerce 
et de l’industrie, M. Michael Hesd- 
tine, sont cependant ambiguës, en ce 
sens qu'elles semblent moins mani- 
fester une volonté du gouvernement 
de ne pas procéder aux licencie- 
ments annoncés que celle de tempo- 
riser. 

Dans Pim médiat, les 30 000 
mineurs menacés de perdre leur 


emploi vont gagner un répit Sur les 
trente et une mines concernées, 
vingt et nne resteront ouvertes, au 
moins jusqu'au début de l'année 
prochaine, une vaste consultation 
devant s’engager d’ici là, à la fois 
avec les syndicats, la direction de 
British Coal et, probablement, les 
deux sociétés de production d'elec- 
tridté qui achètent le charbon. 

Séance 

houleuse 

A l’ issue de ce moratoire, le Par- 
lement aura à se prononcer sur la 
nouvelle décision du gouvememe: 
mais, en cas de confirmation, le pro- 
cessus de fermeture des puits s'effec- 
tuera de manière échelonnée. Les 
dix autres mines, qui emploient 
environ 7 300 mineure, seront effec- 
tivement arrêtées, à l'issue du délai 
statutaire de 90 jours, pendant 
lequel une consultation et une pro- 
cédure judiciaire pourront être enga- 
gées. M. Hesefcine estime cependant 
que ces puits ne sont pas rentables 
et n’ont aucune chance de le redeve- 
nir. 



Parallèlement, un 
d'aide, d’un montant 
lions de livres sterling (1) sera mis 
en place, notamment sous la forme 


programme 
de 163 mil- 




de pians de formation et d'aides à 
l'Investissement Enfin, il est proba- 
ble que la privatisation de British . 
Coal, qui devait être engagée dès 
Tannée prochaine, sera retardée. La 
reculade du gouvernement a été 
annoncée au cours d'une séance 


houleuse à la Chambre des com- 
munes. Soumis i un barrage de cri- 
tiques en provenance des bancs de 
l’opposition et, dans une moindre 
mesure, de ceux de la majorité, le 
ministre de f industrie, connu pour 
ses qualités de battant, a dû foire 


face seul, M. John Major demeurant 
silencieux. Q était encore prématuré, 
mardi matin, de prévoir la réaction 
des parlementaires tories qui étaient 
prêts à infliger une défaite au gou- 
vernement Une partie d'entre eux 
sont enclins A foire marche arrière, 
estimant que le gouvernement de 
M. Major a partiellement cédé et 
que cette «humiliation)» pourrait se 
transformer en débâcle politique 
majeure en cas de vote favorable sur 
la motion déposée par le parti tra- 
vailliste. Les plus «militants», 
comme M. Winston Churchill, per- 
sistent dans leur opposition et exi- 
gent que le moratoire porte sur l'en- 
semble des trente et une mines. Leur 
intransigeance rejoint celle des syn- 
dicats et du Labour : les manifesta- 
tions prévues pour mercredi et 
dimanche sont maintenues. 

La hargne des attaques contre 
M. Hesdîme serait presque périphé- 
i ri que, si eOe ne s’exerçait à rencon- 
tre du ministre le plus puissant du 
cabinet Européen convaincu, le 
«président» du ministère du com- 
merce (titre qu’il affectionne) est 
aussi la bête noire des fidèles de 
M** Thatcher, dont il fut l’un des 
«tombeurs». Q y a donc aussi, dans 
la crise minière, une part de ven- 
geance politique de la part des 


«eurosceptiques». M. Heseltine sf 
cependant fait preuve d’un incroyaj 
ble manque de sens politique en nd 
prenant pas la mesure de la tempête 
que ne pouvait manquer de provol 
quer Hans tout le pays le licencie-; 
ment brutal de 30 000 mineurs. Am 
delà de son propre cas, c’est léserai 
poliriqiK*-, la parité de M. Major s, 
prendre le pouls de T opinion publi- 
que, voire >a fermeté de son carac-j 
tère, qui sont désormais en question. 

LAURENT ZECCHINIi 


(1) Une livre ■= 8.3S F. 


□ IRLANDE DU NORD : attentat 
de l’ERA A Belfast - L’explosian( 
d'une bombe, revendiquée par 
TIRA, a endommagé une voie feriéeJ 
mardi matin 20 octobre, au sud dej 
Belfast, paralysant le trafic des trainai 
dans la banlieue de la capitale do 
mister, a annoncé la police. Sek»i 
un porte-parole, l’engin a provoqué! 
d’importants dégâts sur la principale 
voie entre la gare de Belfast et sa. 
banlieue sud, contraignant les che-: 
rnins de fer A mettre en place des- 
navettes de bus. Soixante trois ci vils, 
deux policiers et trois soldats ont: 
trouvé la mort depuis le début de! 
Tannée en Ubter. - Reuter.) 


ALLEMAGNE 


Décès de Tancienne dirigeante des Verts 

Petra Kelly 

une égérie marginalisée 


Petra Kelly, quarante-cinq 
ara, et son compagnon, Gard 
Bastîan, soixante-neuf ans, 
ont été trouvés morts, lundi 
19 octobre, dans leur appar- 
tement de Bonn. Los corps de 
ces deux anciens dirigeants 
du parti des Verts portaient 
des traces de blessures. La 
police n'exclut pour l'instant 
ni le meurtre ra le siddde. 

Ce petit bout de femme 
blonde, aux joues creuses, su 
regard fiévreux, fut le symbole, 
au début des armés 80, du plus 
vaste mouvement populaire de 
l’Allemagne d'après guerre : 
celui de ("opposition è l’instala- 
tion des euromissiles de l'OTAN 
en Allemagne. Avec elle, les 
écolo-pacifistes d'outre-Rhin 
avaient trouvé une figure sus- 
ceptible d’incarner aux yeux du 
public les trois dimensions d'un 
mouvement qui allait bientflt 
trouver sa place dans le champ 
politique allemand : la défense 
de l’environnement et le rejet du 
nucléaire, le pacifisme intransi- 
geant, la féminisme radical. 

Née en 1947 en Bavière, elle 
vécut è partir de 1959 aux 
Etats-Unis, jusqu’à la fin de ses 
études de sciences poétiques è 
Tuniversitâ de Washington. Elle 
gardera de sa fréquentation des 
campus a m éricains de l’époque 
une approche plus morale que 
politique de l’engagement. Fai- 
sant passer le sentiment, l'ins- 
tinct et la passion avant la rai- 
son dialectique pesante de ses 
amis issus du gauchisme alle- 
mand des années 68, elle incar- 
nait ainsi cette nouvelle manière 
da faire de ia politique que 
revendiquaient les Verts è leur 
naissance. 

Sa campagne intransigeante 
contre les «bonzes» des partis 
traditionnels et pour la misa en 
œuvre de la démocratie è la 


base séduisait fa jeunesse. 
Inlassablement - de sit-in 
devant les bases américaines en 
débat télévisé, - elle dénonce la 
coursa aux armements, éveil- 
lant, sans toujours bien an avoir 
conscience, cette aspiration b la 
souverainesé -des- -Allemands qui 
allait se concrétiser, quelques 
années plus tard, avec ta réunifi- 
cation du pays. 

Figure de proue incontestée 
du jeune parti des Verts, elle fit 
son entrée au Bundestag en 
1983 avec son compagnon, 
rencontré dans fa mouvement 
pacifiste, l'ancien général de la 
Bundeswehr Gard Bastîan. 
converti en opposant radical b 
l'installation des euromissiles. 
Figure atypique du mouvement, 
non inscrite dans la lune interne 
des courants qui se cfisputent lé 
pouvoir au sein du parti, Petra 
Kelly va être peu b peu margina- 
lisée, dans le groupe parlemen- 
taire d’abord, dans le parti 
ensuite. Elle s’attache alors b 
apporter son soutien aux 
timides tentatives de création 
de groupes écologistes et paci- 
fistes de RDA. 

Reçue par M. Erich Honecfcer, 
qui espérait faire d’efle une 
alliée dans la dénonciation du 
militarisme de Bonn, elle lui 
remet l'insigne des pacifistes 
est-aSemands. qui luttaient tout 
b la fois contre les Pershing 
américains et les SS- 20 soviéti- 
ques. Ce geste fut très modéré- 
ment apprécié par le chef du 
parti at de l’Etat est-allemands. 

En 1990, eie tente sans suc- 
cès d’obtenir une place sur la 
liste des Verts pour les élec- 
tions au -Bundestag. Ces der- 
niers. d'ailleurs, n’obtiendront 
pas les S % des suffrages 
nécessaires pour entrer au Par- 
lement, victimes de leur réti- 
cences b l'égard du processus 
d'unification. 

LUC ROSBMZWBG 


En visite officielle 


La reine d’Angleterre va se rendre à Dresde 


Sa Majesté la reine d’Angleterre 
Elizabeth. IL eu visite officielle pour 
!a semaine en Allemagne, a été 
accueillie, lundi 19 octobre, à Bonn, 
en grande pompe, au son des canons 
de la République fédérale, par te pré- 
sident, M. Richard von Weizsàcker, 
qui raccompagnera tout au long d’un 
périple consacré surtout à l’est du 
pays. A Bonn, on attend de cette 
visite royale qu’elle traite un pot de 
baume sur des relations d'amitié 
quelque peu troublées ces dernières 
années. Le président von Weizsàcker 
a assuré son hôte, lundi soir, que 
l'Europe ne pouvait se foire sans la 
Grande-Bretagne. 

La crise suscitée entre (es deux 


pays par la chute de la livre sterling, 
par les secousses au sein du système 
monétaire européen, n’a fait que ser- 
vir de révélateur à un climat de 
méfiance qui remonte aux années 
Thatcher et à la consolidation du 
tandem Kohl-Mitterrand. Le moment 
fort de ce séjour sera la visite de la 
reine, jeudi à Dresde, sur le théâtre 
du plus terrible des bombardements 
qu’aient eu à subir les populations 
allemandes pendant la guerre. L'opi- 
nion publique avait, ici, violemment 
réagi au début de Tannée A l'érection 
en Grande-Bretagne d’un monument 
au générai Harris qui avait ordonné 
ce bombardement. Le geste d’Eliza- 
beth (1 a été remarqué. - (Comssp.) 


Une initiative de Serge 
et Beate Kiarsfeld pour soutenir les Tziganes 

L’équipée sauvage 
du Betar à Rostock 


ROSTOCK 


de notre envoyé spécial 

Imaginez trente jeunes gens mus- 
clés semant la terreur sur la place 
centrale de l'hôtel de ville de Ros- 
tock, drapeaux français et israé- 
, tiens déployés, traitant les passant? 
de « saies Allemands, sales 
nazis!» : Topération-comraando 
conçue par l’avocat Serge Kiarsfeld 
et sa femme. Beate. pour sommer 
les Allemands, lundi 19 octobre, de 
s’opposer aux violences racistes des 
croupes d'extrême droite a tourné 
I i’ absurde. Après de multiples 
provocations, l’équipée sauvage, 
partie la veille an soir en car de 
Paris, s’est terminée au commissa- 
riat de police de la ville, où les 
membres du groupe mu été incul- 
pés d'atteinte à Tordre public. 


d k maorie 

Casque attaché à la ceinture, 
manche de pelle roulé dans la ban- 
nière israélienne, la trentaine de 
militants du Betar (extrême droite 
sioniste) amenés par les Kiarsfeld 
pour «protéger» les porteurs de 
banderoles avaient, des leur des- 
cente des cars, investi les abords de 
l'hôtel de ville, filtrant ia circula- 
tion, frappant sur les automobiles, 
bousculant et insultant les passants. 
Un jeune homme au crâne rasé, 
qui passait par là, a été propre- 
ment passé à tabac. Trois voitures 
de police ont été attaquées avec 
des gaz lacrymogènes pour libérer 
quatre membres du groupe inter- 
pellés. 

Les forces de Tordre, totalement 
absentes jusque-là, sont alors inter- 
venues vigoureusement, empêchant 
le départ des cars. La manifesta- 


tion avait été annoncée è la presse 
et présentée comme un témoignage 
de la solidarité des Juifs de France 
avec les Tziganes menacés d’expul- 
sion d'Allemagne, où beaucoup 
séjournent il légalement M. et 
M* Kiarsfeld conduisaient officiel-! 
lement une délégation de T Associa- 
tion-dés fils et filles' des déportés 
juifs de France, venue coller sur (e 
mur de l’hôtel de ville, en présence 
«Tune délégation* de Tziganes alle- 
mands, une plaque dénonçant les 
violences racistes qni avaient eu 
lieu en août dernier A Rostock et 
rappelant les millions de victimes 
juives et tziganes dans les camps 
nazis. 

La tournure prise par la manifes- 
tation a semé la consternation A la 
mairie de Rostock. M~ Beate 
Kiarsfeld avait rencontré les diri- 
geants du conseil municipal, le 
10 octobre dernier, pour préparer 
la venue de la délégation. Le prési- 
dent du conseil municipal, 
M. Christ oph Kieemann, membre 
d'un parti - Alliance 90 - qui a 
pris fait et cause pour les Tziganes, 
a indiqué que les autorités munici- 
pales s’étaient déclarées prêtes A 
recevoir la délégation, sous réserve 
de s'entendre sur le texte de la 
plaque et le lieu où elle devait être 
apposée. 

H a reproché lundi à Beate 
Kiarsfeld de ne plus avoir repris 
contact depuis avec la mairie. Le 
maire social-démocrate, M. Klaus 
Kilimann, s’est déclaré, au cours 
d'une conférence de presse, e pro- 
fondément blessé et provoqué». 
M. Kieemann a estimé de son côté 
qne l'attitude du groupe français 
*ne pouvait que renforcer précisé- 
ment ceux que nous nous efforçons 
de combattre». 

HENRI DE BRESSON 


A TRAVERS LE MONDE 


avec pane 


COMORES 

Affrontements meurtriers 
à Moroni 

De violents affrontements entre 
soldats rebelles et forces régu- 
fières ont ôdsté, dans la matinée 
du lundi 19 octobre, au sud de 
Moroni, faisant, selon des informa- 
tions officieuses, cinq morts et au 
moins un blessé - le chef d’état- 
major des Forces comoriennes de 
Défense (FCD), le commandant 
Azali Assoumani. La capitale da 
l'archipel des Comores a été 
réveillée par les bruits de tirs 
d’armes automatiques et de mor- 
tiers. Parmi tes morts, figurerait un 
des soldats mutins, M. Ahmed 
Cassim, ancien membre da Tannée 
française. 

Cas affrontements surviennent 
après la mutinerie de quelque cent 
soldats, qui ont tenté, mercredi 
dernier, de libérer des militaires, 
incarcérés après un putsch man- 
qué, le 26 septembre. Les mutins 
s'étalent ensuite réfugiés dans le 
nord-est de la Grande Comore, 
bastion de M. Mohamed Taki 
AbdouDumm, adversaire du prési- 
dent Saïd Mohamed Ojohar. L'or- 
ganisation des élections législa- 
tives, prévues le 8 novembre, 
pourrait être compromise : six des 
chefs de Ne da f opposition, accu- 
sés d'evoir participé eu complot 
de septembre, sont aujourd'hui 
sous tes verrous. - (AFP.) 

ESTONIE 

M. MartLaar 
premier ministre 

* M. Mart Laar a été chargé, hindi 
19 octobre, par le Parlement esto- 
nien de former un nouveau gouver- 
nement. Condamné, en 1989, par 
le régime communiste pour propa- 
gation de fausses nouvelles, cet 
historien de trente-deux ans fut un 
des acteurs du mouvement vers 
l'indépendance estonienne. Il for- 
mera un cabinet composé des 



Executive MBA : faire la différence. 

Echelonné sur 16 mois et compatible avec la vie professionnelle, 
^Executive MBA tfESSEC IMD s'adresse à de jeunes cadres à fort 
potentiel. 

Pour faire la différence, ce graduate program est fondé sur 
l'engagement de B partenaires : un jeune manager, son entreprise 
et ESSEC1MD. 


Durée: 80 jours de juillet 1993 à octobre 1994. 
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trois partis de la nouvelle coafitkxj 
de centre droit qui ont remporté 
les élections du 20 septembre, j 

Le nouveau premier ministre d 
indiqué que la tâche principale dd 
son gouvernement sera d'obtenir 
un retrait rapide des troupe 
russes d'Estonie. M. Mart Laar 
aussi partisan d’une UbéraHsatiorl 
rapide de l'économie estonienne; 
Un programme semblable à celui 
du nouveau président de la Réptn 
bique. M. Lennart Mari, élu par lé 
Parlement 1e 5 octobre. - { Cor - 
rosp.) 

PÉROU 

Nouveaux revers j 

pour le Sentier lumineux < 

Cinq semaines après la captura 
de son chef, Abîmaal Guzman, et 
de trois membres de son comité 
central, le Parti communiste dii 
Pérou-Sentier lumineux a subi dé 
nouveaux revers avec l'arrestatiorj 
du numéro trois de sa hiérarchie, 
M. Oscar Alberto Ramirez, dit le 
«camarade Feüciano». Le prés*? 
dent péruvien Alberto Fujimori À 
présenté ce dernier, hindi 19 octo* 
bre, comme le «dauphin» d'Abij 
mafil Guzman. De son côté, le chef 
de la police antiterroriste i 
confirmé l'arrestation de M~ Mari 
tha Huatay, présidente de l'Asso 
dation des avocats démocratl 
ques. Tune des organisations 
légales du Sentier lumineux. 

Seuls sept autres membres di 
comité central seraient encore ei 
liberté. Depuis l'arrestation dq 
M. ( Gu zman et de son adjointe 
Elena Iparraguirre, la tension est 
retombée è Lima. La grande offen^ 
s>ve terroriste promise sur te capü 
taie è partir du 12 octobre n*a paë 
eu fieu. En province, en revanche: 
le «sixième plan mfihaire» annonce 
par le prisonnier. Abimad Guzman) 
depuis la cage où H avait été autof 
risé è s'adresser è la presse, sont* 
ble avoir démarré : quara nte-sepf 
habitants d’un village de’ la pro-j 
. vince d'Ayacucho ont été sssas^ 
sinés la semaine dernière - le piué 
grand massacre collectif depuis 
neuf ans, - vingt militaires ont été 
tués dans une embuscade dans Iq 
vagée de la Huaflaga. et la terreur 
règne également dans les Andes, 
dans le nord. Test et le sud du 

pays. - (Corresp.) 


n VIETNAM : Hanoï ouvre aux 
Etats-Unis ses archives sur les sol* 
dm américains disparus. - Hanoï 
a ouvert aux Etals-Unis scs archi- 
ves militaires, de manière à accéléj 
rer le règlement du dossier des 
1 657 soldats américains portés 
disparus pendant la guerre du Viet- 
nam, ou MIAs’, a annoncé, lundi 
19 octobre, l’envoyé spécial du pré. 
'sident Bush. Le général John Ves, 
sw a annoncé certç mesure, q naii J 
fiée par lui d’« importante i>, £ 
J issue d’une visite de deux jours S 
Hanoi - (AFP.) J 

■a THAÏLANDE î fermeture d’n a 
camp de réfugiés khmer rouge. - Lé 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) et Id 
gouvernement thaïlandais ont 
fermé, lundi 19 octobre, un camp 
de réfugiés cambodgiens contrôlé 
par les Khmers rouges. ! 













On peut, comme certains, 

SE RÉJOUIR DE PROGRAMMER 
LES ÉMISSIONS POLITIQUES 
À DES HEURES DE FAIBLE ÉCOUTE. 

. OU FÊTER LA 250 DE 7 SUR 7 

EN PRIME TIME. 

C’est un choix. 
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PROCHE-ORIENT 


Un entretien 
avec M. Ithzak Rabin 


Suite de la première page 

» La solution est à la table des 
négociations. Nous devons le leur 
faire comprendre. Plus on aura 
recours à la violence, plus les 
chances de parvenir à un accord 
seront réduites. Aucun leader arabe 
n’aurait accepté de parler de paix 
avec Israël sans avoir auparavant 
compris qu’employer la force con- 
tre nous ne menait i rien. 

- La déclenchement de la 
vague actuelle de violence a été 
la grève de la faim des détenus 
dans vos prisons. Pourquoi déte- 
nez-vous treize mille prison- 
niers ? Qu'attendez-vous pour en 
libérer la moitié pour commen- 
cer ? 

- D’abord, ce ne sont pas treize 
mille mais dix mille. Ensuite, 
croyez-vous que cela me fasse plai- 
sir de détenir plus de six mille 
prisonniers dans des camps mili- 
taires (1)? Nous avons fait des 
gestes pour démontrer notre bonne 
foi. Et il y a déjà beaucoup de 
critiques (contre nous/ en Israël. On 
nous demande : Pourquoi avoir 
relâché six cents à huit cents pri- 
sonniers? Est-ce que cela nous a 
aidés? Est-ce que cela a ramené le 
calme? Je dois me poser candide- 
ment la question : est-ce que nos 
gestes de bonne volonté ont favo- 
risé le climat? Au lieu d’encoura- 
ger les Palestiniens i négocier 
sérieusement, qu'est-il arrivé? Les 
faux espoirs entretenus par les 
extrémistes ont augmenté, des pro- 
blèmes nouveaux sont apparus, la 
grève des prisonniers, etc. Non, 
aussi longtemps qu’il y aura vio- 
lence. nous répondrons par la 
force. 

- Vous savez bien que les 
gestes auxquels vous faites allu- 
sion ne s'attaquent pas aux pro- 
blèmes fondamentaux... 

- Je suis d’accord avec vous. 
C’est exactement ce que nous 
attendons de la délégation palesti- 
nienne aux négociations de paix : 
qu’elle négocie les questions fonda- 
mentales 3U lieu de concentrer tous 
ses efforts sur les signes et les 
gestes. Tout ce qu’elle réclame, 
cette délégation, c’est la création 
d’un sous-comité sur les droits de 
l’homme dans les territoires. Les 
délégués veulent s’attaquer sans 
cesse aux symptômes du problème. 
Us ne sont pas encore prêts à discu- 
ter de sa solution. 

- Mais c'est, cette semaine, 
le premier anniversaire du pro- 
cessus de paix. Ne feut-ll pas 
admettre que les Palestiniens 
des territoires n'ont absolument 
rien obtenu de concret jus- 
qu’ici? 

- Ecoutez, je suis tris déçu de 
l’attitude des Palestiniens. La solu- 
tion est politique, nous le savons, 
ils le savent. Pourtant, ils n’ont pas 
encore accepté l’idée que nous 
devons aller, étape par étape, vers 
un accord intérimaire. C’est, 
depuis cinquante ou soixante ans, 
la grande tragédie des Palesti- 
niens : leurs leaders aspirent tou- 
jours au maximum et n’obtiennent 


Peu d’enthousiasme 
à l’égard 
des démarches 
françaises 

La visita d'Etat de M. Fran- 
çois Mitterrand, attendu le 
26 novembre en Israël, ne 
paraît pas enthousiasmer outre 
mesure M. Rabin, s Nous 
sommes heureux de la visite 
du président ». nous a simple- 
ment dédarâ le premier minis- 
tre, se contentant d'ajouter : 
« Nous ferons avec lut un tour 
d'honzon complet des ques- 
tions d'actualité. » 
interrogé sur le point de 
savoir s'il appréciait les efforts 
de médiation entrepris par 
M. Roland Dumas, M. Rabin 
n'a pas été très tendre : 
z Ecoutez, je pense que ce 
sont les parties en conflit qui 
doivent faire la paix entre elles. 
Et ce. dans le cadre des négo- 
cia fions bila térales telles 
quelles ont été prévues par la 
conférence de Madrid. Nous 
estimons que toutes ces tenta- 
tives de médiation tendent à 
nous éloigner de la question 
centrale, a 

P. C. 
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jamais rien. Ils n’ont jamais com- 
pris qu’il faut commencer par quel- 
que chose. Même si c'est moins 
que ce à quoi on aspire. Ils répè- 
tent toujours la même antienne : 
un Etat indépendant! Cela est tout 
à fait légitime de le dire, mais nous 
n’avons pas à accepter leur point 
de vue comme cela. Nous négo- 
cions, nous nous sommes mis d’ac- 
cord sur un cadre - la conférence 
de Madrid - et sur une méthode : 
cinq années de transition pendant 
lesquelles les Palestiniens des ter- 
ritoires géreront eux-mêmes leurs 
affaires. Ensuite, et ensuite seule- 
ment, à partir de la troisième 
année d'autogouvernement intéri- 
maire, nous commencerons ensem- 
ble à négocier le statut permanent 
des territoires. 


«Changer la réalité 
sur le terrain » 


- Les Palestiniens craignent 
que le provisoire que vous offrez 
ne devienne définitif. Us esti- 
ment que ce que vous tour pro- 
posez compromet définitivement 
leurs chances d'établir plus tard 
un Etat souverain. 

- Ecoutez. Nous discutons d'un 
accord in-té-ri-mai-re, c’est clair! 
Rien dans cet accord ne doit pré- 
juger de l'issue finale. Tout reste 
ouvert. Les Palestiniens auront le 
droit de négocier le statut définitif 
des territoires, à partir de la troi- 
sième année d’autonomie, sur la 
base des résolutions 242 et 338 des 
Nations unies. Laissons de côté ce 
que eux. comme nous, souhaitent 
respectivement en termes de règle- 
ment définitif. Concentrons nos 
efTorts sur ce qui a été accepté 
avant Madrid par les deux parties : 
l’établissement d’un auiqgouverne- 
ment intérimaire. Je suis prêt, je 
l'ai déjà dit, à fixer la date - avril 
ou mai prochain - à laquelle les 
résidents des territoires pourront 
élire par eux-mêmes le conseil 
administratif, c’est-à-dire l’organe 
exécutif qui gérera la période de 
transition. Etablissons-la, cette 
structurel 

- Avec quels pouvons ? 

- Ce st ce sur quoi nous diffé- 
rons. Ils veulent des pouvoirs légis- 
latifs : c’est exclu puisque cela 
reviendrait à préjuger du règlement 
final. Nous leur offrons le pouvoir 
de réglementer, oui. pas de légifé- 
rer. Nous leur avons remis le mois 
dernier à Washington un document 
de 33 pages qu’ils ont rejeté et qui 
détaillait les quinze sphères de res- 
ponsabilité que nous sommes prêts 
à leur déléguer... 

- C'est précisément le mot 
qu'ils rejettent. 

- Mais il faut bien commencer 
par quelque chose! Non, le pro- 
blème est qu’ils n’ont pas encore 
digéré l’idée que ce que nous négo- 
cions aujourd’hui c’est un accord 
de transition, pas l’établissement 
d'un Etal indépendant Tant qu’ils 
n'auront pas accepté la réalité, on 
ne pourra pas faire grand-chose. 
Ne soyons pas dogmatiques main- 
tenant. On verra plus tard pour le 
statut définitif. On parle de fédéra- 
tion, de confédération avec Israël 
et la Jordanie. Il est trop tôt. Com- 
mençons par changer la réalité sur 
le terrain, ensuite de nouvelles 
idées émergeront. Les Palestiniens, 
comme nous, doivent être patients. 
Procédons comme il a été prévu 
parce que si l’on cherche à brûler 
tes étapes, tout le processus de paix 
risque d’exploser. 

- De quels territoires les 
Palestiniens seront-ils chargés? 

- il n’y a pas de dimension ter- 
ritoriale dans la période intéri- 
maire. Toutefois, nous faisons une 
distinction entre la question «ter- 
ritoriale» et celle de la «terre». 
Nous sommes prêts à discuter de 
tous les problèmes pratiques (taxa- 
tion, ressources hydrauliques des 
territoires, etc.). Mais il nous faut 
d'abord nous mettre d’accord sur 
le concept même de la période 
intérimaire. Quand ce sera fait, les 
Palestiniens auront accès à toutes 
les statistiques, toutes les informa- 
tions dont ils auront besoin. Aupa- 
ravant, il nous faut un partenaire 
avec qui négocier, et pour l'ins- 
tant... 

- Ils vous reprochent de pour- 
suivre la colonisation des terri- 
toires occupés. 

- Nous avons annulé les contrats 
de sept mille nouveaux logements... 

- ... et permis la construction 
de onze mille autres. 

- On ne peut pas tout arrêter 
d'un coup. On négociera plus tard 
avec les Palestiniens l’avenir des 
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implantations que je considère 
comme «politiques», c’est-à-dire 
situées hors de la vallée du Jour- 
dain et des lignes d’affrontemenL 

- Votre prédécesseur. 
M. Shamir. se référait toujours 
aux s Arabes de Judée-Samaria 
et de Gazas. Vous, en revanche, 
pariez de a territoires a et de 
<r Palestiniens ». Mais à vos 
yeux, que sont les Palestiniens ? 
Une tribu, un peuple, une nation 
en devenir ? 

- Ce n’est pas à moi de définir. 
Nous les reconnaissons comme une 
entité entièrement différente de 
nous, religieusement, politique- 
ment, Je ne souhaite pas, de mon 
plein gré, adjoindre 1,7 million de 
Palestiniens au peuple israélien. 
Cela ne veut pas dire que je suis 
prêt à lâcher tous les territoires, en 
aucune façon. 

- Ont-ils des droits natio- 
naux ? 

- Je ne sais pas ce que c’est. 
Est-ce que les Basques d’Espagne 
ont le droit à l’autodétermination? 
Je pourrais vous donner beaucoup 
d’exemples d’entités religieuses, 
politiques et même nationales qui 
n’ont pas ce droit. Est-ce que 
l’irait, la Turquie, l’Iran, acceptent 
les droits nationaux des quinze 
millions de Kurdes? Moi, je suis 
né il y a plus de soixante-dix ans à 
Jérusalem et j’ai la conscience 
claire vis-à-vis des Palestiniens. 
Nous leur avons offert beaucoup 
de compromis depuis 1947, ils les 
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ont toujours rejetés. Pendant dix- 
neuf ans, de 1948 à 1967, Gaza, la. 
rive occidentale du Jourdain et 
l’est de Jérusalem étaient entre les 
mains du monde arabe. Personne- 
n’a essayé, alors, d’établir un Etat! 
palestinien. Pourquoi? Parce qu’ils 
pensaient qu’il serait possible de 
mettre fin à l'existence d’Israël. La 
tragédie des Palestiniens c’est leur 
leadership, qui s'est toujours 
trompé et qui est incapable de 
prendre une décision. 


«Nous avons décidé 
de prendre des risques » 


- Mais l'OLP accepte le pro- 
cessus de paix en cours I Sans 
son feu vert vous savez bien 
qu'il n'y aurait pas de négocia- 
tions. C'est vous qui refusez de 
négocier avec la centrale de 
M. Arafat 

- Ecoutez. le cadre des pourpar- 
lers a été fixé avant Madrid, 
tenons-nous-y. Nous négocions 
avec les Palestiniens de l'intérieur, 
lis sont plus pragmatiques que les 
gens de Tunis (où siège l'OLP/. Par 
définition, le leadership de l’inté- 
rieur connaît mieux les problèmes 
des territoires. Notre avis est que 
certains, à Tunis, ne jouent pas un 
rôle positif. Cela dit, je ne peux 
pas nier que le leadership de l’inté- 
rieur (M. Fayçal Husseini, 
M’* Homme Acfvaoui, etc) ne peut 
pas faire tout, tout seuL Les délé- 
gués aux négociations de paix peu- 
vent donc consulter qui Us veulent, 
ce n’est pas mon affaire. 

- Où en est votre promesse 
préélectorale d'abroger la loi qui 
interdit les contacts avec l'OLP 
sous peine de prison ? 

- Il faut d’abord savoir que cette 
réforme concernerait les contacts 
individuels. Cela ne changera pas 
la position do gouvernement : oit 
négocie seulement avec les Palesti- 
niens de l’intérieur. Maintenant, 
quand mettre en œuvre cette 
réforme? Il faut vérifier tout cela 
sur la base des réalités nouvelles. 
Le changement [de la toi j pourrait 
inciter certains, aux Etats-Unis, à 
reprendre les contacts officiels avec 
l’OLP. Je ne veux pas faciliter cela. 

- M. Arafat a-t-il des raisons 
de craindre un accord de paix 
séparé entre ferai/ et la Syrie ? 

- Il semble aujourd'hui - et c'est 
la raison de la frustration palesti- 
nienne à l’égard des Syriens - qu’il 
y ait de meilleures chances d'abou- 
tir. Les négociations avec Damas 
apparaissent plus prometteuses 
pour deux raisons. D'abord, parce 
qu'il y a/à Damas j quelqu’un qui 
peut prendre des décisions. 


Ensuite, parce que les Syriens, 
contrairement aux Palestiniens, ont 
accepté le cadre des négociations 
fixé à Madrid. Nous avons dit 
publiquement au peuple israélien - 
et pas seulement à nos négociateurs 
- que nous reconnaissons les 
résolutions 242 et 338 pour la mise 
en œuvre d’un traité de paix entre 
nous et eux. Cela veut dire que, 
un contexte de paix, il y aura 
une dimension territoriale. Simple- 
ment, je n 'entrerai pas dans le 
détail avant d’être sûr que les 
Syriens envisagent une paix réelle 
avec frontières ouvertes, liberté de 
mouvement pour les hommes et les 
marchandises, relations diplomati- 
ques avec ambassades ouvertes, 
etc. Le traité de paix entre nos 
deux pays doit tenir sur ses deux 
pieds. II ne doit pas être influencé 
ou conditionné par ce que les négo- 
ciations avec les autres délégations 
[libanaise, jordanienne et palesti- 
nienne} produisent ou ne produi- 
sent pas. 

- Le président Hafez El Assad 
est-il un homme de parole? 
Pourquoi insistez-vous tant pour 
une rencontre au sommet? 

- Je ne demande pas un sommet 
aujourd’hui. Je n'attends pas d'As- 
sad qu’il réitère le geste de Sadate 
[la visite historique de novembre 
1977 à Jérusalem). Mais je ne peux 
pas imaginer qu’une paix puisse 
être établie entre la Syrie et Israël 
quand les leaders des deux pays 
intéressés refusent de se rencontrer. 
Avons-nous jamais vu pareille 
chose dans le monde? On ne peut 
pas signer un traité de paix avec 
Damas sans que le leader syrien ait 
fourni à son peuple la preuve qu’il 
est prêt à une réconciliation avec 
Israël. Voilà ce qu’un sommet 
démontrerait. Vous savez, le 
monde arabe est ce qu’il esL 11 n’y 
a pas en son sein de société ou de 
système démocratique. Nous avons 
décidé de prendre des risques, de 
négocier et de faire la paix avec les 
régimes existants. Au Proche- 
Orient, les accords internationaux 
n’ont pas (a valeur de la Bible ou 
du Coran. S’ils ne sont pas sous- 
tendus par la force, ils ne sont pas 
valides. Regardez ce qui s'est passé 
entre l’Irak et le Koweït Alors, 
bien sur, nous devons garder une 
marge de sécurité. 

- Territoriale? 

- Territoriale et autre. Le SinaT 
[ rendu à l'Egypte après les accords 
de Camp David en - 1978} est une 
zone déserte, c’était plus simple. 
Ailleurs , c’est plus problématique: 

- Au Golan ? A l'heure des 
Scud et dans un contexte de 
paix, avez-vous besoin de 
conserver tout ou partie du pla- 
teau? 

- Ce qui s’est passé pendant la 
guerre du Golfe n’était pas lié à un 
conflit israélo-arabe. Dans un 
contexte de oonflit israélo-arabe, il 
n’y a pas que les missiles qui 
comptent... 

- Un accord avec la Syrie 
aboutirait-il au retrait de vos 
forces dans le sud du Liban? 

- Le Liban est aujourd’hui un 
protectorat syrien. Les Libanais ne 
peuvent rien décider sans l'appro- 
bation syrienne. Nous avons appris 
à nos dépens que l’Egypte ne peut 
pas représenter les Palestiniens, 
que les Syriens ne le peuvent pas 
non plus, pas même les Jordaniens. 
Le Liban, c'est une histoire diffé- 
rente. Le problème entre eux et 
nous n'est pas territorial. 

- Le président Assad pour- 
rait-il alors garantir votre sécu- 
rité sur toute le frontière nord ? 

- Je ne sais pas s’il peut la 
garantir. Nous verrons. Nous négo- 
cions avec la Syrie mais, à propos 
du Liban, ils nous disent de parier 
avec (es intéressés. Je ne peux pas 
leur imposer / aux Syriens) ce dont 
ils ne veulent pas. Cela dit. aous 
aimerions voir au Liban un gou- 
vernement capable de contrôler 
son propre territoire. Ce pourrait 
être avec le soutien de la Syrie. De 
toute façon, je ne crois pas que les 
Libanais oseront s'aventurer dans 
cette direction sans le Feu vert de- 
Damas.» 

Propos recueillis par 
PATRICE CLAUDE 


(I) Les autres moi dam des établisse- 
menu péiiiicniuin-s ufdmjiic. en laacl 
et dans les territoires occupés. 


a M. Arafat souhaite rencontrer 
«immédiatement» M. Rabin. - 
Après un entretien avec M. Yasser 
Arafat à Tunis, un député arabe 
israélien a déclaré que le chef de 
l’OLP était prêt à rencontrer 
« inihiediattnirnt >■ et ■ a importe 
où* M. Itzhak Rabin, étant 
ALomainiU' qu'uuc telle rencontre 
a ni iUMieptiblt dt fait*. p,ùff esser 
if pttxessus dt pûLXv. La semaine 
dernière. l’OLP, lors dune réunion 
de son conseil centrai, avait donné 
son feu veri pour la poursuite des 
négociations avec Israël. - (AF F.) 


AFRIQUE 


- -.itvl 11!’ 


AFRIQUE 1 Dü SUD 


SL Mandela recoHMÎt que l’ANC 
a pratiqué la torture dans ses camps 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Le président du Congrès Jâticnal 
africain (ANC), M. Nelson Man- 
dela, a reconnu, le <9 octobre, que 
a pendant la plus grande panie des 
années 80», la torture, les mauvais 
traitements et les humiliations 
étaient monnaie courante dans les 
camps de L’ANC d’Ouganda, de 
Tanzanie et d'Angola, où vivaient 
et transitaient des milliers de mili- 
tants en exfi. Au cours d’une confé- 
rence de presse, M. Mandela a 
commenté un rapport de soixante- 
quatorze pages sur les atteintes aux 
droits de l'homme, refusant cepen- 
dant de dévoiler les noms des cou- 
pables. 

Pendant des aunées, révèie ie 
rapport, la peur des infiltrations et 
des complots a incité les respon- 
sables de la sécurité de l’ANC à 
mener leurs enquêtes en route 
impunité, exerçant la torture pour 
extorquer des informations et 
châtiant les prétendus coupables de 


ANGOLA 

Nouveau report 
de la rencontre entre 
le président Dos Santos 
et M. SaYimbi 

JOHANNESBURG 


de notre cqrrespondani 
en Afrique australe 

Le sommet tant attendu qui 
devaiL réunir, lundi 19 octobre, à 
Luanda, le chef de l’Ünion pour 
l'indépendance totale de l’Angola 
(UNITA), M. Jonas SavimbL et le 
président José Eduardo Dos San- 
tos, n'a pas eu lieu. Le sous-secré- 
taire d’Etat américain chargé des 
affaires africaines, M. Herman 
Cohen, et le chef de la diplomatie 
sud-africaine, M. « Pik » Botha, 
ont patienté en vain. Les deux 
hommes ont passé plusieurs heures 
à l'aéroport de Luanda, où 
M. Savimbi devait, arriver de 
H uambo, -capitale des-haets pla- 
teaux, son nouveau sanctuaire au 
cœur du pays ovimbundu. Les 
représentants de l’ UNITA à 
Luanda ont invoqué des ;< raisons 
de sécurité» pour expliquer la nou- 
velle défection de leur dirigeant. 

MM. Cohen et Botha ne déses- 
pèrent pas, pourtant, de faire 
entendre raison à M. Savimbi. 
Tandis que les Etat*- unis réité- 
raient, lundi, leur souhait de voir 
le second tour de l’élection prési- 
dentielle angolaise *se tenir le plus 
rapidement possible », ie ministre 
sud-africain faisait savoir qu’ii 
ferait escale, mardi, à Huambo, 
pour discuter avec le chef de 
ÎUNiTA. Dix-huit mois après la 
signature des accords de Lisbonne, 
les espoirs d’un retour définitif à la 
paix semblent plus que jamais 
menacés. Les « durs* de fUNITA. 
furieux de leur récente défaite élec- 
torale, paraissent plus enclins à une 
reprise des hostilités qu'à des négo- 
ciations politiques. 

F. F. 


a DJIBOUTI : report des élec- 
tions législatives. - Les premières 
élections législatives pluralistes de 
l'histoire de Djibouti, prévues le 
20 novembre, ont été reportées 
d’un mois, a-t-on appris, samedi 
17 octobre. Un decret présidentiel 
a fixé la nouvelle date du scrutin 
au 18 décembre. Seuls deux partis 
de l’opposition ont été légalisés et 
pourront participa à ces élections, 
dont est exclu, de facto, le Front 
pour la restauration de l'unité ci de 
la démocratie (FRUD). en rébel- 
lion année depuis novembre 1991. 
- {AFP J 

a MALAWI : première rencontre 
entre le gourer Bernent et l'opposi- 
tion. - De hauts responsables du 
gouvernement, dont l'influent 
ministre d'Etat John Tembo, ont 
rencontré, lundi 19 octobre, à 
Lilongwe, des représentants de P Al- 
liance pour la démocratie 
(AFORÛ), a annoncé, à Lusaka 
(Zambie), un porte-parole de eu 
mouvement Cette rencontre, orga- 
nisée au lendemain de l’annonce 
par le président Banda, d’ur. réfé- 
rendum sur te multipartisme, est la 
première à mettre directemein en 
présence des membres du gouver- 
nement et de l'opposicion. 
L'AFORD. citée il y a un mois, SA 
dirigée. par M. Chakufwa Chihana, 
un dirigeant syndical inculpé de 
» sédition y. - (AFP.) 

is MOZAMBIQUE : Jn 

REiVAMO occupe te port â’An- 
goene. - Les rebelles de te Résis- 
tance nationale moîasabicaiac 
(R ENA MO) se sont emparés, 
dimanche 18 octobre, ^lit! port 
d'Angoche. dans le nord Sa pays. 3 
annoncé, lundi, le gou verneur ae te 
province de Nampula. Ceîîc atta- 


manière expéditive. Depuis deux 
ans, au fil des retours des exilés 
politiques, les récits d'anciens déte- 
nus des camps ont alimenté les cri- 
tiques portées contre l’ANC et ses 
méthodes. . 

Le président de l’ANC, qui 
s'étaii engagé à rendre publiques 
les conclusions de la commission 
d’enquête, a déploré ce qui s’était 
j Hans les camps de son orga- 
nisation. ne trouvant aucune 
excuse aux abus commis. Parmi la 
dizaine de recommandations qui 
concluent son rapport détaillé, la 
commission estime que des com- 
pensations financières et des aides 
médicales devraient être accordées 
aux victimes des sévices. M. Joe 
Slovo, président du Parti commu- 
niste (SACP) et membre influent 
de la direction de l’ANC, a estimé, 
quant à lui, que le gouvernemenî 
sud-africain devait maintenant - 
révéler publiquement ses propres 
crimes et en accepter la responsabi- 
lité. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 

ALGÉRIE 

Paris veut aider Alger 
à «vaincre 

une situation économique 
défavorable » 

» Dam quelques semaines, je l'es- 
père. M. Roland Dumas pourra 
vous dire lui-même, ici à Alger, tout 
le prix que la République française 
attache à maintenir avec la Répu- 
blique algérienne une relation sûre, 
amicale et confiante v, a déclaré, 
lundi 19 octobre, M. Bernard Kes- 
aedjian, nouvel ambassadeur de 
France en Algérie, dans une décla- 
ration faite à la presse, après la 
remise de ses lettres de créance. 

v Au moment où l’Algérie fait des 
choix si importants pour son avenir, 
le France est à ses côtés. EUe sou- 
haite accompagner les efforts du 
gouvernement algérien et ['aider à 
vaincre une situation économique 
défavorable dans un environnement 
jnierfU2fiùriûl~égdleméàrdljficile », a 
ajouté M. Kessedjian. « Les rap- 
ports entre l’Algérie et la France 
sont multiples et quotidiens, ils sont 
parfois compliqués, Us sont toujours 
intenses, ils ne sont jamais gagnés 
oar l’indifférence », a conclu {am- 
bassadeur. 

o Un commissaire de police 
assassiné. - Un commissaire divi- 
sionnaire de la police a été tué, 
dimanche 18 octobre, à Blida, à 
50 kilomètres au sud d’Alger. Il a 
été assassiné, devant son domicile, 
par des inconnus qui ont réussi à 
prendre la fuite. Par ailleurs, l’im- 
pression ou la reproduction du 
Coran sans autorisation de l’Etat 
sont, désormais, interdites. Cette 
décision a été prise après la décou- 
verte de nombreux exemplaires fal- 
sifiés du Livre saint, édités en 
Algérie. Le ministère des affaires 
religieuses appelle les citoyens 
■ jaloux de leur religion» à coopé- 
rer pour «faire échouer toute tenta- 
tive d’altération» du Coran. - 
jAFPJ 

que survient moins de quinze jouis 
après l'annonce d’un cessez-le-feu, 
dans le cadre des accords de paix 
signés à Rome. Le gouvernement 
et la RENAMO s’étaient déclarés 
favorables à un arrêt des opéra- 
tions militaires avant même l’en- 
trée en vigueur officielle du cessez- 
le-feu, le 15 octobre. - (AFP.) 

c TCHAD : nouveaux combats 
daas la région du lac Tchad. - Des 
affrontements ont opposé, dans la 
nuit du dimanche 18 au lundi 
19 octobre, dans la région du lac 
Tchad , l’Armée nationale tcha- 
d renne (ANT) à des maquisards du 
Mouvement pour la démocratie et 
le développement (MDD), celui-ci 
ayant lancé une offensive contre la 
localité de Bagassola. Le gouverne- 
ment. qui ne fournit aucun bilan 
mais assure que les assaillants ont 
été a mis en déroute », a accusé, 
lundi, le. MDD de * poursuivre une 
guette fratricide, tout en restant 
partie prenante des accords de paix 
signés à Libreville » en juin. - 

a ZAÏRE : nouvelle vague de pil- 
lages par les militaires. - Le gou- 
vernement vient de faire savoir 
qu’il s’inquiétait de différents trou- 
bles qui agitent le pays, et notam- 
ment des di Uages meurtriers com- 
mis par des militaires à Mbandaka. 
a environ 600 kilomètres au nord 
de Kinshasa. Des • incidents» sont 
egalcraeai. survenus récemment à 
Béni et dans ie parc des Virunga 
(province du Kivu, dans le nord- 
est),, sü cours desquels des soldats. 

<; échappant à tout contrôle », se 
Sont livrés .eau pillage, au bracon- 
:\agc zi m viol », a précisé le gou- 
vernement. - (AFP.) 
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AMÉRIQUES 


Etats-Unis : M. Clinton, vainqueur des débats télévisés 

Le président Bush n’a pas réussi à rattraper son retard sur le candidat démocrate 


WASHINGTON 


d» notre envoyé spécial 

_ M» Bill Clin ton a remporté avec 
a isanc e , et même élégance, ]^n^ j soir 
19 octobre, le troisième et -dernier 
débat télévisé qui l’opposait à 
MM. Geoige Bush et Sues PeroL Le . 
candidat démocrate avait déjà f al- 
tarc. Je ton et l’assurance d'un prési- 
dent Un peu meilkur que les deux 
fois précédentes, mais visiblement 
fatigué et presque découragé, 
M. Bush avait du niai à articuler on 
message auquel il ne semblait pins 
croire Un-même. M. Perot, comme à 
faccoutumée, a obtenu un franc suc- 
cès en Gréant le down. 

_ Le mmtre du jeu était un jouma- . 
liste chevronné. Jim Lehrer, bien 
connu des téte^pectatears améneams 
eu tant qu’animateur, avec son 
confrère McNeil, d’une émission 
d’information de fa chaîne de télévi- 
sh» publique P BS. Cette dernière 
mute entre MM. Clinton, Bush et 
Perot, qui avait Beu à East-Lansîng, 
dans les locaux de l’université du 
Michigan, a été d’un niveau plus 
qu'boaotabfe si fon veut, bien oen fi e r 
un moment tes facéties du milliar- 
daire texan. Cette série très ramassée 
de trois débats présidentiels, com- 
mencée tell octobre, se termine 
donc sur une note élevée. ERe a per- 
mis aux électeurs, qui se préparent à 
voter, selon toutes les prévisions, en 
nombre qu’en 1988, de se 
. sinon une reEgian sur h direc- 
tion à prendre, du moins une opi- 
nion rebtnement précise sur la trois 
hommes qui briguent leurs suffrages. 

La grande affaire de oes dernières 
semaines est en effet l’intérêt accru 
des Américains pour la politique. 
Plus de 80 millions de téléspectateurs 
ont suivi le premier débat, 87 mil- 
lions 1e second— et peut-être 90 mil- 
lions le deiruer. Le record absolu 
(81 raillions) détenu par MM. Rea- - 
gau et Carter en 1980 est largement 
battu. Oh est Iran en tout cas des 
maigres 52 mütions enregistrés par 
MM. Bush et Dukakis en 1988. 
Même les candidats à fa vice-prési- 
dence ont réussi, fora de leur unique 
prestation, à attirer l’attention de 
72 mütions de leurs compatriotes. 

^ ..jf.JX»»» N- 1 • 


‘ M. CC mon a dominé de bout en 
bout ces quatre-vingt-dix minutes 
d'échanges parfois v^ mais totgows 
comtois. Le candidat démocrate a 
même pu, tant son avance est grande 
dans les sondages, se donner tes gants 
de rendre hommage â ses deux 
'concurrents. «Je respecte M. PeroL 
Et Je salue le rôle qu a Joué M. Bush 
auquel Je souhaite- les meilleures 
choses au monde», & dédaré le gou- 
verneur de rAricansas. Cette attitude 
chevaleresque n'allait cependant pas 
sans une certaine perfidie. L’expres- 
sion utilisée par M. Cfinton est auss i 
ce&e qu’on emploie fors d'un départ 
â 1a retraite, parfois anticipé. 

Le moment de vérité, dans ce 
genre d'exercice télévisé, arrive sou- 
vent â nmproviste, à travers un « este 
révélateur, voire un lapsus. M. «iwh 
n’a dit qu’une seule fois, comme en 
passant et sur un ton timide: 
* Quand je serai réélu « e M. Qinton 
a calmement exposé ce qu'il ferait 
«en tant que présidera ». ce qui sem- 
blait aller de sol II est vrai qu*3 est 
plus facile de parier avec autorité 
bisque f on bénéficie de 15 à 19% 
d'intentions de vote de plus que sem 
principal adversaire. Le candidat 
démocrate est convaincant lorsqu’il 
parie du sujet qui préoccupe 1e plus 
ses concitoyens : l’état de^ f économie. 
U en serait presque agaçant tant son 
numéro est parfaitement rôdé. Il 
connaît ses famés par cœur fl sait ce 
qu’s veut faire en matière d'impôts 
(lés augmenter pour la tranche de 
révolus ta plus élevée), <féducatiou 
(y consacrer davantage d’argent) et 
de grands travaux tf infrastructure 
(môme remarque). 

. L'affrontement avec M. Bush a 
donc te mérite- de la clarté. En ce qui 
concerne 1e tôle des pouvoirs publics, 
M. Cfinton poonait passer pour une 
sotte de social-démocrate. Il souhaite 
davantage <f investissements fina ncés 
par te contribuable pour remettre te 
au travail et le sortir de l’or- 
ire dans laquelle, selon lui, l’ont 
jeté douze années de domination 
républicaine. Le président sortant est 
fidèle, pour sa paît, à fa philosophie 
économique ultra-libérale, que 
M. Ronald Reagan exposait avec 
davantage de conviction et de cha 
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M. Bonrassa «trahi» 
par ses hauts fonctionnaires 


MONTRÉAL 


correspondant» 


La 


du premier ministre 
Robert Boùrassa, qui 
ifogues fédéral et pro- 
vinciaux, tente de convaincre fa 
population canadienne d’approuver 
1e 26 octobre leur projet de réforme 
constitutionnelle, va ae mal en pis. 
Et M. Boùrassa doit une . bonne par- 
tie de ses déboires aux propos dévas- 
tateurs des hauts fonctionnaires de sa 
propre province. 

Une conversation téléphonique 
entre deux de ses co n se i llera tes plus 
proches, dont l'enregistrement fut 
mystérieusement remis aux médias, a 
d’abord révélé que. fa délégation qué- 
bécoise s'était «couchée» lors des 
négociations constitutionnelles, au 
cours desquelles le Québec , aurait été 
«humilié». Pendant que te gouverne-' 
ment tentait d'empêcher devant les 
tribunaux fa diffusion de cet enregis- 
trement, un des n é g oc i a t eurs québé- 
cois, censé défendre te prerjet devant 
un important groupe d'hommes d’af- 
faires , préférait confier quV il ne 


~ comportait pas de gain pour le Qué- 
bec». M. Boùrassa avait cependant 
assez bien réussi à effacer son image 
de perdant, lors du débal télévisé du 
12 octobre contre le chef du camp 
du «non», te «souverainiste» Jac- 
ques Parizeau. • 

Las! Quatre jotirs plus tard 1e 
magazine rActualitê publiait lès avis 
légaux que ses services ministériels 
ont émis sur te projet constitutionnel 
soumis au référendum. Les experts 
du gouvernement écrivent, que ce 
texte «répudie de manière, concrète la 
théorie voulant que le Canada soit un 
Etat fondé par deux peuples», qu’il 
«ne constitue en aucune manière une 
réforme du partage du pouvoir» tel 
que réclamée par 1e Québec, et qu'il 
apparente au *, fédéralisme domina- 
teur » naguère décrié par M. Bou- 
rassa. «René Lévesque, dé son nuage 
au paradis, lance des bombes sur h 
campagne du «oui» ; c’est la seule 
exptkatim possible » conclut un ténor 
du camp du «non» en invoquant les 
mânes du fondateur du mouvement 
indépendantiste; décédé en 1987. 

CATHERINE LECONTE 
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leur, mais à laquelle il adhère fui 
ausst Selon M. Bush, il n’arasitîent 
pas au gouvernement fédéral de créer 
des emplois. C'est au secteur privé et 
à ha seul qu'il incombe de faire redé- 
marrer réconomie. 

M. Qinton a été interrogé sans 
1 — suent sur ce qui constitue la 
faiblesse de son programme, 
eut compte-t-il se lancer rfan$ 
un vaste effort d’investissements 
publics, notamment en matière 
d'éducation, sans accroître massive- 
ment la pression fiscale? 


«Notre pays est fendu 
aux intérêts étrangers» 


En d’autres termes, comment fera- 
t-il pour ne pas augmenter les 
impôts de la disse moyenne? fl n'a 
pas vraiment répondu sur ce point 
Crucial, se contentant d’affirmer, 
avec force, que « celle-ci omit suffi- 
samment souffert» sous MM. Rea- 

C et Bush, et qu’il se contenterait, 
te «faire payer les riches». 

Le président sortant a tenté une 
contre-offensive : « Attention à votre 
portefeuille. Messieurs et Mesdames 
les Américains moyens, quand U vota 
dit qu'il va seulement taxer les 
riches f» & M. Bush de rappeler ce 
qui s’est produit sous d’autres prési- 
dents démocrates, tel M. Jimmy 


Carter. Les démocrates, à en croire 
M. Bush, seraient incorrigibles. 

Ce dernier a également essayé de 
raviver fa polémique sur la person- 
nalité - parfois fourvoyante il est vrai 
- du gouverneur de rArlcausas. 
Comment faire confiance i un 
homme qui a rusé pour é chap pe r â 


fa guerre du Vietnam? La 
fuse. Le jeune Qinton, il n’en a pas 
honte, était opposé à cette guerre, 
mais «Abraham Lincoln, lut aussi, 
était au début contre la guerre civile. 
Cria ne l'a pas empêché de la faire, 
et il n'a pas été un mauvais prési- 
dent..» 

Question de caractère, encore : 
M. Clinton n’a-t-il pas teqpvet s é lois 
de PinvaâoD do Koweït par tes Ira- 
kiens? N 1 esî-U pas, tout à la fois, 
favorable à raccord de Kbreéctang: 
avec le Canada et lé Mexique 
(ALENA) et hostile i certaines de 
ses danses? Un président peut-il se 
conduire ainsi? Ne veut-u pas le 
beurre et l'aigent du beurre? L’es- 
sence de fa personnalité du gouver- 
neur de rAraansas ne consisterait- 
efle pas à vouloir faire plaisir à ton 
1e monde? 

La réplique de M. Qinton est cin- 
gtante: 11 est pour cet accord, et î) a 
approuvé l’opération «Tempête du 
désert». Cest M. Bush qui ne cesse 
de vagaboader. N'a-t-il pas dénoncé 
en 1980 r« économie vaudou» du 
candidat Reagan pour s’y rallier 
ensuite et rappliquer avec tes consé- 


quences que l’on sait? N'a-t-il pas, 
en 1988, annoncé la création de 
quinze millions d’emplois que Ton 
attend toujours? Et cette fameuse et 
solennelle promesse, cette même 
année, de ne jamais augmenter les 
impôts, trahie deux ans phs tard? 

Hormis quelques bons mots, 
M. Perot s’en est tenu pour sa part 
an cœur de son programme : il faut 
réduire le déficit fédéral Le milliar- 
daire texan, totalement opposé à 
F ALENA, a renouvelé ses appels au 
protectiomusma II dénonce aussi les 
agents d'influence de « certains 
pays» qui font avec succès te siège 
de Congrès et de fa Maison Blanche. 
« Notre pays est vendu aux intérêts 
étrangers, affirme-t-il Si l'on n'y 
prend pas garde, d'ici dix ans, il nÿ 
aura phu d'industrie aéronautique 
aux Etats-Unis. Voyez déjà ce mise 
passe avec Airbus, qui est subven- 
tionné par les gouvernements euro- 
péens. „» 

M. Perot a enfin suscité l’événe- 
ment en attaquant sans merci 
M. Bush sur son bilan de politique 
étrangère, r Vous avez créé Noriega 
(le dictateur panaméen). Vous avez 
armé l'Irak. Vous avez ait à Saddam 
Hussein qu’il pouvait si bon lui sem- 
blait envahir le nord du Koweït-..» 
Ce festival de méchancetés était 
accompagné d'une demande pres- 
sante de révéler le contenu des ins- 
tructions envoyées i M» April Glas- 
pie, ambassadeur des Etats-Unis en 


Irak, immédiatement avant 1e 2 août 
1990— Bref, M. Bush n'a-t-il pas 
n cajolé» M. Saddam Hussein avant 
d’avoir à le combattre? 

Le président sortant, écœuré, s'est 
défendu. U a, en effet, essayé jus- 
qu’au dernier moment, de « faire 
revenir l'Irak de Saddam Hussein 
dans la grande famille des nations ». 

Mats il dément vigoureusement 
que l'argent prêté alors â l'Irak pour 
acheter des céréales américaines lui 
ait servi à acquérir des armes, ce 
qu’on appelle ici l’affaire de T «Irak- 
gare». La distinction mérite d’être 
relevée. M. Bush ne nie pas avoir eu 
une tendresse tardive envers 
M. Saddam Hussein. Mais il affirme 
qu* «aucune preuve » n'existe à pro- 
pos de lVlrakgate». 

Dans leurs conclusions, tes trois 
candidats ont été conformes à leur 
personnage. «Je crois que le temps 
du changement est venu. Je sais que 
nous pouvons mieux faire», a dit 
M. Clinton. «A qui ferez-vous 
confiance en cas de crise? J’ai besoin 
de votre soutien. Je vous demande de 
voter pour moi Et que Dieu bénisse 
les Etats-Unis d’Amérique!», s’est 
exclamé M. Buste «Je vous aime!», 
s’est écrié M. Perot, très ému, qui a 
eu ainsi le mot de ta fin. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Accor 

Résultats du premier semestre 1992 


■ Le - profit -net consolidé, part du groupe, 
•> v .<% premier semestre 1992 vieqçr d'-êtrè arrêté à 
FF 137,2 millions en ligne avec notre prévision 
de FF 800 millions pour l’ensemble de l'année. 
- D s’analyse de la façon suivante : 


(en millions de FF) 

30/06/91 
hors CIWLT 

30/06/92 

• Chiffre d’affaires 

7282,9 

14735,0 

• Résultat courant 
. avant impôts, 
participation et 
mises en équivalence 

533,0 

437,2 

• Impôts 

. et participation 

(194,2) 

(81,6) 

• Résultat des sociétés 
mises en équivalence 

(50,5) 

(153,6) 

• Résultat net 
courant 100 % " 

288,3 

202,0 

• Résultat exceptionnel 
après impôts ■ - 

190,1 

- 

• Résultat total 100 % 

478,4 ■ 

202,0 

• Part des: tiers . 

50,8 

64,8 

• Résultat net 
part du groupe 

427,6 

137,2 

• Marge brute 
d'autofinancement 

997,9 

983,4 


Le chiffre d'affaires au 30 juin 1992 de 
FF 14,7 milliards a doublé par rapport à la 4 
même période de 1991 du fait de la 
consolidation de la CIWLT. A éléments 
comparables, c'est-à-dire sans Wagons-Lits, 
le chiffre d'affaires de ACCOR serait de 
FF 7,6 milliards en progression de 4,6 % 
par rapport à 1991- 

Lé résultat courant avant impôts hors 
Wagons-Lits est sensiblement le même 
qu l en 1991- La détérioration de FF 96 
millions s'explique par Les frais financiers 


et l'amortissement des . survaleurs liés à 
l’acquisition, de la CIWLT non totalement 
compensés par la quote-part de 56,6 % des 
résultats de cette dernière. 

La baisse des impôts inclut une reprise non 
récurrente d'impôt différé de FF 53 millions. 

Les pertes des sociétés mises en équivalence au 
premier semestre 1992 proviennent, pour 
l'essentiel, d'IBL, d'Europcar et de l'activité 
croisières pénalisée par des sinistres 
exceptionnels. 

Il est important de noter que le résultat net part 
du groupe à fin juin 1991 avait intégré la quasi- 
roralité des plus-values exceptionnelles de 
l'année alors que 1992 verra ces éléments 
comptabilisés au second semestre. 

ACCOR confirme pouvoir réaliser, dans le cadre 
des hypothèses de consolidation des Wagons- 
Lits retenues à ce jour, un résultat net consolidé 
parc du groupe de FF 800 millions pour l'année. 

La réorganisation réalisée à la suite du 
rapprochement industriel de ACCOR et des 
Wagons-Lits et le pian d’action qui l'accompa- 
gne permettent d'artendre au-delà de 1992 une 
progression sensible des résultats. 

Contact: 

Direction de la Communication Financière 
au 45-38.86.00 
ou composez sur minitel 
3615 ou 3616 ACCOR 
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ENQUETE 


par Alain Vemholes 


Une dette 
considérable 


Faut-il pour autant conclure que 
jamais les Etats-Unis ne réduiront 


primer des milliards de dollars 


dépenses publiques alors que les 
' ifrast 


infrastructures souffrent cruellement 
de n être pas entretenues et que 
35 millions de personnes sans assu- 
rance-maladie sont insuffisamment 


prises en charge par la puissance 
publique et médio 


Jiocrement soignées? 

Cest sous (a présidence Reagan 
que le déficit budgétaire a pris des 
proportions alarmantes, dépassant 
6 % du PNB en 1983 et encore 3 % 


ment comme un maximum à ne 
dépasser. La très dure récession (font 
a souffert l’Amérique en 1981-1982 a 
certainement pesé lourd dans la 
balance, tout comme l’augmentation 
des dépenses militaires. Mais au 
début des années 80, un phénomène 
nouveau - structurel et non plus 
conjoncturel - est venu aggraver les 
choses : la forte augmentation des 


Désarrois américains 


II. - Economie : maudit impôt! 


Dans te premier article de cette 
série consacrée aux grands enjeux 
de ta campagne présidentielle aux 
Etats-Unis, Dominique Dhombres 
a évoqué les causes et les 
symptômes du déclin américain 
(fe Monde du 20 octobre). 


M. George Bush a au moins un 
point commun avec M. Helmut 
Kohl : celui d'avoir laissé passer une 
magnifique occasion de se faire réé- 
lire triomphalement. Comme la des- 
truction du mur de Berlin avait porté 
au pinacle le chancelier allemand, la 
crise du Golfe avait transformé le 
président des Etats-Unis en super- 
star d'une guerre gagnée aussitôt que 
commencée. 


Au printemps 1991, George Bush 
aurait pu tout demander au Congrès 
et bien sûr d’abord les moyens de 
réduire ['énorme déficit du budget 
fédéral. Un déficit qui dépassera 
330 milliards de dollars cette année 
(1) et pose au pays des problèmes 
grevés en même temps qu’il indis- 
pose fortement les grandes nations 
industrialisées, à commencer par l'Al- 
lemagne, inquiète de voir le Trésor 
américain absorber une part impor- 
tante de l’épargne mondiale. 

Non seulement M. Bush n’a pas 
saisi .la chance qui s’offrait i lui, 
mais il termine son mandat dans la 
piteuse situation d'un président 
avouant publiquement regretter une 
mauvaise décision : celle prise l’été 
1990 d'augmenter les impôts. Peu 
sensible à ce mea culpa pourtant sin- 
cère, l'opinion publique n’a retenu 
que la volte-face d'un homme qui 
s'était toujours déclaré hostile à 
l'alourdissement du prélèvement fis- 
cal et n’avait cessé de rédamer une 
réduction de l’imposition des plus- 
values mobilières. Pas de pardon 
pour ces gens-là dans un pays fonda- 
mentalement allergique à l'impôt 

Le déficit budgétaire reste massif 
et inquiétant Sans doute le retour à 
l’équilibre est-il théoriquement possi- 
ble outre-Atlantique, et les experts, 
qu'ils soient américains ou qu'ils relè- 
vent des grandes organisations inter- 
nationales, ont couché sur le papier 
de nombreuses mesures rapportant 
des dizaines de milliards de dollars 
par an. 

Le CBO notamment (Congressio- 
nal Budget Office) a calculé qu'une 
taxe sur l'essence de 25 cents par 
gallon (30 centimes par litre) rappor- 
terait 23 milliards de dollars Tan. Le 
même bureau du Congrès a estimé 
que l'introduction d’une TVA à 5 % 
- un taux faible par rapport à ceux 
des pays européens - ferait tomber 
annuellement dans les caisses du gou- 
vernement fédéral h coquette somme 
de 140 milliards de dollars, effaçant 
à partir de 1996 les deux tiers du 
déficit budgétaire structurel. On 
passe sur d’autres mesures telles que 
l'imposition de la valeur locative des 
logements occupés par leurs proprié- 
taires, qui rapporterait 100 milliards 
de dollars par an. 


Le problème n’est pas d'imaginer 
des solutions techniques qui existent 
et ont été mises en ceuvre depuis 
longtemps dans la plupart des pays 
européens. Il est de savoir si les 
Etats-Unis sont prêts à accepter de 
payer plus d'impôts ou de taxes. Et 
sur ce point essentiel la réponse est 
actuellement plutôt négative si Ton se 
souvient de la cruelle mésaventure 
du candidat démocrate Walter Mon- 
naie, battu à plate couture aux élec- 
tions de 1984 pour avoir déchiré que 
le prochain président aurait à aug- 
menter les impôts. 


leur gigantesque déficit, sauf à sujz- 


charges de transfert, qui sont pour 
F essentiel des dépenses de protection 
sociale. 

On oublie trop souvent ce fait 
parce que Ronald Reagan n'a pas 
bissé le souvenir d'un president tour- 
menté par les dépenses sociales. Cest 
pourtant à cette époque que les 
dépenses de sécurité sociale ont com- 
mencé à croître fortement : pensions 
vieillesse, augmentation des fonds 
consacrés à Medicare, c’est-à-dire aux 
programmes de santé créés en 1965 
et gérés conjointement par le Fédéral 
et les Etats pour les personnes de 
plus de 65 ans. Les fortes augmen- 
tations du prix des prestations médi- 
cales ont également contribué à char- 
ger la barque des dépenses fédérales 
qui au milieu des années 80, repré- 
sentaient 24 % de la richesse natio- 
nale (PNB) contre 20 % à la fin des 
années 60. 


La succession de déficits impor- 
àdé ra- 


tants a accumulé une dette considéra- 
ble, estimée à 3 985 milliards de dol- 
lars à la fin du premier semest re , et 
dont Ross Perot se fait un malin 


plaisir de souligner qu'au train où 
vont les choses elle 


.... les choses elle atteindra 
8 000 milliards de dollars à la lin du 
siècle. Quoi qu'il en soit, les intérêts 
que le Fédéral doit payer pour rému- 
nérer ses emprunts atteindront L99 
milliards de dollars cette année, soit 
un peu plus de 1 3 % du total des 
dépenses budgétaires. 


Une véritable hémorragie qui ne 
pourra être stoppée qu’avec un défi- 
cit budgétaire annuel ramené à 3% 
de la richesse nationale. Cest en effet 


d’avoir été mêlés à des opérations 
discutables concernant les caisses 
d'épargne? 

On voit bien que l’homme qui 
prendra la présidence des Etats-Unis 
a la fin de l’année devra freiner la 
pro gr ession des dépenses de transfert 
mais •probablement aussi augmenter 
certains impôts ou taxes. 

Un fait, qui pour être peu connu, 
□'en est pas moins inquiétant, 
devrait donner au futur president te 
courage des grandes décisions : 
depuis le premier trimestre 1990, le 
Japon, qui finance une partie appré- 
ciable du déficit budgétaire des Etats- 
Unis, a réalisé des ventes nettes de 


dépenses non obligatoires (qur 
excluent l'essentiel des charges de 
transfert); suppression de lourdes 
dépense militaires comme le bom- 
bardier B2 ou le sous-marin Sea- 
Wolf. Mieux : l'ancien vendeur 
d’IBM, qui sait qu'il n'a pas grand- 
chose à perdre, ajoute qu'il dépla- 
fonnerait les revenus sur lesquels 
sont calculées et prélevées les taxes 
alimentant les programmes d’assu- 
rance santé Medicare et Medicaid. 
Les assurés les plus riches assume- 
raient en mitre une part plus impor- 
tante de leurs dépenses maladie. De 
même le candidat-homme d'affaires 


à ce niveau que la dette publique 
années 


Dans le budget de 1992, dos à b 
fin du mois de septembre, les 


accumulée depuis des années cesse- 
rait de s'alourdir par rapport, à la 
richesse nationale (PNB). Mais les 
Etats-Unis sont loin du compte, avec 
un déficit qui dépassera encore 5 % 
du PNB Tannée prochaine et restera 


titres publics américains se montant 
à 25,6 millia 


milliards de dollars. Ce qui 
veut dire que les caisses de retraite 
□ippones placent désormais moins 
d’argent en bons du Trésor améri- 
cains qu’elles ne se font rembourser 
de titres venus à échéance. Une ten- 
dance qui s'est confirmée au premier 


Ross Perot 
le fmc-tirw 


1 PROPOSE 
TAXCUTS 
ATOREDUCED 

SPtNDING 

TOHX 

THE ECGNOKY. 




SOt, 

COULD 

ttXJBE 

sKeofic? 


THE U5. 
ËO0NOMY. 



et George Bush se sont bien gardés 
d’aborder. Estimant que l’opinion 
publique est prête à des sacrifices 
importants si ceux-d sont équitable- 
ment répartis, Ross Perot le franc- 
tireur annonce - nouvelle provoca- 
tion - une augmentation des taxes 
sur l’essence et le tabac ainsi que le 
relèvement de 28 à 33 % du taux lé 
plus élevé de Timpôt sur le revenu, 
Seule concession : des déductions fis- 
cales en feveur de la recherche et dé 
la formation professionnelle. 


<r Je propose de 
couper dans les 
impôts et de réduire 
les dépenses pour 
redresser l'économie. 


-Monsieur, 
pourriez-vous être 
plus précis ? 


- L'économie 
américaine.» 


r .f«* *aJXV-!CUCOIETo UNION Tttlbm 


(Newsweek.) 


dépenses dites «obligatoires», qui 
sont presque totalement des charges 
de transfert (retraite minimum de la 
sécurité sociale, Medicaid pour la 
santé des personnes pauvres, Medi- 
care pour la santé des personnes 
âgées, allocation-chômage...), ont 
atteint 647 milliards de dotlais, soit 
presque 45% du total des dépenses 
fédérales. Une véritable explosion, 
alors même que les recettes fiscales 
restaient stables au niveau atteint au 
cours des années 60 (20 % du PNB), 
trompant les espoirs de Ronald Rea- 
gan, qui, en allégeant les taux de 
"impôt sur le revenu et sur les béné- 
fices des sociétés, pensait récolter 
davantage de recettes grâce à une 
accélération de la croissance écono- 
mique. 


vraisemblablement supérieur à 3 % 
jusqu’en 1998, c’est-à-dire bien après 
qu’auront pris fin les opérations de 
sauvetage des caisses d’épargne insol- 
vables. 


Sauvetage coûteux, pour lequel 
soit dit en passant, 40 milliards de 
dollats avaient été prévus cette année 


dans le budget, mais sauvetage 


trimestre de cette année avec des 
remboursements nets atteignant 
5,4 milliards de dollars. 

La réduction du déficit budgétaire 
devient peu à peu une nécessité. 
Mais des trois candidats en présence, 
c’est le moins sérieux en apparence 
qui a osé dire les choses les plus 
vraies. Ross Perot a lourdement 


momentanément interrompu, 
déficit budgétaire de 1992, qui aurait 
frôlé les 400 milliards de douars, s’en 
est trouvé réduit d’autant, mais la 
charge en sera reportée sur 1993. 
L'important est que démocrates et 
républicains aient manifestement 
voulu éviter que le sujet ne soit au 
centre de la campagne. Un certain 
nombre de sénateurs et de représen- 
tants ne sont-ils pas soupçonnnés 


insisté sur la plaie que constitue pour 
l'économie américaine un endette- 


ment fédéral beaucoup trop impor- 
ta écrit dans 


tant 11 l’a dit et redît, l’a 
son livre, United We IVont, alors que 
George Bush et Bill Clinton avaient 
plus ou moins esquivé le sujet. 

Ross Perot déclare froidement 
qu’il pourrait économiser 760 mil- 
liards de dollars et annonce la cou- 
leur: réduction de 15% des 


Industrie : déclin en iïompe-l’œii 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


Il y a quelques années, cela 
aurait pu passer pour une boutade : 
le gouvernement américain se sou- 
met h des tests de contrôle de 
qualité pour accroître sa producti- 
vité I 


En présentant récemment, à 
Washington, te résultat de l’étude 
sur ce thème qu’i avait comman- 
dée au General Accoundng Office 
(organisme du Congrès composé à 
égalité de représentants des deux 
partis), le député républicain Don 
FBtter, élu de Pennsylvanie, annon- 
çait que 68 % des 2 800 agences 
gouvernementales avaient opté 
pour les «Total Quality Manage- 
ments (TOM), des programmes 
mis en place dans le secteur privé 
depuis plusieurs années (chez 
Xerox, Fôrd. Motorola et Fédérai* 
Express notamment). 


tant pour le compte de l’Etat et le 
secteur privé. Inscrits dans 1e pro- 
gramme républicain, les projets 
d’allègements fiscaux pour les 
fûmes investissant dans les biens 
d’équipement et la reconduction 
permanente du crédit d’impôt pour 
les dépenses des entreprises 
consacrées à la recherche procè- 
dent de la même logique. 

Ces mesures éparses sont-elles 
l’amorce d’une véritable politique 
industrielle (ardemment défendue 
par M. Ross Perot]? H semble bien 
que non. Rdète au respect des lois 
du marché, les administrations 
répubfcaines se sont systématique- 
ment opposées depuis douze ans è 
route idée de «planifier» l’industrie. 
L’administration démocrate de 
M. Jimrny Carter avait fait de 
même. Mais, dans les fans, 
Washington a pratiqué sans le dire 
une politique industrielle en fonc- 
tion des besoins du moment. 


conducteurs a bénéficié des incita- 
tions des pouvoirs putÆcs. 


Au total. l’Amérique a, grosso 
modo, conservé ses postions dans 
certains secteurs (chimie, pharma- 
cie. télécommunications, logiciels), 
redressé sa situation dans cf autres 
(sidérurgie) et limité les dégâts 
dans quelques activités (machines- 
outils). mais des pans entiers de 
son industrie disparaissaient : le 
tiers de son secteur automobile, la 
moitié de son industrie microélec- 
tronique et la totalité des «produits 
bruns b (télévision, hi-fi, vidéo.. J. 


Les différentes études sir fa pro- 
ductivité et ta compétitivité font 
ressortir un bian mitigé. Certes, les 
TOM. inspirés de l’exemple japo- 
nais mais mis en ceuvre avec dix 
ans de retard, ont permis quelques 
progrès. Mais les produits améri- 
cains ne séduisent encore que 
77 % des Japonais et 26 % des 
Allemands. 


Au total, seulement 13 % du 
personnel employé par l’Etat par- 
ticipa à ces TOM, mais r/e gou- 
vernement peut et doit suivre 
l'exemple r de ces sociétés qui 
mettent ('accent sur la qualité et 
réduisent leurs coûts pour devenir 
plus efficaces, a averti M. George 
Bush. 


Volontarisme 

sporadique 


Le président sortant a par ailleurs 
annoncé des mesures visant h ren- 
forcer l’appareil de production et 
les secteurs dans lesquels l’Améri- 
que se trouve menacée par la 
concurrence étrangère après tant 
d'années de leadership incontesté, 
La Maison Blanche a présenté une 
«Initiative nationale pour la techno- 
logie b, destinée è renforcer les 
liens entre les laboratoires travail- 


le plus bel exempte de es volon- 
tarisme est le secteur de la défense 
(plus de 250 mffiards de doSars de 
dépenses au budget de l'Etat). Ail- 
leurs, le gouvernement n'a pas 
hésité è défendre, par des mesures 
protectionnistes, les secteurs qui 
estimait menacés. Le textile a été 
longtemps à l'abri, soixante-quinze 
catégories différentes permettant 
de limiter les importations. La sidé- 
rurgie continue de bénéficier de 
quotas ou de taxes anti-dumping. 
A sa façon, l’automobae a été pro- 
tégée avant que les concurrents 
japonais ne s'emparent de 30 % 
du marché. Et le secteur des semi- 


En matière d'innovation, les 
Etats-Unis accusent du retard. 
Avec une population moitié moin- 
dre, te Japon consacre 3 % de son 
produit intérieur brut (PIB) à la 
recherche et au développement 
depuis 1983, soit deux fois plus 
que les Etats-Unis. On retrouve ce 
rapport de un à deux en matière 
d’investissements privés en biens 
d'équipement, où les Etats-Unis se 
sont situés l'année dernière en 
queue des sept pays les plus 
industrialisés. 


tours, estime M. Richard Lester, 
directeur du centre des perfor- 
mances industrielles du Massachu- 
setts Instituts of Technology (MIT). 
les Etats-Unis sont restés très 
compétitifs. Dam d'autres, As ont 
regagné une bataille, celle de la 
télévision à haute définition par 
exemple, après avoir perdu le com- 
bat de la télévision classique. Nous 
reviendrons plus en force dans la 
chaussure, l'électroménager ou les 
machines è écrire. On peur se 
réjouir de la progression de h pro- 
ductivité du secteur manufacturier, 
mais H ne faut pas oublier qu'elle 
s'est faite au prix de centaines de 
mïïers cT emplois perdus .b 

Est-fl romps de créer une struc- 
ture gouvernementale puissante 
dans le cadre d’une «stratégie de 
compétitivité», comme te préconi- 
sait un rapport du Congrès adressé 
à M. Bush? 


Une bonne nouvelle - toute rela- 
tive - est venue égayer ce tableau 
grisâtre : la productivité de l’indus- 
trie manufacturière a augmenté de 
I % par an su cours des dernières 
années. «Dans beaucoup de sec- 


«On peut, estime M. Lester, étu- 
dier les exemples étrangers, 
comme te propose M. B» CSnton - 
lequel, d'a&eurs, n'est pas partisan 
d'une politique industrieBe au sens 
où on E entend en Europe ou au 
Japon, - mas 3 ne faut pas occul- 
ter les énormes contrastes qui 
existent entre ces trois pays. Il 
serait très dflfcSe de s’engager sur 
la vote du dirigisme. Le problème 
de h concurrence et de la compéti- 
tivité ne peut pas se régler par 
décret, mais par une lente prise de 
conscience. Chez les individus 
comme dans les entreprises .» 


SERGE MARTI 


plus vite que la croissance économi- 
que, est le troisième grand problème 
posé à une société américaine qui 
vieillit (3), alors même que les 
régimes de protection sociale sont 
lom de couvrir toute la population et 
devront donc être étendus. 


Si Ross Perot donne la priorité à 
la réduction du déficit budgétaire, et, 
pour y parvenir rapidement, à une 
augmentation sensible des impôts 


payés par les plus riches, Geoi 
Bush, après son feux nos de I’ 
1990, ne parie plus que d’aUègeme 


annonce-t-il que les retraites des 
Américains bénéficiant d’un bon 


niveau de vie devraient être impo- 
sées. ; 


1990,' ne parie plus que 
fiscaux et de réduction des 
Ses propositions d’un abattement 
supplémentaire de l’impôt sur le 
revenu de 500 dollars par enfant ou 
d'un crédit d’impôt de 5 000 dollars 
pour l’achat d'une première maison 
relèvent de manœuvres classiques en 
période électorale. 


Un sujet explosif que Bill Clinton 
>rae Bush 


La réduction de 28 à 15,4% de 
l’imposition des plus-values au-delà 
d'une période de détention supé- 
rieure A trois ans est au contraire une 
vieille idée de l'actuel présidenL 
Comment alors George Bush pour- 
rait-il réduire le déficit budgétaire? 
Sa proposition la plus importante est 
de limiter 1a progression des alloca- 
tions de santé (Medicaid et Medi- 
care) & la hausse des prix et à celle 
de l'augmentation de la population. 


L’intérêt des impositions de Rosé 
Perot n’est évidemment pas dans 
leur réalisme. Elles ont bien sûr fait 
hurler la plupart des Américains, etj 
dans l'immédiat, déprimeraient un 
peu plus une situation économique 
déjà peu brillante. Leur intérêt est 
d’exposer brutalement (es véritables 
problèmes dont souffre l’Amérique 
sans oser se l'avouer. En premier 
lieu, la légèreté du prélèvement fiscal 
le plus faible des pays industrialisés i 
impôts sur la consommation très 
réduits, faiblesse de l’impôt sur leB 
bénéfices des sociétés. j 

Insuffisance ensuite des dépense^ 
publiques par rapport à la richesse 
nationale, seuls ta Turquie, le Japon 
et l'Australie se situant en dessous 
des niveaux américains, même s’il est 
vrai que la comparaison avec leti 
autres grands pays industrialisés est 


; Bien sûr, on ne voit pas comment 
cette limitation pourra effectivement 
s'appliquer, mais l’idée est officielle- 
ment lancée : elle poussera presque 
inévitablement l’Etat à intervenir 
davantage, ne serait-ce que pour limi- 
ter 1e coût des prestations médicales 
ou pour ‘taxer davantage les per- 
sonnes aisées. Le changement est 
important par rapport aux économies 
réalisées durant les années 80, et qui 
portaient toujours sur les mêmes pro- 
grammes sociaux, pourtant bien peu 
dotés : bons d’alimentation, aides 
aux enfants défavorisés et aux handi- 
capés. 


Relancer 

l’activité 


en partie faussée par l'importance 
levant de 


des dépenses de santé relevant 
l’assurance privée (2). II n’empêche 
que le lien est évident entre le ba4 
niveau de ta pression fiscale et rinçai 
parité dans laquelle se trouve le 
Fédéral d’entretenir les équipements 

S ubtics, les grandes infrastructures^ 
e financer ta recherche ou d’amélio- 
rer la justice sociale. , 

L’explosion incontrôlée de4 
dépenses de santé, qui ont progressé 
de 5,5 % par an en valeur réelle 
depuis 1970, soit presque deux fois 


' Pour Bill Clinton, la réduction de 
moitié du déficit budgétaire en qua- 
tre ans n'est pas une priorité. Le 
candidat démocrate est beaucoup 
[dus préoccupé par la relance de Pac- 
tivîté économique. Aussi veut-il 
recréer un cadre favorable aux initia- 
tives individuelles en développant les 
investissements publics dans l'éduca- 
tion, la formation professionnelle, les 
nouvelles technologies, les transports. 


Pour financer ces dépenses nou- 
velles, Bill Clinton augmenterait 
l’impôt sur le revenu des 2 % de 


contribuables les plus riches : couples 
gagnant plus de 200 00T 


200 000 dollars par 
an, célibataires gagnant plus de 
150 000 dollars par an. Une surtaxe 
serait créée sur les revenus dépassant 
l million de dollars par an. En 
revanche, des réductions fiscales 
bénéficieraient aux familles ri aux 
entreprises qui investissent. Tout cria 
est assez banal Ce qui l'est moins, 
c’est le souri de donner à tous les 
Américains une sécurité sociale mini- 
mum pour la santé tout en déclarant 
- comme George Bush - qu’il faut 
limiter les dépenses de santé. 


Les programmes des trois candi- 
dats à la présidence des Etats-Unis 
sont trop peu précis sur les moyens 
qui seront employés pour limiter les 
dépenses publiques ri réduire le défi- 
cit budgétaire. Leur crédibilité est 
donc limitée aux yeux des Améri- 
cains. Mais l'irruption du milliardaire 
texan dans ta campagne présidentielle 
aura eu le mérite de forcer te pays à 
réfléchir. L’endettement public sape 
la puissance de TAmérique, déséquili- 
bre son économie ri ta place sous la 
dépendance de l'épargne étrangère. 


(}) L’cxcrcicc budgétaire couvre une 
période de douze mois allant de lin sep- 
tembre au début d'octobre de l'année 
suivante. Le budget de 1992 couvrait 
ainsi la période fin septembre 1991- 
I* octobre 1992. 


(2) Le financement de ta santé aux 
Etats-Unis est couvert par l'assurance 


5 nvéc pour tes moins de 65 ans et par 
es systèmes publics sous conditions 
d’à» (Medicare) ou de ressources (Mcdi- 


(3) Actuellement 12 % de la population 
'a plus de 65 ans contre 8% en I960. 


PROCHAINS ARTICLES 


Classes moyennes: 
désenchantement à Suburbta 

par Alain Fraction 


Education : 

la bataille de l'école publique 

par Serge Marti. 
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L’ouverture du. débat budgétaire à l’Assemblée nationale 

M. Bérégovoy veut mettre en évidence les contradictions 
d’une opposition qui se prépare à le censurer 


L'AssemWée nationale devait 
commencer, mardi 20 octobre, 
l'examen de là première partie 
du projet de loi de finances 
pour 1993, consacrée aux 
recettes. Mors que certains res- 
ponsables de l'opposition, tel 
M. Gérard Longuet, président du 
Parti républicain, se sont pro- 
mis, à cette occasion, de rdta- 
matiser la situation », le premier 
ministre a fait savoir que le der- 
nier budget de la législature 
sera défendu de manière 
g offensive », afin d'obliger Top- 
position à répondre des contra- 
dictions qui la partagent en 
matière économique. 


Annoncés, sur le mode des romans 
à suspense, comme la semaine «de 
tous les dangers*, les quatre à cinq 
jours prévus pour la discussion des 
recettes du budget de 1993 s'achève- 
ront, selon toute Vraisemblance, 
comme chaque année, par t'annonce, 


au petit matin, de l'engagement de 
responsabilité dn gouvernement au 
titre de Tartide 49, alinéa 3, de la 
Constitution. A l'exception de celui 
de 1989, qui avait bénéficié de l'abs- 
tention dn groupe communiste, tous 
les prqjets de k» de finances de fac- 
tuelle législature ont finalement été 
adoptés, sans vote, grâce à cette pro- 
cédure contraignante. - 
L'opposition, qui, par avance, a 
annonce son intention de répliquer 
par une motion de censure, entend 
faire de ce débat on élément de sa 
campagne pour les élections législa- 
tives. «Nous serons tris offenses, la 
situation sociale de notre pays k justi- 
ce- Les fractures sociales s'aggravent, 
ad justÿie que nous exposions nos 
positions sur le bilan de la législature 
ti s’achève», a déjà, prévenu 
Edmond AJpbandéry, principal 
de r(JDC dans le débat 


crise sociale majeure». Dévoilant la 
stratégie de l'opposition lors des jour- 
nées parlementaires de PUDF, le pré- 
sident du Parti républicain, 
M. Gérard Longuet, avait affirmé, dis 
la fin du mois de sëptembre, qn'îl 
faudrait «être impitoyable », quitte à 
«dramatiser la situation a, afin de 
mieux mobiliser réJcctorat. 


L'attente 

des communistes 



Pour le secrétaire général du RPR, 
M. Alain Juppé, il est tout simple- 
ment «urgent» de retirer le prqjet de 
budget et d'en préparer un. autre 
g afin d'éviter une récession des /dus 
grattes qui pourrait déclencher une 


A cette fin, les porte-parole de l'op- 
position devraient concentrer leur tir 
sur deux chiffres symboliques, celui 
dn déficit affiché (165,4 îmllianls de 
francs contre 89,9 miman te de francs 
dans la loi de finances initiale de 
1992) et celui de la dette publique, 
rapportée - pour mieux frapper les 
esprits - au nombre d'habitants et 
évaluée, selon les estimations, à 
30000 F on 40 000 F par tête. Us 
développeront, enfin, l'argument de 
M. Françoà Bayrou, secrétaire général 
de rÜDF, selon kqnd le budget de 
1993, dont Texécution incombera à 
une autre majorité, est «un budget 
truqué ». 


Devant crue offensive attendue, 
l'hôtel Matignon a invité les membres 
du gouvernement, et, notamment, le 
nouveau tandem formé par 
MM. Miche! Sapin, ministre de Péco- 
. aomic et des finances, et Martin 
Malvy, secrétaire d'Etat au budget, à 
répondre i «r toutes les inexactitudes 
ou incohèrences» (tes orateurs de Top- 
position. Le premier ministre lui- 
même a montré la voie à l'occasion 
d'un échange de «lettres ouvertes» 
avec M. Edouard Balladur, publiées 
dans le Figaro. «S /étais membre de 
roppasition,-je m'attacherais à parler 
pats franc et moins haut En toute 
chose forcés ou Ut précipitation sont 
mauvais conseillers», a observé 
M. Bérégovoy. 

Le premier ministre veut utiliser le 
débat budgétaire pour mettre eu évi- 
dence les contradictions qui existent 
au sein de l'opposition en matière de 
politique économique. Pour M. Béré- 
govoy, qui devrait se réserver 
pour te débat de censure attendu pour 
le 26 octobre, seule la politique de 
«désinflation compétitive» permet de 
conjuguer le redressement économi- 
que et la justice sociale. « Céder à 


l'illusoire tentation d'un relâchement 
des disciplines nécessaires à la maîtrise 
de l’inflation serait une erreur grave 
aux conséquences Inéluctables », 
estime, de son côté, le rapporteur 
général du budget. ML Alain Richard 
(rocanüen). Enfin, au rang des argu- 
ments de la défense, les députés soda- 
listes et leur principal porte-parole, 
M. Laurent Fabius, devraient faire 
valoir que le déficit budgétaire (2,2% 
du produit intérieur brut) demeure 
très infërienr à celui des principaux 
partenaires de b Fiance et compatible 
avec les normes retenues par te traité 
dTJnion européenne. 

Quelque peu accaparés, jusqu'à ces 
derniers jours, par le projet de loi 
contre b comipiioo et les modalités 
de financement des campagnes élec- 
torales, tes députés socialistes et le 
gouvernement ne paraissent pas s'in- 
quiéter outre mesure de Tattitude de 
l'opposition. Sans doute, b majorité 
relative de l'Assemblée nationale sfcst- 
efle encore un peu réduite depuis 
réfection au Sénat de quatre députés 
socialises. Le groupe socialiste (et 
apparentés) ne compte plus que 
267 députés, alors que b majorité. 


compte tenu de ('effectif actuel de 
P Assemblée, s'établit à 286. Même 
avec le renfort éventuel des treize des 
vingt-quatre députés non inscrits qui 
n’ont jamais censuré le gouvernement, 
celui-ci n'est donc pas & Tabri, sur le 
plan arithmétique, d’uoe mauvaise 
surprise. 

Mais il en va différemment sur le 
plan politique. Bien qu'D juge le bud- 
get « inacceptable » et .même «censu- 
rable». le Parti communiste ne sou- 
haite pas interrompre b discussion 
budgétaire en s'associant au vote de b 
motion de censure annoncée par b 
droite. « Nous allons défrndre nos pro- 
positions jusqu’au bout, à chaque étape 
de la discussion budgétaire », a déjà 
indiqué M. André Lajoinie, président 
du groupe communiste, en soulignant 
que celle-ci dure quarante jours. 
L’Humanité du mardi 20 octobre 
insiste, du reste, sur cette durée, en 
précisant, dans un titre, que le gou- 
vernement dispose d'n un mois pour 
répondre » aux attentes des parferaen- 
taires communistes. 

JEAN-LOUIS SAUX 


POINT DE VUE 


L’alternance piegee 

... par Dominique Baudis 


C UMULANT ârâafsma m dtecto- 
| raflsme, le projet de loi de 
finances pour 1993 accentue 
la dégradation structurefie des 
finances publiques françaises, enga- 
gée depuis 1981, et rédjit è néant 
les marges de manœuvre du pro- 
chain gouvernement Tel est peut- 
être son principal objectif poitique. 

Le projet rte budget préparé par 
Michel durasse reposa sur l'hypo- 
thèse fort aléatoire d'une accélération 
de b croi ss anc e française en 1993 : 
la variation en volume du PI8- pro- 
gresserait en effet da + 2,1 % en 
1992 à + 2,6% fan prochain. 

La def de cette rênéSorstJon se 
situerait prindpatameht'du côté des 
entreprises. La reprise dq Téconomie . 
américaine exercerait , un : effet 
d'entraînement sur la croissance 
européenne. L’assoupissement de b 
poitique mon éra fro aiam sn ds rendrait 
enfin possfcle taie baisse si g ni fi cati ve 
des taux dlntérôt fiançais. Cette' 
baisse et de bonnes perspectives 
économiques ànemadonatee fiavorise- 
raierrt une nette reprise de l'investis- 
sement des entreprises françaises, 
qu, après avoir baissé de . 3.1 % en 
1991 et -2,4% en 1992, progresse- 
rait ds 3 % en volume Tan prochain. 
Comme l’investissement, b consom- 
mation des ménages serait égale- 
ment plus soutenue qu'en 1992, les 
exportations augmentant enfin è un 
rythme toujours rapide (+5,1 % en 
volume). 


ces hypothèses sont parfaitement 
illusoires. Dans un contexte de 
grande Incertitude sur las marchés 
das changes et les marchés finan- 
cière, alors que leurs capacités de 
production excédentaires restent 
importantes, que taure carnets ds 
commande sont souvent médiocre- 
ment garnis et que les perspectives 
se dégradant tant à f exportation que 
sur le marché Intérieur dans de nom- 
breux sscteôs, pourquoi les entre- 
prises françaises sa m ea raw n t-efes 
quasi-miraculeusement è Investir for- 
tement dm tes mob qui viennent? 
Le gouvernement le croit-fl vraiment? 

L'évotution de notre commerce 
extérieur s'annonce ég a lem e nt moins 
«rose» que prévu. Bien au co nt ra ire , 
nos exportations pourraient en effet 
s'essouffler par deux raisons. Dîne 
part, aucun signe de reprise ne se 
manifeste chez nos principaux 
dents : TABamagne connaît môme 
un sériaux ralentissement,- et f adop- 
tion de plans d'austérité rigoureux, en 
ftafie et an Espagne notamment, aura 
des conséquences négatives sur 
notre économie. D'autre part, notre 
compétitivité va se trouver sérieuse- • 
ment affectée par b récente dévalori- 
sation de nombreuses monnaies (dol- 
lar. Ivre, ha, peseta). 


d'épargne et une situation de l'emploi 
sans cessa plus dramatique, pourrait 
pm mettre un accroissement tenable 
de toir consommation. 


Le projet de budget soumis au Par- 
lement ne repose donc en aucune 
manière sur des bases sérieuses. 
D'ailleurs, de nombreux instituts 
avancent à l'heure actusla des hypo- 
thèses de croissance bien plus réa- 
listes pour l'économie française en 
1993 : * 1 % seulement par b Cen- 
tre de prévision dé -l'expansion, 
-i- 1,5 % pour b Société française 
d'assurance- crédit, - 1 - 1;7 % pour 
Rexecode, + 2% pour l'Association 
des économistes d'entreprise, etc. 
Saul le gouvernement s'autorise à 
tabler sur 2.6 %. 


fondément dégradées depuis 1981. 
Initialement fixé à 89,9 mlSards de 
fiance le déficit prévisionnel du bud- 
get (te 1992 avait été porté è 
13S mSards de francs au printBrrçs 
dernier. U devrait s'établir en fin d’an- 
née entre 175 et 185 müiards (te 
francs. 


Le déséquilibre 
des finances publiques 


Malheureusement pour notre pays, 


Enfin, 1 n’y 8 S uàre plu* d® dyna- 
misme h attendra du côté des 
ménages : on volt mal en effet com- 
ment une médiocre progression de 
leur pouvoir d’achat, combinée avec 
une stabilisation de leur taux 


- Si cas prévisions se vérifient l'an 
prochain, l'exécution du budget 
de 1993 - déjà lourdemen t déficita ir e 
dons sa formuMon l ni deh - relèvera 
de le «mission impossible» pour b 
nouvele majorité issue des élections 
législatives de mars prochain. Ma b 
n'est-ce pas, précisément, le but 
recherché par un gouvernement 
sodafete qu se sait condamné? 

Indépendamment des évolutions 
conjoncturelles qui ne manqueront 
pas d'en accentuer les fafobsses, te 
projet de budget pour 1993 prolonge 
un budget 1992 en pleine dérive et 
aggrave dangereusement b déséquü- 
bre de nos finances pubfiques, pro- 


Nul doute que le déficit de 
155,4 mUbrds de francs annoncé 
pour 1993, fondé sur des bases fra- 
giles et comportant de nombreuses 
«bombes à retardement», c'est-à- 
dire des dépensas annoncées mais 
non financées, ne connais s e b même 
dramatique dérapage : une prévisio n 
comprise antre 220 et 230 11 JonJu 
de francs aurait été plus sincère. 
Après avoir dilapidé entre 1988 
et 1990 les excédents de recettes 
fiscales générés par ta croissance, au 
fieu de les consacrer au désendette- 
ment du pays, les gouvernements 
socialistes successifs ont laissé fBer 
les dépenses pubfiques et notam- 
ment les dépenses de fonctionne- 
ment. Dès lors que tes recettes ont 
marqué te pas, un déficit béant s’est 
creusé qui ne laisse désormais 
aucuns marge de manœuvre budgé- 
taire au pays. 


lequel, rapporté au PIB. te déficit du 
secteiff public français resterait Tiei 
des pàts Mtee d 'Europe est dénué 
de toute signification si Tan r» liant 
pas amuitanément compte des prélè- 
vements obligatoires, qui sont en 
France très nettement supérieurs à 
ceux das autres grandes piissances 
(Etats-Unis, Japon, ABemagne, ItaSe, 
Grande-Bretagne). En totafeam prélè- 
vements obligatoires et déficits 
pubfics, b France détient sans doute, 
permi tes grands pays industriels, te 
triste record de ta ponction sra ta 
richesse nationale. 


Au total, b situation de la Fiance 
sera donc ob j ec ti v em ent très préoc- 
cupante au mots de mars prochata : 
des caisses vides, des déficits 
publics colossaux, une situation de 
remploi catastrophique, an partiaéter 
pour tas jaunes. 


plus de 180 mifiiards de francs 
seront affectés au seul paiement des 
intérêts de estte dette. Ce chiffre 
représente 55 % de l'impôt sur le 
revenu payé par les Français, ce qu ■ 
démontre que le déficit a deux 
enfants : la dette et Impôt 
lis doivent encore savoir que ta 
service de la dette publique est 
désormais le troisième poste des 
dépenses de l'Etat après l'éducation 
nationale et ta défense, et que ces 
180 mSards de francs représentent 
plus que Is6 crédits totaux dont dé- 
poseront an 1993 l’ensemble des 
ministères suivants : affaires sociales, 
santé, agriculture, enseignement 
siçiérieur, environnement, industrie, 
jeunesse et sports, justice, aménage- 
ment du territoire. Cette trop longue 
fiste dorme ta mesue des gaspWagss 


En effet, b déséquSbre d' en sem bl e 
des finances pubfiques françaises 
atteindra certainement l'an prochain b 
limite maximale des 3 % du PIB 
posée par le traité de Maastricht.. D 
se situe déR à 2,7 % cette année. 

B convient en outre de rappeler 
que ('argument gouvernemental selon 


VOLS REGULIERS : 

LES VRAIS PRIX* 


1.790 F 


FW8S-M0NTREALA/R 

vomaaos mi Canada 
3 piMXAMxæMMJtxux. moi «UK 

TR. *3 68 17» 


2.440 F 


4.990 F 


5.190 F 


WRISNEW YORK A/R 

VQr<M18JR8AU<EWreU«S 

B PUCE AMOREMAUUUX. 73001 MVS 
TEL «68 17 30 


PARJS-WOA/R 

' TOWOEURSM/OHESn. 

S PLACE «eMAAAUWUX. 7B001 MRS 
TEL «200 070 


WWIS-PÉKJNA/R. 


«WCRUSBI CWE 
«e nJESWTE^HHE.M|| 


_7V0O1 PWBS 
TEL OS 68 16 AO 


3.840 F 


6.540 F 



4.980 F 


FWRfô-SAf* FRANCISCO AI R 

vowcaweMKEgTgage 

S PLACE AMXTEJAUJWLX TîCQl PA»S 

Ta. «3 BS 030 


FWWS.TOKYOA/R - 

VOTKQSJAS MJ JAPON u 
90RUESAHIEJWE, 73001 R*A£ 


«RIS-HONGKONG A/R 


TS. «S 6760 83 


■ ■ vo-uoajRsmcwE 
<8 «UE SAWTEMVCJÉMI 


. _ 73001 FWOS 

TEL 83 88 16 40 


4.490 F 


PARIS-MEXICO A/R 

. «WQaKSMIMBOQUe 
(JfWŒM«X*MAUMlH.730WfW«8 
TEL. 43 66 77*0 


v 


4.590 F 


PARIS-BANGKOK A/R 




B RUESAWIVAIWE. 76001 
TH_«7 08B66 


"OYAGEURS 
DU MONDE 


VOYAGER PLUS VRAI 


fOWOeoM DO mu : SSOE SOCW. r B RUE SWTE4MC. 730M PARS. 



ENSEIGNEMENTS ANNUELS DE 
SOUTIEN AUX UNIVERSITES 
EN COURS DU SOIR 


DROIT 

SCIENCES ÉCO 

V. IP et HP années 
TOUTES ÉPREUVES 


SUCCES CONFIRMES 


42 24 10 72 + 45 27 10 15 + 

CENTRE AUTEU’l 
FLUS GUVt-i INSTITUT. UNt INSTITUTION 



Clarification 

préalable 

Un piège est ainsi dressé à la 
heure majorité, confrontée è (Tnnom- 
braUes attentes et à de gigantesques 
défis (éducation, formation, emploi, 
sécurité...), mais également dépour- 
vue des moyens budgétaires et. vu b 
proximité des élections présiden- 
tielles, du temps qu’exigent les 
réformes de structure indispensables 
au redressement économique et 
social du pays. La future majorité 
devra impérativement dressa’ te bilan 
de dix années de gestion socsaüste. 
Sens cette clarification préalable, en 
effet, les sacrifices qu'exigera te 
reclassement ne seront pas compris 
et donc pss acceptés par nos cond- 
toyans. 

Les Français doivent ainsi savoir 
que le déficit moyen du budget de 
l'Etat s'élève à 125 mBiards de 
francs chaque année depuis 1981, 
alors qu? n'était que de 30 mSards 
de francs en 1980, en dépit du 
second choc pétrolier. Ils doivent 
savoir que de 1980 è 1992 la dette 
totale de TEtat a plus que quacfcupté. 
passant de 460 mSards è plus de 
2000 mSards de francs. Is doivent 
savoir que, l'an prochain, sans doute 


Les Français doivent également 
comprendre qu’il s'agit lè d'une 
mécanique Wenfate puisque, comme 
le nota ta Cour des comptes dans 
son damier rapport ptteSc : «En l'ab- 
sence d'excédents budgétaires, (es 
remboursements d’emprunts sont 
financés par de nouveaux emprunts» 
Dans ces conditions, ta dette de 
l'Etat ne peut que croître... On 
mesure ainsi, par avance, ta 
contrante qui pèsera sur tes exer- 
cices futurs et les limitations des 
choix de poitique budgétaire et finan- 
cière qui en résisteront. 

Nos concitoyens doivent enfin 
oort^xendra que la part de l'épargne 
nationale consacrée au service de b 
dote publique, c’est-ô-dre du passé, 
ampute d'autant nos capacités d'in- 
vestissement et de création d’em- 
plois das citoyens : bien loin de méri- 
ter les brevets de « bons 
gestionnaires» qu'ils s’autodécement, 
les responsables socialistes auront, 
au terme de deux législatures, bien 
mal préparé ta France è son avenir. 
Is méritant incomestabtemam ta cen- 
sure des députés avant de subir ta 
sanction des citoyens. 

► Dominique Baudis est député 
de Haute-Garonne, maire de 
Toulouse, et président exécutif 
du CDS. 




ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNÉE 


Aux étudiants titulaires d'un diplôme 
d'ngâtrietir, de médecin, de pharôden, 
cFIEP ou d'usé mtèrisa (sâentes, lettres, 
droit), i'ESSEC propose one procédure 
d'admission qui, après les épreuves de 
sélection, leur permet d'&e aànb direc- 
tement en seconde mine. 

L'objectif est de leur donner une 
formation à fs gestion du plus haut 
niveau ea deux années, lu pédagogie et 
l'aseignanen! dispensés à I'ESSEC par 
un coqs professoral réputé ont fait de 
f'ESSEC un des tout premiers centres 
européens de gesfion et de monogenrati. 
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POLITIQUE 


Acres les propos de M. Giscard d’Estainj 


Les dépotés refusent la publicité 


Le Parti républicain prépare le «retour» de M. Léotard 


des déclarations de patrimoine des élus 


Les députés ont adopté, lundi 
19 octobre, deux propositions 
de loi présentées par le groupe 
socialiste de l'Assemblée natio- 
nale et visant à astreindre cer- 
taines catégories d'élus à une 
déclaration de leur patrimoine. 
Les députés ont supprimé la 
publicité de ces déclarations, 
souhaitée par le président de te 
République et prévue dans la 
version initiale des deux textes. 
L'Assemblée a adopté, en outre, 
un amendement précisant que 
les nouvelles dispositions entre- 
ront en vigueur après les pro- 
chaines élections législatives. 
Le PS. le RPR. l'UDC et l'UDF 
ont voté «pour»; le PC s'est 
abstenu. 

M. Jean-Pierre Sueur, secrétaire 
d'Etat aux collectivités locales, l’a 
dit et répété : le gouvernement 


bonnes âmes [qui] vont être 
déçues ». 

Ce fut donc une soirée de 
remords, soufflés à la sauvette, vite 
expédiés. Courageux en début de 
parcours, les socialistes n'ont pas 
été très téméraires en fin de course. 


personnellement sur le sujet lors de 
sa conférence de presse du 1 1 sep- 
tembre 1991. Les «bonnes âmes» 
vont devoir faire leur deuil de l’au- 
dace initiale des deux propositions 
de loi socialistes, qui prévoyaient 
la publicité des déclarations de 


gories d’élus locaux (présidents des 
conseils régionaux, des conseils 
généraux, de l'Assemblée et du 
conseil exécutif de la Corse, des 
assemblées territoriales et d’exécu- 
tif de territoires d’outre-mer, 
maires des communes de plus de 
trente mille habitants) adressaient 
la leur à la commission pour la 
transparence financière de la vie 
politique, instituée par ta loi du 
Il mais 1988. 


«Dans les circonstances normales, 
confiait M. Valéry Giscard d'Es- 
taïng en 198 S, ce ne sera plus 
jamais mon heure.» Les circons- 
tances sont suffisamment anormales 
pour qu'il se tienne prêt 11 y a la 
cohabitation, devenue pour lut, sou- 
dainement, impossible, compte tenu 
de Tétât politique, moral et écono- 
mique du pays et., de la maladie 
du président 

Si l’union de la gauche l’avait 
emporté en 1978, AL Giscard d’Es- 
taing, alors chef de l'Etat, était prêt 
à se réfugier à Rambouillet pour 




flDRWi? 

w 


L'ensemble de ces déclarations 
seront établies, désormais, selon un 
modèle unique et communiquées à 
la commission pour, la transpa- 


à se rétugier a Kamoouuiet pour 
«nantir la a cohésion nationale». 
En 1986, la cohabitation lui sem- 


i tri moine des hommes politiques, rence, composée du vice-président 
i première est une proposition de du Conseil d'Etat et des premiers 


loi ordinaire, concernant « les 
membres du gouvernement et les 
titulaires de certains mandats élec- 
toraux ou de certaines fonctions 
électives». La seconde est une pro- 
position de loi organique, intéres- 
sant uniquement Tes membres du 


sant uniquement les membres du 
Parlement Les députés ont suivi la 
commission des lois, qni s’était 
préaLablememnt chargée de suppri- 
mer toute référence à la publica- 
tion au Journal officiel d’un «état 

i _ J- 


présidents de la Cour de cassation 
et de la Cour des comptes. Cette 
commission sera chargée de veiller 
au « caractère confidentiel des 
déclarations reçues » et d’apprécier 
«la variation des situations patri- 
moniales» des hommes politiques 
concernés, dont la liste est élargie 
aux députés européens, aux 
conseillers régionaux, aux conseil- 
lers généraux, aux conseillers à 
l’Assemblée de Corse, aux conseü- 


blait encore une bonne chose pour 
la France, et il n’avait de cesse de 
dénoncer l’irresponsabilité de 
M. Raymond Barre, qui ne faisait 
pourtant qu’agiter à l'époque les 
mêmes arguments que les siens 
aujourd’hui. Si M. Jacques Chirac 
l’avait voulu, il était prêt & accepter 
un grand ministère du « redresse- 
ment national», preuve qu'il pen- 
sait bien qu’en deux ans le pari 
était tenable. Voilà trois semâmes 




retour de Léo », assuré auprès de 
l'opinion par la sortie d'un livre, 
Place de la République, qu’on 
annonce sulfureux. 


encore, il devisait doctement sur les 
conditions d’une bonne cohabita- 


« regrette». ML Jean-Paul PI an chou mer toute référence à la publies- j ers généraux, aux conseillers à 

(Seine-et-Mame), porte-parole du tion au Journal officiel d’un « état l'Assemblée de Corse, aux conseil- 

groupe du PS, l’a murmuré, un peu récapitulatif de la situation pain- \ cn de Paris et aux maires des 

socialistes aussi moniale i» des élus. Seul M. Louis communes de plus vingt mille 

VrÀmt 'eniT mail RÏoDOrteuî Pierna (PC, Seine-Saint-Denis) habitants. Sur la base de ces infor- 

au s>est indi $° é <** vo,r 13 vers,on mations, la commission rédige, 
des deux propositions de loi au gjnaie «vidée de son contenu». <w'«fk /*> me v utile» 


tion, en expliquant que toute modi- 
fication du calendrier électoral ne 
ferait qu’accroître le * désordre». 
Matignon l’intéressait, disait-on, et 
0 ne démentait pas. 


nom de la commission des lois, 
M. Jean-Pierre Michel (Haute- 
Saône), lui, n’avait pas l’air de 
regretter. Il suffisait de l'entendre 
ironiser sur « un certain nombre de 


Les avantages 
en natnre 


Adoption 
dn projet de loi 
sur le harcèlement sexuel 


Les députés ont adopté lundi 
19 octobre, le projet de loi inscri- 
vant dans le code du travail des 
dispositions protégeant les victimes 
de harcèlement sexuel, présenté par 
M- Véronique Neiertz, secrétaire 
d'Etat aux droits des femmes et à 
la consommation. Le PS, le RPR, 
l'UDF et l’UDC ont voté pour; le 
PC s’est abstenu. La version finale 
du texte, qui avait fait l’objet d’un 
accord en commission mixte pari- 
taire (Sénat-Assemblée), rétablit 
notamment un amendement intro- 
duit par le Sénat, puis supprimé 
par l’Assemblée en deuxième lec- 
ture, à propos des actions en jus- 
tice : le huis clos des débats pourra 
désormais être demandé par l’une 
ou l’autre des deux parties, et non 
pas seulement par la victime, 
comme l'avaient souhaité initiale- 
ment les députés. M"* Neiertz a 
annoncé, au cours du débat, le 
dépôt, d’ici à la fin de la session, 
d’un projet de loi tendant à régle- 
menter les entretiens d'embauche. 


Fallait-il faire vraiment acte 
d’héroïsme et engager une nouvelle 
guerre de religion? M. Plancbou a 
observé que la « voie du consensus» 
s’imposait, dans la mesure où la 
nature «organique» de la proposi- 
tion de loi relative aux parlemen- 
taires impliquait un vote dans les 
mêmes termes par l'Assemblée 
nationale et le Sénat Or l’opposi- 
tion est hostile à toute publicité 
des déclarations de patrimoine. 
Certes, M. Jean-Pierre Delalande 
(RPR, Val-d’Oise) a déclaré uigent 
de prendre des initiatives, car il 
« ne supporte plus» de se voir 


« chaque fois qu'elle le juge utile» 
et en tout étal de cause, «tous les 
trois ans», un rapport publié au 
Journal officiel. Elle pourra, même, 
«épingler» les élus qui ne se 
seraient pas acquittés en bonne et 
due forme de leurs obligations. 


«Un jeune 
Pinay» 


Les députés ont adopté des 
amendements de M. Wiltzer, préci- 
sant que « les avantages en nature 
de toutes sortes» devront être inté- 
grés dans les déclarations et que la 
commission pour la transparence 
pourra solliciter les services admi- 
nistratifs pour obtenir «toutes 
informations utiles». Comment 
faire la fine bouche devant ces sub- 
tils aménagements? Une nouvelle 
fois, une éni&me fois, M. Sueur a 


En une heure de télévision, 
M. Giscard d’Estaing a mis tout ce 
discou rs-là par terre, en voulant 
fournir, par-dessus le marché, à 
M. Mitterrand, les dés d'une porte 
de sortie . honorable. Si les 
échéances étaient respectées, 
M. Giscard (TEstaing s'apprêterait à 
fêter en 1995 son soixante-dixième 
anniversaire. Le quinquennat est 
devenu, pour lui aussi, indispensa- 
ble. M. Giscard d'Estaing n’a 
jamais évoqué en public l’état de 
santé du chef de 1 Etat, mais il y 
pense toujours. Pour des raisons 
qui relèvent encore du mystère, il a 
toujours pronostiqué que M. Mit- 
terrand Dirait pas au terme de son 
mandaL «Je considère que les fonc- 


ées raisons qui échappent i la 
science politique, la rupture semble 
aujourd'hui irrattrapable. M. Gis- 
card d'Estaing dédaigne M. Léo- 
tard. M. Léotard se gausse de celui 
qui est devenu «un jeune Pinay». 

M. Longuet, le président du PR, 
semble résolu à secouer M. Giscard 
d'Estaing de trois façons. En dénon- 
çant son «agitation», d'abord. Par- 
lant de «l’homme pressé», M. Lon- 
guet ironise sur «ce Paul Morand 
des temps modernes» : «Nous 
sommes tris heureux de sa forte 
contribution à la construction euro- 
péenne, qui lui donne rétrospective- 
ment l'audience et l’autorité qu'il 
n'aurait jamais dû perdre, mais 
nous nous demandons comment 
nous allons gérer ce succès.» En 
dénonçant l’inconséquence de son 
discours et son manque de respect 


L’optimisme est de rigueur : 
M. Léotard garde intactes toutes ses 
chances. On mise sur un « effet 
Clinton». « Léotard à Matignon, 
explique M. Longuet, c'est une 
hypothèse que certains de ses anus 
n’ont pas exclue. Personnellement je 
ne lui suggère pas cette voie, satff s'il 
a la certitude d'être président dans 
six mois; sinon, ce sentit prendre 
des risques considérables.» S’il 


advenait que la justice les contrarie, 
les dirigeants du PR ne sont pas 
convaincus, pour autant,, des 
chances de succès de M. Giscard 
d’Estaing. C’est clair : si ce n'est 
pas M. Léotard, ce sera M. Chirac. 


Bref, on l’aura compris : le PR 
est moins que jamais décidé à se 
laisser giscardiser. Maintes fois - 
M. Barre est là pour te rappeler -, 


il a su prouver son pouvoir de nui- 
sance. Le RPR, comme en 1988, 
compte beaucoup sur ces jeunes 
lanciers du PR. Les fils tuant défi- 
nitivement le pire, on comprend 
qu’ils tiennent à être au premier 
rang... 


DANIEL CARTON 


de prendre des initiatives, car il « regretté » que les députés n’aient terrand n irait pas au terme de son 

«ne supporte plus» de se voir pas souhaité «aller plus loin dans mandaL «Je considère que les fono- 

«assimilé à des indélicats ou à des ' le sens d’une information plus lisi - lions présidentielles sont totalement 

forbans», mais l’idée même de ble pour le public». Un moment, incompatibles avec une diminution 

publicité rebute M. Pierre-André on eût dit l’hémicycle transformé physique ou Intellectuelle», 

Wiltzer (UDF, Essonne), qui y voit en confessionnal confiait-il lui-même, un an après 


Wiltzer (UDF, Essonne), qui y voit 
I «une atteinte évidente et caractéri- 
sée à la vie privée des élus», pou- 
Ivant donner lieu à «une curiosité 
malsaine». 

On est donc revenu à une for- 
mule minimaliste, qui aménage les 
dispositions existantes, issues de la 
loi du 11 mars 1988 et dont 
M. Sueur a souligné la «timidité». 
Cette loi prévoyait déjà une obla- 
tion de déclaration des patrimoines 
des élus, mais selon un régime 
d’une grande hétérogénéité : les 
parlementaires déposaient leur 
déclaration sur le bureau de leur 
Assemblée, tandis que tes membres 
du gouvernement et certaines caté- 


FRÉDÊRIC BOBIN 


□ Rectification de vote. - Le 
groupe UDC de l'Assemblée natio- 
nale a indiqué, lundi 19 octobre, 
que c’est par erreur que six députés 
centristes avaient été comptabilisés 
parmi les non-votants lors du scru- 
tin sur le projet de loi contre la 
corruption et pour la transparence 
des activités économiques, alors 
qu’ils avaient l'intention de voter 
«contre» comme les trente-quatre 
autres parlementaires du groupe 
[le Monde daté 18-19 octobre). 


confiait-îl lui-même, un an après 
son accession & PElysée, en 1975. Il 
est peu probable qu’il ait changé 
d'avis. 

En forçant ainsi l’allure ne 
prend-il pas le risque de casser une 
UDF sortant à peine de révision ? 
M. Giscard d’Estaing va avoir un 
gros caillou dans ses souliers avec 
un Parti républicain qui se prépare 
à entrer dans une phase de résis- 
tance vis-à-vis de lui, phase qui 
devrait correspondre au retour au 
premier plan de son candidat natu- 
rel, M. François Léotard. Les rap- 
ports personnels entre M. Giscard 

j'irai.#, aa 


En Lorraine 


Les Verts rejoignent 
la majorité régionale de IL Longuet 


de notre correspondant 


Grâce à l'accord de «partena- 
riat» signé, lundi 19 octobre, avec 
(es cinq élus Verts du conseil régio- 
nal de Lorraine, le président de 
cette assemblée, M. Gérard Lon- 
guet, pourra désormais disposer 
d’une majorité absolue. Depuis son 


un schéma régional L’objectif affi- 
ché est de « produire propre». La 
région entend soutenir tes «éco-bi- 
lans», développer des formations 
aux métiers liés à l’environnement 
et fortifier la recherche dans ce 
domaine. 


d'Estaing et l'ancien maire de Fré- . élection à la présidence du conseil 


jus ne se sont guère arrangés. Pour 


( Publicité) 

AVIS D'OUVERTURE D'ENQUÊTES 


Unité de traitement des ordures ménagères 
de l’agglomération oriéanalse 


Répondant à nne lettre de M. Marchais 

M. Fabius invite le FCF à agir «concrètement» 
pour battre la droite 


régional, le 4 avril dernier, 
M. Longuet ne pouvait s’appuyer 
que sur une majorité relative de 
32 élus (16 RPR, 10 UDF et 
6 divers droite) sur les 73 membres 
de l'assemblée. 


L’accord signé lundi est te fruit 
de négociations engagées depuis le 
mois de juin par M. Longuet aussi 
bien avec les Verts qu’avec le 
groupe de Génération Écologie, qui 
compte six Sus. Pour l’heure, ces 
derniers n’ont pes souhaité intégrer 


la majorité régionale. Seuls les 
deux élus Génération Ecologie de 


Syndicat Intercommunal à vocation multiple 
de l'agglomération oriéanalse. 


COMMUN! DI SARAN 


11 » TOUIUO lilTllV IG lui a agu " LUUUUOllClHff Le rapprochement entre l’UDF, 
L ±±~ 1 J «i le RPR et les Verts se traduira par 

pour battre la droite 

- «cessée la veine par M. Oeoiges les communistes qtu le souhaiteront ment, ce qui représente un tripte- 
arcna isaux autres formations de seront, sans aucun doute, parmi ment des crédits par rapport au 


U est porté à la connaissance du public qu’il sera proocédê conjointement, 
mairie de SARAN, du lundi (2 octobre 1992 au vendredi 13 novembre (992 
six enquêtes publiques : 

• préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire du projet 
réalisation de l’unité de traitement des ordures ménagères de L'agglomérat h 
odéanaise. 


• préalable à la mise en compatibilité du plan d’occupation des sols de la 
commune de SARAN pour le secteur concerné. 


• préalable à la déclaration d'utilité publique et parcellaire des travaux de 
réalisation de la voie d'accès à l’unité de traitement des ordures ménagères de 


réalisation de la voie d'accès à l’unité de traitement des ordures ménagères de 
l'agglomération odéanaise. 

• préalable à b mise en compatibilité du pian d'occupation des sols de b 
commune de SARAN pour le secteur concerné. 

Durant toute b durée des enquêtes, du lundi 12 octobre 1992 au vendredi 
13 novembre 1992 indus, les dossiers relatifs A chacune de ces enquêtes, seront 
tenus à b disposition du public, en mairie de SARAN. où toute personne 
intéressée pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture 
habituels des bureaux : 


- du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 16 h 30. 

- le samedi malin de 8 h 30 à 12 h (excepté te mercredi U novembre 1992). 
Des registres ouverts A cet effet seront tenus à disposition des personnes qui 

désireraient formuler des observations sur les différents projets concernés, et 


pourront ainsi, soit les consigna par écrit, soit les adressa, en mairie de 
SARAN, où b commission aura son siège, aux membres de cette commission : 

- M. Gilbert VOISIN, ingénieur divisionnaire des travaux ruraux en 
retraite, président. 

- M. Jean CAMUSCT, agent immobilier en retraite, assesseur, 

- M. Gérard FOUET, colonel en retraite, assesseur. 


L’un des membres de b commission d'enquête recevra en personne, en 
marne de SARAN, les observations du public : 

- le mercredi 14 octobre 1992 de 14 h a 11 h, 

- samedi 24 octobre 1992 de 9 h i 12 h. 

- le mercredi 28 octobre 1992 de 14 h â 17 h, 

- le samedi 7 novembre 1992 de 9 h à 12 b, 

- le vendredi 13 novembre 1992 de 14 h â 17 h. 


J =. L . es .-?P po î IB cl Jf? conclusions de la commission d'enquête seront tenus i 
wpMluon du oublie nenrlsinf iim rfurtu H. i „n 4 mm»., m.. ni .1^ 1 — . 


déposition du public pendant une durée de 1 on à compter du 21 décembre 
I teSARAN, 4 ia sous-préfecture d'Orléans et à la uréfecture du 


t ’ â 11 Mus-Piêfeaure d'Orléans et à la préfecture du 
Loiret (Direction des relations avec les collectivités territoriales - 1* Bureau). 


La prfifat. 

Pour te prêter « par dtfMg 
te sacré taira général 
Jacqums CERAULT 


ire adressée la veille par M. Georges 
Marchais aux autres formations de 
gauche, M Claude Bartofooe, mem- 
bre du secrétariat national du PS, 
chargé des relations extérieures, avait 
opposé au secrétaire général du PCF 
une fin de non-recevoir ironique : 
«M. Marchais, avait-il dédoré, essaie 
de nous jouer l'éternel retour » 
[le Monde du 17 octobre). 

M. Laurent Fabius a accusé récep- 
tion de la proposition de «déazi 
national » faite par M. Marchais en 
des termes plus diplomatiques. « J’ai 
trouvé dans votre lettre - et cela n’a 
rien de surprenant - confirmation de 
nos différences d'approche sur plu- 
sieurs points, en particulier quant à 
votre critique des choix européens de 
la France ou à votre condamnation 
de la politique suivie sans que vous 
ne fassiez référence ni à ht situation 
internationale dans laquelle nous nota 
trouvons, ni aux acquis obtenus 
depuis une décennie, malgré les diffi- 
cultés. écrit au secrétaire général 
du PCF le premier secrétaire dn PS 
dans une lettre en date du 18 octo- 
bre. En manche, je me suis réjoui de 
votre appréciation selon laquelle la 
droite a l’extrême droite peuvent être 
battues. Je souhaite que chacun ait à 
cœur d'agir concrètement en ce sens. » 

« Dans cet esprit, continue 
M. Fabius, vous savez que nous 
sommes en train de discuter, pour la 
prochaine législature, un projet de 
contrat que nous soumettrons aux 
électeurs le moment venu. Le projet 
doit être élaboré en liaison étroite 
avec les força riva du pays. Dans ce 
cadre, nos responsables régionaux, 
départementaux ou locaux prendrait 


ceux-là. » Commentent cette réponse, niveau de 1 992. Les Verts, qui 
l'Humanité estime, mardi, que, «à sa entendent « conserver leur identité 


/listes». Le quotidien du PCF rap- 
pelle quV aucune proposition n'est à 


ronnement, au moment ou s enga- 
gent les travaux de préparation du 


deux élus Génération Ecologie de 
Meurthe-et-Moselle ont annoncé 
leur volonté de soutenir M. Lon- 
guet. 

En présentant cet accord, 1e pré- 
sident du Parti républicain s’est 
félicité, lundi soir, de ce « dialogue 
approfondi» avec les Verts. «Nous 
voulons travailler les uns et les 
autres, a-t-il expliqué, dans un 
effort d’ouverture, de compréhen- 
sion et de tolérance, afin dé faire de 
notre région une référence, une 
région d’excellence en matière d'en- 
vironnement. » Les porte-parole des 


Verts ont expliqué qu’il s’agit 
d’«wr accord de participation vigi- 


quelles il suffirait que les forces du 
changement se rallient». 


nal de Lorraine est déjà engagé 
dans une réflexion visant à définir 


d’«un accord de participation vigi- 
lante», visant à « instiller pédagogi- 
quement l’écologie dans les diffé- 
rentes actions de la région ». 


JEAN-LOUIS THIS 


La préparation des élections législatives 

M me Barzach candidate dans le Loiret 


ORLEANS 


de notre correspondant 


M" Michèle Barzach (ex-RPR) a 
annoncé, vendredi 16 octobre, à 
Orléans, sa candidature aux pro- 
chaines élections législatives dans la 


qu’il arrive» et qu'elle se présente rogée sur une éventuelle candidature 
«avec le soutien de l’UDF». Elle a ultérieure à te mairie d’Orléans, elle 
précisé qu'dte n'envisage pas, «pour a répliqué : «Ce n'est pas le sujet!» 
lemomeru». son adhésion au Parti Q. Ktota . ^ s > u ^ 

SÏÏ < unp 1 fS ? ature à inquiéter les socialistes et 

8 ^ P? <£>£ 1 Assemblée naüo- m. Sueur, ne semble pas soulever 

□aie si eüe était élue. pour autant l'enthousiasme des états- 

M 9 * Barzach avait quitté 1e RPR ' owjora locaux de l'opposition, et en 
et avait renoncé à son mandat de particulier de l’UDF, qui, lors des 


E remière circonscription du Loiret, 
fa duel intéressant l'opposant à 
M. Jean-Pierre Sueur, secrétaire 
d’Etat aux collectivités locales, risque 
donc d’être offert aux électeurs de 
cette circonscription, détenue jusqu'à 
son entrée dans le gouvernement, en 
mai 1991, par M. Sueur, également 
maire socialiste d’Orléans, au cas - 
tout à fait probable - où ce dernier 
chercherait à reprendre son «bien» 
en mais prochain. 

L’ancien ministre de la santé du 
gouvernement de M Jacques Chirac 
a déclaré qu’elle sera candidate «quoi 


contact avec la força progressistes, 
fa écologistes, fa organisations de 


député i l'automne 1990. Elle avait 
été battue quelques semaines plus 
tard, lors d’une élection législative 
partielle dans le quinzième arrondis- 
sement de Paris, par M. René Galy- 
Dejean (RPR). 

«J’ai des attaches dans le Loiret, 

n’at pas*lebon mot. 
beaucoup de fommes dons la rie poli- 
tique. J'ai dés choses à dire, mais il 
me fout retrouver une légitimité politi- 
que pour pouvoir les exprimer.» Inter- 


dernières élections régionales, avaient 
fait un barrage discret et efficace à 
M m Barzach, venue tenter sa chance 
sur tes bords de la Loire. 


Quoique bénéficiant du «soutien 
de l'UDF». M“ Barzach est apparue 
bien seule, vendredi, à Orléans, où 
elle a annoncé sa candidature dans 
un grand café dû centre-ville, à deux 
pas de la statue de Jeanne d’Arc. 
Aucun responsable local de l’UDF 
n'avait jugé utile de se déplacer. 

RÉGIS GUYOTAT 









de la parole donnée. M. Longuet ne 
supporte plus que M. Giscard d’Es- 
taing « dise ce qui l’arrange au 
moment où ça l’arrange, en faisant 
croire qu’il l’a toujours dit». 

Dès la fin de l’été, le président 
du PR avait été 1e premier à relan- 
cer le débat sur les «primaires», 
persuadé que c’est la seule solution 
pour éviter « les tirs à balles 
réelles». Enfin, le PR compte bien 
sur te retour de M. Léotard lavé de 
tons soupçons pour l’imposer 
comme son seul et unique candidat 
à l’élection présidentielle. Après 
bientôt quatre mois de diète média- 
tique forcée, un non-lieu dans l’af- 
faire de Port-Fréjus est espère et 
programmé. Un conseil national du 
parti est fixé pour 1e 5 décembre. Il 


devrait donner le signal du « grand 
retour de Léo», assuré auprès de 
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JUSTICE 


La catastroDhe de la gare de Lyon devant le tribunal correctionnel de Paris 


Les chaises vides du box des inculpés 


Quatre ans après la catas- 
trophe ferroviaire qui a fait cin- 
quante-six morts et autant de 
blessés, le 27 juin 1 988, gare 
de Lyon, quatre personnes com- 
paraissent depuis hindi 19 octo- 
bre devant la 14* chambre cor- 
rectionnelle de Paris pour 
répondre du délit d’« homicide 
involontaire ». Il s'agit de 
MM. Daniel Saulin, conducteur 
d'un train privé de freins, André 
Fouquet, agent d'accompagne- 
ment du train percuté, André 
Tholence, régulateur, et d'une 
passagère, M- Odile Mirroir, qui 
a tiré abusivement le signal 
d'alarme. Un choix restreint des 
responsabilités, inacceptable par 
la défense et par les avocats 
des victimes, qui réclament en 
vain, depuis l'instruction, la 
mise en cause de la hiérarchie 
de la SNCF. 

Sagement assises sur les bancs de 
la 14* chambre correctionnelle, les 
victimes et leurs familles écornent 
l'interminable appel de ceux qui 
ont trouvé la mort, ou des bles- 
sures inoubliables, dans ce choc 
survenu quai B, voie 2, de la gare 
souterraine de la gare de Lyon. 
« Vous avez été indemnisé... », 
explique-t-on à cet homme. II ne se 
constitue pas partie civile, mais il 
va s'asseoir dans la salle. Car il est 
venu pour comprendre. Cette 
femme, aussi, a été indemnisée, 
mais elle demande le franc symbo- 
lique. Elle aussi veut savoir. La 
justice n'a pas pu joindre une vic- 
time, sans domicile fixe. Mais 
l'avocat de la SNCF dit qu'elle a 
été indemnisée. Ce monsieur tris 
impressionné n'a pas été indemnisé 
et il n'a pas d’avocat Le président, 
Jean-Claude Antonetti, demande : 
« Vous vous défendez tout seul?» 
L'homme hoche la tête et va se 
rasseoir. Et l’appel continue, ponc- 
tué de mots qui sonnent comme 
des verdicts: « Défaillant !» ou 
9 Dossier X... terminé!» ou encore 
9 Transaction l». 

Les débats pourraient commen- 
cer, mais M' Yves Lachaud, défen- 
seur de M. Saulin, se lève. «Je 
crains que le dossier ne vous per- 
mette pas défaire l'entière vérité. 
En l'état, il. ne permet pas un pro- 
cès équitable. Des charges existent 
qui auraient mérité qu'au banc des 
inculpés figurent des responsables 
de la SNCF. » Alors que l'audience 
vient à peine de débuter, le débat a 
pris une orientation qui semble 


bien être l'axe principal de ce pro- 
cès. Les quatre inculpés sont peut- 
être responsables a des degrés 
divers. Mais sont-ils les seuls? Le 
magistrat instructeur a-t-il vrai- 
ment fait le nécessaire pour recher- 
cher les fautes commises i d'autres 
niveaux? En posant ces questions, 
la défense et les avocats des vic- 
times évoquent les faits, point par 
point, pour démontrer que le choix 
de renvoyer les quatre inculpés 
devant le tribunal a été 9 partiel et 
partial», selon la formule de 
M c Lachaud. 

Sept voitures 
suas freins 

Le 27 juin 1988, vers 17 h 30, 
sur la ligne de Melun, les trains ne 
sont pas i l’heure. Ils sont «dés- 
heures», et le cumul des retards 
conduit à supprimer un train. Sans 
information, selon une situation 
que tous les banlieusards connais- 
sent M" Odile Mirroir, femme de 
ménage i Sainte-Gene viève-des- 
Bois, rentre chez elle à Maisons-Al- 
fort Elle est persuadée d'être mon- 
tée dans un omnibus, mais le train 
ne s'arrête ni & Villeneuve-Triage 
ni à Villeneuve-Prairie. Alors, à 
Vert-de-Maison, elle tire le signal 
d'alarme. 

Le conducteur, M. Saulin, tente 
de réarmer l'alarme et exécute 
diverses manœuvres pour arrêter le 
sifflement strident. Lorsqu'il y par- 
vient il ne peut plus démarrer, les 
freins sont bloqués. D’autres 
manœuvres lui permettent de 
repartir. Mais à ce moment aucun 
signal dans sa cabine ne l'avertit de 
l’erreur qu'il vient de commettre. U 
a tout simplement vidangé le cir- 
cuit de freinage, et seul l'élément 
moteur de la rame dispose encore 
de freins, les sept autres voitures 
en étant privées. A 2 kilomètres de 
la gare de Lyon, il tente de réduire 
sa vitesse et constate que c'est 
impossible. Par radio, il lance ce 
message : «Gare souterraine, 
arrêtez touL Je n'ai plus de freins», 
mais U oublie de s’identifier. 

A la régulation, M. Tholence ne 
donne pas l’ordre d'évacuer les 
trains en stationnement, et les 
aiguilleurs ont détruit les enregis- 
trements programmés d’itinéraires 
aussitôt r alerte donnée. En consé- 
quence, le train fou descend la 
forte pente de la gare souterraine 
et vient percuter contre un train & 
l’arrêt rempli de voyageurs. Un 
train, qui aurait du être parti 
depuis plusieurs minutes s’il 
n’avait fallu attendre l’agent d’ac- 
compagnement, M. Fouquet, car le 
train qu'il avait lui-même ; pna pour 
venir travailler est arrivé... avec 
dix-huit minutes de retard. « Ce 


retard est au moins autant en rela- 
tion avec l’accident que l'autre!», 
s’insurge M* Lachaud. 

Mais le juge d’instruction n'est 
pas allé jusque là et c’est. bien ce 
que les avocats lui reprochent. 
9 Malgré toutes nos demandes, nos 
suppliques pour que le champ des 
inculpations soit élargi, on ne nous 
a pas entendus», clame M* Gilbert 
Collard, conseil de plusieurs 
familles de victimes. Son confrère, 
M* Bernard Dartevelle, ajoute : 
h On ne peut pas s’empêcher de 
penser que les inculpés sont des 
lampistes. Les cadences de travail, 
la défectuosité du matériel, la 
conception souterraine de la gare, 
n 'est-ce pas la responsabilité de la 
SNCF?» Plusieurs avocats des par- 
ties civiles les rejoignent en soute- 
nant qu’ils veulent voir des respon- 
sables de la SNCF jugés au cours 
du même procès. Et, en chœur, ils 
demandent donc l’annulation du 
réquisitoire définitif qni saisit le 
tribunal afin que le parquet ouvre 
une nouvelle information. 

«Réservé 

parquet» 

« C'est totalement inutile», 
estime M* Philippe Chaulet, conseil 
de la SNCF. Quant à M“ Patricia 
Pierson, substitut du procureur de 
la République, elle considère que le- 
procès est équitable au sens de la 
Convention européenne des droits 
de l'homme. Très attentif, un 
groupe de huit observateurs de la 
SNCF note scrupuleusement tout 
ee qui se dit. Ils sont au premier 
rang, sur un banc où quelqu'un a 
inscrit « Réservé parquet» sans 
mesurer les dangers d f un rappro- 
chement fâcheux. 

Après quelques instants de sus- 
pension, le tnbunai décide de se 
prononcer lors du jugement de l’af- 
faire, et l’audience peut continuer 
devant les visages las de certaines 
familles de victimes qui avaient un 
instant espéré. M“ Odile Mirroir 
est appelée i s’expliquer. Elle le 
fait en hochant la tête ou en mur- 
murant 9 oui» lorsque le président 
résume rapidement sa position. 
Oui, elle s'est présentée spontané- 
ment quand elle a su que les 
enquêteurs la recherchaient. Oui, 
elle a tiré le signal d’alarme trois 
fois. Oui, die a eu peur de ne pas 
pouvoir aller chercher ses enfants i 
la sortie de l'école. « Mais enfin, 
s'étonne le président, si vous n êtes 
pas là, on les garde en attendant ?» 
Elle n’avait pas compris cela, et 
puisque le president la laisse par- 
ler, elle répond timidement : «On 
m'a dit qu on les met au commissa- 
riat.» 


M* Mirroir a donc tiré abusive- 
ment le signal d’alarme, mais le 
magistrat souligne qu'elle n'est 
peut-être pas la seule. L'impossibi- 
lité de réarmer le signal pourrait 
alors s’expliquer, car si l'alarme a 
été déclenchée aussi dans l’élément 
qui se trouvait à côté de celui de 
M“= Mirroir le conducteur avait le 
choix entre deux boîtes de réarme- 
ment. En tout cas, l’enquête n’ex- 
clut pas l’hypothèse d'un second 
signal d’alarme. 

MAURICE PEYROT 


Nominations de magistrats 

Par décret publié au Journal offi- 
ciel du jeudi 15 octobre, sont nom- 
més procureurs de la République : 

A Melun, M. Jean-Claude DauveL 
premier substitut du procureur de la 
République i Paris; i Marseille, 
M. Louis di Guardia, avocat général 
près la cour d’appel de Paris; à 
Laon, M. Paul Bonnecanère, substi- 
tut du procureur général pris la cour 
d’appel d’Amiens; à Chambéry, 
M. Jacques Pin, procureur de la 
République i Bourg-en-Bresse; i 
Béthune, M. Christian Roussel, pre- 
mier substitut du procureur de la 
République & Créteil; à Valen- 
ciennes, M. Eric de Montgolfier, 
procureur (te la République à Cham- 
béry; i Bourg-en-Bresse, M. Gilles 
Bertrand, substitut du procureur 
général près la cour d’appel de Col- 
mar; i Nancy, M. François Deby, 
procureur de (a République i Valen- 
ciennes; & Tours, M. Gérard Nedel- 
lec, procureur de la République i 
Quimper; & Charleville-Mézières, 
M. Serge Dintroz, procureur de la 
République adjoint a Lille; à Quim- 
per, M. Bruno Gestennann, procu- 
reur de la République à Charleville- 
Mézières. 

□ Report de l'examen da pourvoi en 
cassation sur l’arrêt Tonrîer. - Le 
pourvoi en cassation formé par le 
procureur général de la cour d'appel 
de Paris, M. Pierre Truche, et les 
parties civiles, contre l'arrêt de non- 
lieu dont a bénéficié, le 13 avril, Paul 
Touvier ne sera pas examiné le 
29 octobre comme prévu mais à ta 
fin du mois de novembre. La cham- 
bre d’accusati o n de la cour d’appel de 
Paris avait rendu, le 13 avril, un anêt 
de non-lieu en faveur de l'ancien chef 
du service de renseignement de la 
milice dans la région lyonnaise sous 
Toccupatioa, qui était poursuivi pour 
crimes contre l'humanité. 


La dernière chamaillerie des ûères Chauquet 

Le décès, à quelques jours d’intervalle, de deux paysans solitaires dans un village de Corrèze 


NEUVIC 

de notre envoyé spécial 

Ils étaient frères à la manière des vieux 
chênes. Plantés l’un devant l’autre depuis tou- 
jours, à compter les saisons, è sa regarder 
vieillir en silence. Si solidement enracinés 
dans la terre de Haute-Corrèze que les cher- 
cheurs de champignons les croyaient éter- 
nels. En leur maison de Foumol, hameau d’au- 
trefois dont les fermes n’abritem plus que 
des vieilles gens, Antoine et André Chauquet 
attendaient l’hiver final avec la résignation des 
arbres centenaires. Sans appréhender l’ultime 
coup de vent, la gelée fatale. Tout juste s’in- 
quiétaient-ils de savoir lequel des deux parti- 
rait le premier, «l’Antoine», à quatre-vingt- 
treize ans, ou «l’André», de vingt-deux ans 
son cadet. Le destin a voulu qu’ils s'en aillent 
comme ils avaient vécu pendant près d'un 
demi-siècle : ensemble, mais de triste façon. 

La nouveBe de la mort des deux célibataires 
da Foumol n’aurait jamais dû franchir les col- 
lines boisées de la commune de Neuvic, pays 
du cèpe et terroir cttraquien. Rien ne prédes- 
tinât Antoine et André Chauquet è a B marner 
les gazettes du Limousin. Encore moins â 
mobiliser quatre-vingts gendarmes et des sol- 
dats du 126* régiment d'infanterie de Brive. 

En retard 
d*nne époque 

Depuis le 25 mare 1953, date du décès de 
leur mère, Marie (le père, Louis, était mort le 
23 février 1948), leur existence n'ôtart qu'une 
longue solitude partagée. Un tête-à-tête dont 
on disait au village qu'il s'achevait parfois en 
c chamailleries». Nul ne s’en souciait. Sans 
doute s'aimaient-iis bien, au fond, les deux 
inséparables. Et puis, on les avait toujours 
connus comme ça, bourrus mais bons bou- 
gres, fils de paysans destinés à rester pay- 
sans, Jadis, Antoine, maigre mais solide, 
s'était essayé au métier de «marchand de 


toPe». Sur sa bicyclette, il allait de ferme en 
ferme, vendre trois gilets et un caleçon. Mais 
il avait fini par retourner aux champs, avec 
André et une demi-douzaine de vaches. 

Certains anciens, qui les avaient fréquentés, 
è la communale, les qualifiaient d’« arriérés». 
Sans doute étaient-ils en retard d'une épo- 
que, en effet. A l’heure où Neuvic 
(2 400 habitants) s'enorgueillit d’un golf et 
d’une base nautique, il est encore, sur le 
territoire de la commune, des bâtisses isolées 
où le temps s’est arrêté. Des «pays» de bout 
du monde, entres fougères et sapins, avec le 
patois pour langage et l’ancien franc pour 
monnaie. Des endroits sans états d’âme et 
sans confort, où, selon l’expression du maire, 
M. Raymond Chaumeil, soixante ai un ans 
(RPR), «on baisse encore culotte derrière ta 
haie». La ferme des Chauquet est de ceux-là, 
demeure grise aux volets clos, nichée dans un 
paradis vert, entre des réserves de bois et un 
jardin en friche. De ces quatre pièces, le vil- 
lage racontait qu’efies renfermaient un « sacré 
fouuxr» et bien des tourments. 

ils vivaient donc (à, au bout da la petite 
route de goudron, sans électricité ni chauf- 
fage, sans téléphone ni cuisinière, mais avec 
leurs habitudes de «bourriques». Eté comme 
laver, la porte restait ouverte. Us allaient cher- 
cher l’eau à la fontaine, cultivaient les poi- 
reaux et ramassaient les pommes. André fai- 
sait la soupe dans la cheminée. A l'entendre, 
il n’était de bonne viande que bouillie. 
Antoine mangeait sans sel et préférait les 
biscottes au pain. 

En 1989, un incendie dont personne ne sut 
jamais l’origine détruisit la maison, brûlant 
également les fusils de chasse et la cagnotte 
cachée dans la pendule. Lorsqu'il fallut tout 
reconstruira, un neveu proposa de faire venir 
l'électricité et l'eau courante. Ils refusèrent. 
Pour mieux se doîtrer en leur murs montés au 
rantânètre près selon les plans de l'ancien ne 
demeure. André s'accordait bien quelques 
escapades m vide, sur sa mobylette verte. 11 


allait voter RPR ou faire les courses, les jours 
de foire, et saluait les gens d’un sourire 
timide. Mais c’est dans les blés qu'il préférait 
s'évader. Il aimait braconner. Un matin qu’il 
venait de tirer un chevreuil poursuivi par d'au- 
tres chasseurs, a mit l'animal sur ses épaules 
de gaillard et grimpa se cacher dans un arbre. 

La peur 
des képis 

En janvier 1990, une querelle aboutit à une 
fugue d’André. Il prend la fuite pieds nus 
avec, pour unique bagage, sa connaissance 
des bois. 0 est retrouvé trois jours plus tard 
et doit suivre un traitement psychiatrique. D 
réintègre tout de même la ferme de Foumol. 
Mais les disputes ne cessent plus. Cédé qui 
éclate dans la journée de ce 15 septembre 
sera la dernière. Antoine, inquiet devant l’état 
de son frère, en proie à une dépression 
depuis plusieurs jours, se précipite sur la 
petite route, appelle au secours. Il s’écroule 
quelques mètres plus loin, victime d’un arrêt 


André, lui, ignora que «le vieux» est mort. 
Il file déjà dans la forêt, avec les sapins pou- 
seuls témoins de sa détresse. Des battues 
sont organisées. Le Raboiiot corrézien se 
nourrit de pommes, dort sur une litière de 
paille. Les soldats arrivent en renfort Un héS- 
coptère survole la région, diffuse des mes- 
sages à l’aide d'un haut-parleur. André, être 
c ra int if que la vue d’un képi a toujours trau- 
matisé, continue de fuir. Il faut attendre le 
1 1 octobre pour qu'un chasseur retrouve son 
corps en lisière d'un bois. Le visé homme est 
mort d'épuisement une quinzaine de jours 
plus tôt R est tombé en solitaire, à portée de 
fusé de sa ferme, emportant avec lui le secret 
de quarante ans de tête-à-tête et le mystère 
d'une dernière «chamaillerie». 

PHILIPPE BROUSSARD 


Trois ans et demi de prison pour rien 

La punition de l’infidèle 


Accusé indûment par son 
ex-compagne d'avoir commis 
une attaqua à main armée. 
David Vincent est resté trois 
ans et demi en détention pré- 
ventive avant d'être reconnu 
innocent le 13 octobre par la 
cour d'assises des Bouches- 
du- Rhône. 

MARSEILLE 

de notre correspondant 

« J’ai tout inventé. Cest une 
vengeance. Trois ans et demi 
de prison, c'est la punition que 
je lui ai infligée pour m'avoir 
quittée. » Les judas sont par 
fonction à l'abri des surprises. 
Ceux de la cour d'assises des 
Bouches-du-Rhône ont tout de 
même été abasourdte en appre- 
nant que l’homme qui compa- 
raissait devant eux pour une 
attaque à main armée contre le 
bureau PMU de Salnt-Chamas 
(Bouches-du-Rhône) avait été 
dénoncé par son ex-compagne 
dans le seul but de le «punir» 
pour l’avoir abandonnée, 
enceinte, en mai 1989. 

Jusque-là, tout le monde - 
gendarmes et juges - avait cru 
sur parole Christelle Christ ofi, 
vingt et un ans. Ce coup de 
théâtre qu'un auteur de polar 
n'aurait osé mettre en scène a 
fait s'effondrer l’accusation, qui 
ne reposait pratiquement que 
sur ce témoignage. Du coup, 
l’avocat générai, M. Pierre 
Bérard, a requis l'acquittement : 
k Je ne (Ss pas que tout est clair 
mais simplement que la preuve 
n'est pas apportée. » Et la 
défense, par la voix de M- Alain 
Lhota, a eu beau-jeu de dénon- 
cer «l'enquête sônpëste et /Ths- 
tructîon bâclée, chaotique, 
défaillante ». Moins 
d’une heure a suffi aux jurés 
pour rendre (a liberté à David 
Vincent, vfngt-dnq ans, après 
1 153 jours de prison pour rien. 


ProBi 
de coupable 

Au-delà de l'anecdote cruelle, 
la question qui se pose est de 
savoir comment, sur un seul 
témoignage, autant de gens 
dont c'est la fonction d’être 
rigoureux et vigtoms ont pu se 
laisser leurrer par un scénario 
qui ne résistait guère è l’examen 
et infliger avant tout jugement 
pareille punition à un présumé 

DÉFENSE 

Du 20 aa 24 octobre 

Une centaine d’exposants 
français et étrangers 
au Salon naval du Bourget 

Le ministre de la défense t 
M. Pierre Joxe, a inauguré, mardi 
matin 20 octobre, la treizième expo- 
sition de matériels pour les forces 
navales qui réunit, au Bourget, une 
centaine d’industriels dont pour la 
première fois depuis sa création en 
1968, des groupes étranger» - 
notamment eu ropéen s - qui coopè- 
rent avec des e n tre p ri s es françaises. 
Plus de deux cents officiels d’une 
cinquantaine de pays ont été invités 
& ce salon qui n’est pas public et qui 
fermera samedi 24 octobre. 

A Brest, la veille, les visiteurs 
étrangers avaient eu l’occasion de se 
rendre sur divas bâtiments en ser- 
vice dans la narine nationale et de 
visiter le chantier du porte-avions 
Chades-de-Gauüe. 

Outre une présentation de 
maquettes de l’hélicoptère NH-90, 
de la torpille légère Mu-90 ou de la 
frégate antiaérienne que Français et 
Britanniques tentent de construire 
ensemble, le Salon naval 1992 du 
Bourget a été placé sous le signe de 
la guerre des mines, un domaine que 
le conflit du Golfe a mis en évi- 
dence et où la construction française 
est très présente, comme te démon- 
trent les discussions en cours avec le 
Pakistan et l'Australie pour la vente 
de chasseurs de mines français. 

La construction navale militaire 
occupe en France deux grands 
groupes ; la direction des construc- 
tions navales (DCN), contrôlée par 
la délégation générale pour l'arme- 
ment et réalisant un chiffre d’af- 
faires de 20 milliards de francs pour 
30 000 salariés, et le Groupement 
industriel des constructions et arme- 
ments navals (GICAN), réunissant 
quelque quarante chantiers avec un 
cnifire d’aflâircs de 25 milliards de ; 
francs oour 40 000 emplois. 


coupable. En l’occurrence, il 
suffit d’avoir le bon profil pour 
devenir coupable Idéal. David 
Vincent l’avait : un caractère 
impulsif et instable, quelques 
petits délits Ira ayant valu com- 
parution devant la justice et une 
morale élastique qui lui avait fait 
quitter une précédente com- 
pagne et une fille pour Chris- 
tefle, alors âgée de quinze ans. 
Cela a suffi pour que les gen- 
darmes prennent pour argent 
comptant la déclaration de la 
jeune femme - dix-huit ans, è 
l’époque - lorsque, enceinte de 
quatre mois, elle vînt déclarer 
que David venait de l’abandon- 
ner, qu'il était l’auteur du 
hold-up de Saint-Chamas et 
qu'il avait en outre «tué un 
Arabe à Avignon et participé à 
un hold-up sanglant è Paris». 

David, chaudronnier à l’épo- 
que, aura beau fournir des alibis 
sur son emploi du temps le Jour 
du hold-up, aucun des cinq 
juges d’instniction qui se sont 
succédé sur ce dossier ne sem- 
ble avoir pris soin de vérifier 
ses déclarations : quant è son 
complice présumé, qui l'a 
d’abord dénoncé avant de se 
rétracter, longtemps soupçonné 
d’être l’homme qui, sur une 
moto, attendait l'agresseur du 
PMU, on a établi depuis qu'il ne 
possédait ni ne conduisait de 
moto. 

Dans ce monument de 
cafouillages, il n’est pas jus- 
qu’aux experts graphologiques 
qui n'aient apporté leur pierre. 
Chriatelle, après sa dénoncia- 
tion, avait remis aux enquêteurs 
une lettre de menaces apparem- 
ment écrite par David de sa pri- 
son. Deux experts sur trois ont 
conclu formellement que la mis- 
sive était de la main de l’ac- 
cusé. Devant la cour d'assises, 
Christefle a reconnu être l’auteur 
de la lettre, pour laquelle elle 
avait imité l'écriture de son 
compagnon. Dans .route cette 
tregtaôfnêdlë. [ la' justice l sem- 
ble avoir agi avec la même légè- 
reté que Christelle Christofi. Au 
reste, celle-ci ne semble pas 
avoir compris la gravité de sa 
démarche : «En aUant trouver 
les gendarmes, a-t-elle confié au 
tribunal, je pensais qu H ne ras- - 
ferait pas plus de six mois en 
prison...» 

JEAN CONTRUCCI 


Le service national 
dans les quartiers difficiles 
a suscité peu de volontaires 

Si l’on en juge par une réponse 
du ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, à une question 
écrite de M. Marc Dolez, député 
PS du Nord, 1e service national de 
jeunes recrues dans tes banlieues a 
eu du mal Â se mettre en place en 
raison du bible volontariat qu’il a 
suscité à son dâiuL «Le protocole 
du 19 septembre 1991, explique 
M. Joxe, avait pour objet de mettre 
annuellement à la disposition de la 
délégation interministérielle à la 
Ville et au développement urbain 

£ tique 400 volontaires pour coniri- 
er à une meilleure intégration 
sociale des habitants de certains 
quartiers défavorisés. » Sa mise en 
œuvre a commencé en octobre 
1991. «Le nombre de volontaires a 
été respectivement de 36 pour Tan- 
née 1991 et de 46 pour le premier 
semestre 1992», indique le minis- 
tre de la défense dans sa réponse 
au député du Nord. 

M. Joxe rappelle ensuite que le 
protocole de 1991 a été remplacé 
par celui du 16 juillet 1992, qui en 
étend le bénéfice au ministère de 
l’éducation nationale dans des 
quartiers difficiles. Ce nouveau 
protocole prévoit l'affectation de 
2 000 militaires du contingent, 
1 000 policiers auxiliaires supplé- 
mentaires (il s’agit d’appelés volon- 
taires pour servir dans la police 
nationale) et de 1 000 objecteurs 
de conscience. 

f A l'occasion de l'incorporation 
du mou d’août 1992 qui prend en 
compte ces nouvelles dispositions, 
précise le ministre de la défense 
dans sa réponse, 172 candidatures 
ont été agréées par la délégation 
interministérielle à Ut ville et aux 
quartiers urbains. Les premiers élé- 
ments de comparaison concernant 
t incorporation du mois d'octobre 
traduisent une sensible augmenta- 
tion du nombre des candidatures.» 
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NUCLÉAIRE 

A une cinquantaine de kflomfetjes à l'est de Troyes 

Inauguration du premier confinement 
de déchets radioactifs 


Le centre de stockage de 
l'Aube, situé à une cinquantaine 
de kilomètres à l'est de Troyes 
et destiné au confinement, pen- 
dant trois cents ans, des 
déchets français de faible et de 
moyenne radioactivité, a été 
officiellement inauguré, lundi 
19 octobre, parle mtnistra délé- 
gué à l'énergie. M. André Biffer- 
don. Cette nouvelle installation 
devrait accueillir 1 million de 
mètres cubes de matières en 
quarante ans. 

SOOtAiKES-DHUIS (Aube) 

de notre envoyé spécial 

Destiné à relayer rinstaüation de 
la Hague, dans la Manche, où 
500 000 mètres cubes de matières 
sont déjà entreposées et dont la fer- 
meture, pour cause de saturation, 
doit avoir lieu en 1994. le centre de 
stockage de P Aube fonctionne en 
fait depuis déjà un an (le Monde du 
10 octobre). Coincée entre les dépar- 
tements de l'Aube et de la Hante- 
Marne sur un terrain d'une, centaine 
d'hectares conquis sur la forêt, cette 
installation s’apprête à recevoir cha- 
que année des milliers de colis de 
matières représentant, au total, quel- 
que 20000 à 30000 mètres cubes de 
déchets de faible et de moyenne 
radioactivité. 

De quels déchets s'agit-il? Pour 
l’essentiel - plus de 90 %, de 
bottes, de gants» de filtres, de feuiOes 
de viiryf protecteur, d’outils et de 
matériels divers ayant côtoyé la 
radioactivité, à un moment ou à on 
aube de leur vie, dans les centrales 
nucléaires cTEDF, les installations de 
la Compagnie générale pour les 
matières nucléaires ou les. centres du 
Commissariat à l'énergie atomique. 
Le reste, beaucoup moins volumi- 
neux, provient des hôpitaux, des 
laboratoires de recherche ou de Fin- 
dustrie pharmaceutique. Bref, tous 
ces décrets, qui çoatiepoent, eptre 
antres matières radrbactivés, du 
strontium, du césium ou du cobalt, 
finissent; ~après avoir été- condition- 
nées, dans des fûts métalliques bleu 
pâle marqués à leurs armes sous la 
forme d’une imposante' étiquette 
codebane (1). 

Ce 19 octobre a d’ailleurs été l’oc- 
casion & Soulaines-Dhnis de noyer 
sous le béton les 3 000 1 
4 000 mètres cubes de déchets du 
premier silo de stockage. Une impo- 
sante boîte de ciment de couleur 
kaki dans laquelle reposent bien ran- 
gés 4 100 de ces fûts, ou plutôt de 

TÉMOIGNAGE 

Pierre Béghin : 

L’atpinista grenoblois Pierre 
Béghin, quarante et un ans, a 
disparu, samedi 10 octobre, sur 
la face sud de l'Annspurna 
(8091 mètres), dans Ffflmafaya 
(Je Monde du 20 octobre). . 

par Pierre Oslian 



ces t colis » comme <fa*nr les spécia- 
listes. Quatre cents ouvrages de ce 
type serrait remplis did à fan 2030. 
An total 1 million de mitres cubes 
de matières seront stockés dans ce 
centre^ que certains anciens de fin- 
dustne nucléaire qualifient de 
«Rolls du stockage ». 

Un contenu inaffensif 
dans trois cents ans 

U est vrai Que cette installation de 
1,4 müKaixl de francs sert de vitrine 
à r Agence national*» pour la gestion 
des déchets radioactif (ANDRA) et 
à ion directeur, M. Henri-Edme 
Wallard. L'Espagne s’en est inspirée, 
moyennant finances bien entendu, 
pour son centre de stockage d*El 
Cabril, situé en Andalousie, dans la 
sierra Morena, à ISO kilomètres 
environ au nord de Cordoue (2). 
Des discussions ont lieu avec trois 
des Etats du sud des Etats-Unis, 
ainsi qn’ayec la Cotée et , Taiwan. 

Mais ce succès réel de la techno- 
logie française ne saurait faire 
oublier que le stockage de telles 
matières dangereuses, serait- il 
maîtrisé comme r affirment les res- 
ponsables de l’ANDRA. ne se 
décrète pas. Les quelque 34 millions 
de fiancs de <r mesures d'accompa- 
gnement » déjà d&loqués pour aider 
le département et les villages alen- 
tour, comme les 7 millio ns de taxes 
professionnelles à venir chaque 
année, ne doivent pas servir d’écran 
de fumée pour calmer la population 
locale. «Il fiiut Informer, comprendre 


et respecter les partenaires sociaux.» 
«Ne pas donner l’impression», par' 
quelque vague concertation, «que la 
commission locale d'information 
ICLI] est sous la coupe de l'exploi- 
tant ou sous celle des autorités pré- 
fectorales», a dit M. Michel Roche, 
crynsaner général (drv. d.) du canton 
de Soulaines et président de la CLL 

Une opinion que ne conteste pas 
M. Wallard, qui, pour preuve de sa 
bonne foi, offre à chacun la possi- 
bilité de procéder, quand il le veut, 
à des mesures radiologiques sur le 
site, à la condition que l’ANDRA 
puisse aussi collecter un échantillon 
témoin et Tanalyser pour son propre 
compte Une teDe ouverture n’est en 
définitive qu’une vertu nécessaire, 
car le contenu de ces silos de 
déchets ne sera à nouveau inoffensif 
que dans seulement™ bois cents ans. 
Une telle perspective doit noos 
conforter dans ridée que «l'ANDRA 
fiât partie désormais de l’vnirers de 
la région de Soulaines pour plusieurs 
siècles ». et qu'fl est des héritages 
qu'il finît savoir. pe pas oublier, 

. JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(1) Cette étiquette permet un suivi des 
matières sur le site pendant toute la 
durée des opérations qui les conduiront à 
leur lieu définif de stockage. 


stockage. 


(2) Ce centre, plus modeste que celui 
de Soulaines et d’une capacité de 
50 000 mitres cubes, vient de recevoir 
son autorisation de mise en service. Il 
devrait connaître ses premières activités 
substantielles en janvier-février 1993. 


DIAGONALES 


REPERES 

ÉDUCATION 

Fm du mouvement 
décotes fermées» 
en Guadeloupe 

Us syndicats d'enseignants, à 
l'origine de fai grbve qu paralyse la 
quashtotaHz< des établissements 
scolaires publics de Guadeloupe 
depuis le 29 septembre (te Monde 
du 15 octobre), ont appelé è ces- 
ser le mouvement, lundi 19 octo- 
bre. Les enseignsnts protestaient 
contre renvoi en métropole, pour 
leur année de stage, des lauréats 
des concours 1992 du CAPES. Un • 
accord a été trouvé après la nomi- 
nation par le ministère de l'éduca- 
tion nationale et de ta culture d'un 
conciliateur. M. Bértène Jimûner, 
ancien recteur des Antilles- 
Guyane. Les doute professeurs 
sta g iai res qui n'avalent pas rejoint 
leur poste è la rentrée de septem- 
bre seront maintenus sur place 
pour effectuer leur stage. 

Pour les douze autres profes- 
seurs titulaires mutés en métro- 
pole parce que fours disciplines 
étaient excédentaires aux AmOfos, 
le conciliateur a fait une proposi- 
tion qui est actuellement examinée 
par le ministère. Ces enseignants 
pourraient, s'8s le souhaitent, res- 
tar aux Antffos en 1992-1993 afin 
de se reconvertir dans d'aubes 
disciplines. 

FAITS DIVERS 

Un gendarme tué 

lors d'une course-poursuite \ 

Un sous-officier de la brigade de 
gendarmerie du PeUerin (Loire-At- 
. fornique) est mort è fo suite d'un 
accident provoqué par une voiture 
volée qu'il avait prise en chasse, 
hindi 19 octobre, tandis qu'un 
gendarme auxiliaire était griève- 
ment blessé. Le conducteur du 
véhicule vofé s'est constitué pri- 
sonnier è la gendarmerie de 
Nantes, quelques heures pkis-tard. 

Lundi après-midi, aux environs 
du PeOerin, une estafette de la bri- 
gade de gendarmerie du village 
prenait an chasse une voiture dont 
je vol avait été signalé dans fo 
matinée è Paimbceuf . Après quel- 
ques 'centaines de mètres de pour- 
suite è très vive allure, l'estafette 
conduite par l'adjudant-chef Paul 
Durand, quarante- six ans, parve- 
nait à la hauteur de fo voiture 
volée, le fuyard aurait alors donné 
un brusque coup de votent sur la 
gauche, provoquant l'accident du 
véhicule de gendarmerie. Le sous- 
offider a été tué sur le coup. Son 
passager, le gendarme auxiliaire 
Stéphane Horvat, un appelé âgé 
d'une vingtaine d'années, a été 
sérieusement blessé. 


RELIGIONS 

Incident à la conférence du Conseil épiscopal latico-américam 

L’archevêqüe de Sahit-Doiniiipe refuse d’ouvrir 
sa cathédrale pour une célébration de pardon 

SAINT-DOMINGUE doit regarder devant elle et non 

■— - ■ — - - ■ derrière. Elle n’est pas la seule à 

do notre envoyé spécial avoir commis des «péchés», a-t-il 


L’Eglise doit-elle demander par- 
don aux populations indigènes on 
d'origine africaine pour les foutes 
commises par les colonisateurs et 
missionnaires de la «première 
évangélisation» de l'Amérique 
latine? La polémique qui couvait 
depuis longtemps a éclaté, lundi 
19 octobre, au sein même de la 
conférence du Conseil épiscopal 
latino-américain (CELAM), réunie 
à Samt-Domingue. 

La grosse délégation des évêques 
brésiliens, approuvée par leurs col- 
Ugues du Guatemala et de Bolivie, 
a publié une motion rédamant une 
« célébration de pénitence», ouverte 
à tous (es évêques et aux commu- 
nautés noires et indiennes, dans le 
lieu le plus symbolique qui soit : le 
cathédrale de Saint-Domingue, pre- 
mier diocèse créé en Amérique par 
le pape en 1S11. 

Le cardinal Lopez Rodriguez, 
archevêque de Saint-Domingue, 
président du CELAM et de cette 
conférence, n’y a vu qu’une provo- 
cation. Il n’est pas question, a-t-il 
répliqué en substance, d’ouvrir ma 
cathédrale pour une teOe demande 
de pardon publique. L’Eglise doit 
cesser de se battre la coulpe, elle 


EN BREF 

O Le maire d’Asnières (Haats-de- 
Srine) souhaite armer sa police suarf- 
dpale. - M. Michel Maurice Boka- 
nowslri. le maire (RPR) d’Asnières, a 
demandé au préfet des Hauts-de- 
Seine l'autorisation d’armer sa police 
municipale. Cette demande, trans- 
mise lundi 19 octobre, fait suite à 
Patraque, vendredi (le Monde daté 
18-19 octobre), d’un porte de poÉce 
: municipale par une vingtaine de 
jeunes gens qui voulaient venger le 
suicide de l'un des leurs alors qu’il 
était en garde à vue pour infraction à 
te législation des stupéfiants. Un poli- 
cier municipal et deux pompiers 
avaient été blessés. 

□ Les congés materahé dans la CEE. 
- Une directive fixant les congés 
maternité à quatorze semaines mini- 
mum a été signée, lundi 19 octobre, 
par tes ministres des douze pays de 
fo Communauté économique euro- 
péenne. Cette directive, qui doit 
entrer en application au plus tard en 
1994, représente une avancée pour 
les Brita n niques, les Irlandaises, les 
Portugaises et les Néerlandaises (les 
Pays-Bas devront insérer dans leur 
code du travail une danse interdisant 
le licenciement des femmes 


doit regarder devant elle et non 
derrière. Elle n’est pas la seule à 
avoir commis des «péchés», a-t-il 
expliqué à son auditoire médusé. 
Pourquoi les défenseurs de l’avor- 
tement ne demandent-ils pas aussi 
pardon pour les massacres commis 
d’« enfants non nés»! Les Indiens 
des civilisations pré colombiennes 
étaient-ils aussi vierges q D ’on l’a 
dit? N’avaient-ils pas aussi des 
torts è se foire pardonner? 

Un représentant de l'épiscopat le 
plus conservateur, celui d’Argen- 
tine, monta à la tribune pour 
défendre le bouillant cardinal de 
Saint-Domingue, qui écarta toute 
idée de vote. Les évêques brésiliens 
devaient décider des suites à don- 
ner à ce « no n-p lacet », certains 
estimant que l’incident pourrait 
servir de «détonateur» à un 
mécontentement qui croît. 

Le cardinal Lopez Rodriguez 
avait dédaré à notre collaborateur 
Edwy Plenel lors de son «Voyage 
avec Colomb» (le Monde au 
16 août 1991) : « Les groupes indi- 
gènes sont manipulés par des secta- 
teurs marxistes qui, depuis l'échec 
fracassant de l’Europe de l'Est, se 
rè/ugient dans l’indigénisme, l’éco- 
logie et le féminisme. » 


enceintes). En France, les seize 
semaines de congé resteront 1a règfe. 
Le nouveau texte européen prévoit 
également que les rem mes oncrintes 
ne pourront plus être obligées de tra- 
vailler h nuit, que les examens pré- 
nataux pourront être effectués pen- 
dant le temps de travail, sans 
conséquence sur le salaire, et que tes 
employeurs devront prévenir les 
femmes enceintes des risques éven- 
tuels de leur poste de travail. 

a Télescope Hubbïe : fo justice 
accuse m industriel. - La justice 
américaine a oondu, selon le New 
York Times, qu'on industriel chargé 
de 1a construction du télescope spa- 
tial Hubble aurait caché à la NASA 
que cet instrument d’observation 
souffrait de graves imperfections. 
Sitôt après son lancement, le 24 avril 
1990, Hubble avait en effet révélé 
une myopie tenace dont la société 
Peridn-EImer, filiale désormais de 
Hughes Airoaft, porterait te respon- 
sabilité. A Fépoque du lancement, la 
NASA avait constaté que les défouts 
de vison de cet appareil de 1,5 mil- 
liard de dollars étaient dus à des 
erreurs de polissage du miroir princi- 
pal - (AFP.) 


«Ce qui me fascine,, c'est Vidée 
de me retrouver sur une arête, en 
plein ciel, avec le vent, et 
3000 métrés de vide sous mes 
pieds. Voilà ce qui me pousse à 
repartir là-haut. » Pierre Béghin 
avait, comme beaucoup 
d’himalayistes, le sentiment de 
vivre deux existences disjointes. 
Au quotidien, cet ingénieur des 
mines, docteur en mécanique des 
fluides, menait fo vie bien réglée 
du chercheur, en toute discrétion. 
Une voie sage, sécurisante. Mais, 
depuis l’adolescence, il tutoie le 
vide. A Fontainebleau d’abord, 
puis dans les Alpes, il s'initie a 
l'escalade. La lecture de Walter 
Bonatti fait le reste. «Dans A 
mes montagnes, il y a un souffle 
épique, une dimension d’odyssée. 
Je me suis dit; pourquoi pas 
moi?» 

A cette époque, Pierre Béghin 
parle peu de l’Himalaya. Les 
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temps des hivernales et des faces 
nord, où Walter Bonatti et René 
Desmaison se disputent la 
vedette. Sur leurs traces, le jeune 
Béghin parfait sa technique et 
devient fui aussi un virtuose des 
grandes hivernales. Mus, bien 
vite, fo massif alpin ne le satisfait 
plus ; « Les Alpes sont devenues 

a petites; elles ne sont plus 
grand stade.» 

Dans FHiraalaya, la conquête 
des «8 000» est à. un tournant : 
les expéditions^ nationales, lourdes 
et conteuses, oui laissé la place 


: une autre vie 

aux cordé» légères, utilisant les 
techniques alpines. «Dans les 
années 80. Vhlmalayisme à pris 
une dimension humaine.» 
Désormais, il n’a (Tyenx que pour 
ces faces « qui ont trois fois la 
dimension des .Alpes». U n'a 
- d’autre ambition que de pénétrer 
aux limites de l’atmosphère, «là 
où l’homme ne peut pas vivre 
mais seulement survivre». 

Chaque année, il se fixe un 
objectif, seul ou . en cordée : 
Ma nas! u, Kangchenjnnga, 
Dhaulagiri, Makalu et K2 sont 
tour à tour atteints; mais toujours 
par des voies nouvelles et 
originales, là où l'engagement est 
extrême : «Je préfère un bel 
objectif en sachant qu'on risque de 
ne pas réussir.» Les itinéraires 
par trop fréquentés le rebutent. 
« Trois cents personnes au camp 
de base de l’Everest, c’est absurde, 
car l’Everest est banal et en plus. 
Û coûte cher.» Béghin s’insurge 
contre les pollutions modernes de 
l'alpinisme ; pollution des especes, 
pollution des mentalités. 
«Aujourd'hui, lès alpinistes n’ont 
rien à raconter parce qu'ils ne 
vont rien chercher en montagne.» 

Si son discours s’inscrit dans la 
marginalité, comme celui d’un ' 
Jean-Louis Etienne, «qui. attdelà 
de l’exploit, a des choses à dire u , . 
sa quête se veut partage ; dans 
ses livres ou ses articles, Pierre 
Béghin s’ingénie à découvrir 
findicible. «Ce qu’on vit dans les 
hautes altitudes n’appartient qu’à 
nous. Là. le quotidien n’existe 
* plus. Je suis dans une autre vie. 
La haute altitude, c’est me porte 
qu’on ouvre. Mais elle ne reste 
ouverte que peu de temps. U faut 
très vite redescendre. » Ce samedi 
10 octobre, il n’a eu que le 
temps de montrer la porte à son 
jeune compagnon dé cordée. . . .. 

► Pierre Oetfan est producteur 
du magazine «Montagne» sur 
France 3. 


I L s’est tenu plus de quinze colloques, en 
une semaine, rien qu’à Paris. Deux par 
jourl L’opération «Fureur de Bre» n’est 
pas étrangère è ce record, mais efle n'a fait 
qu'accentuer un phénomène en expansion. Les 
coloques ont doublé en nombre, cet automne, 
per rapport è 199 1 . fis tendent è ne plus suivre 
saisons et anniversaires, pour devenir un 
aspect permanent' de fo «vie întellectueBe»; 
avec des guillemets, «vie bitetoctuede», car 98 
n’apportent rien è la formation du savoir, ni à 
cédé des opinions. C'est' du moins l'impression 
foj'on tire d’en avoir suivi des dizaines dans 
l’année et une demi-douzaine en quelques 
jours. 

■ Leur fonctionnemônt et leur finalité sont d'un 
autre ordre que le traveê de fesprit Ils s'appa- 
rentant è des opérations commerciales ou 
mondaines, monnayables en conaldération 
vague, aü leurs, plus tard. Le scénario varie peu 
selon que fo puissance invitante relève de . 
l'Etat, de grandes entreprises en mal de mécé- I 
net ou d’associations dévotes. Au moment de 
célébrer un événement ou un disparu, (‘idée 
d’une parlote huppée vient désormais tout 
nature fl e mo nt. Bien que bartafisée par l’abus, fo 
proposition est foncée avec une foi intacte et 
gourmandise :«S7on tenait un coéoqua?» 


De pointu qu'ü se voulait naguère, le sujet 
cofae de plus m plus aux thèmes dans l'air du 
moment, avec une tendance , propre eux logi- 
ques marchandes, è les englober tous. L'Eu- 
rope est è son sommet, forte de ce qu’on peut 
fo combiner avec n'importe quoi d’autre. Le 
troisième mifénefre a fo cote, de mime que fo 
créativité en tout genre et 1a bioéthique, très 
«porteuse», très «prèp des gens». Il s’agit 
moins de s'aventurer dans des régions escar- 
pées de le pensée que de «surfers sur les 
-modes telles que les propage et (ee épuisa le 
grand commerce relayé per l’autfiovisueL 

Le local (faccurai compte plus que r ordre du 
Jour. Les hauts fieux de l'esprit sont très 
recherchés : monuments prestigieux, trésors 
régionaux, mais surtout amphithéâtres, eau - \ 
rions suprêmes de sérieux que les universités 
bradent, au nom d'un modernisme qu'elles 


Coloquinte 

s’en veulent d'avoir négligé jusqu'id.Las pro- 
fesseurs fournissent le gros des invités. Cer- 
tains font même métier de courir d’un cofoque 
è f autre, poix résumer r article de revue ou de 
journal qu'as viennent de publier. La plupart 
n'ont rien è apprendre aux foules, ni du voisin. 
Beaucoup se tutoient et s'appellent par leur 
prénom, comme s*9s avaient dhé ensemble la 
veBfe. La tribune s'agence tel un plan de table 
d’ambassade. Les ennemis jurés s’évitent 
d'eux-mémes. Les «panels» se cooptent dans 
fo même famBle d'esprit, la môme nomencla- 
ture. Interviennent d’abord fo teneur en 
(éplômes, les ouvrages pubRés, b réussite éco- 
nomique. le crédit métfatique. «Un beau pla- 
teau. non ?» savourent les organisateurs, sur- 
pris que 1a pressa, è force, ne relaie plus 
l'exploit 

Copiée sur les affiches de spectacles et le 
euh» commercial de la quantité, fo course au 
nombre maximum de vedettes rassemblées va 
contre l’intérêt des prétendus «débats». Les 
participants sont priés de résumer en 
quelques minutes leurs travaux de plusieurs 
années. Le «modérateur a. comme il se 
nomme, enchaîne les transitions-compHments 
avec fo désinvolture flagorneuse des présenta - 
totas de tâévlskjn. 


Sous couvert de servir de laboratoire 
avancé, le colloque tel qu’il déferle n'est plus 
qu'une singerie et uns annexe des émissions 
en vogue. D ne peut y advenir que des paroles 
déjà éprouvées aiBeurs, luisantes de consen- 
sus. de valeur consommable. C'est l’endroit où 
prennent four essor lieux commune, néolo- 
gismes et métaphores pesse-partout, comme 
« euro-eceptfcfeme », «monde en pleine muta- 
tion ». ou « cerise du gâteau ». Exemple, tiré 
d'un exposé de pontife, la semaine dernière, et 
accueHG béatement : «Nous n 'avons jamais été 
si près du XXh siècle», tequef, selon une asso- 
ciation désormais réflexe, «sera reUgisux ou ne 
sera pasi... 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 

Le colloque est au vrai travail de l’esprit ce 
que sont, è la composition musicale, les ren- 
gaines d'ascenseur. Qu'il ne sa dise rien de 
nouveau ni d'utile importe peu. L’illusion des 
clubs révolutionnaires s’est perdue de faire 
éclore ou prospérer des idées neuves. (S’il 
s'en prépare quelque part, il sera d'autant plus 
difficile de les discerner I) Le but unique de 
l'opération est de flatter l’image culturelle de 
(Invitant, comme une marque sur un spinnaker 
gage sa sportivité. 

Les invités se prêtent au jeu, par amitié ou 
vanité, on ne sait jamais, un fivre à promouvoir, 
un label è glaner, un service à rendre. À part 
quelques ravis de la crèche, les officiants débi- 
tent four compfimem sans trop croire au rite 
d'un narcissisme flapi, et qui pourrait bien dis- 
paraître, d'ennui. 

• • 

Quant au public, il compte pour du beurre. 
Materné par des hôtesses bon genre ou bous- 
culé par des videurs è VHF, 9 est l'asparagus 
du bouquet que s'offre è lui-même un esta- 
blishment ivre de son excellence et jaloux de 
son autorité. Le coutume veut que la tribune 
garde quelques minutes pour «donner enfin la 
parole à h salle qui Ta si peu», mais cette 
démagogie ne trompe personne. Le micro bala- 
deur crachote, (Intervenant perd le fil, rouge 
de confusion ou de colère déplacée, on l’em- 
bobine dans des flatteries dégoûtantes. Le vrai 
est qu’on a manipulé son désir de savoir et 
d'approcher ceux qui savent. Il n’avait pas sa 
place dans une cérémonie à la seule gloire de 
•la perte des réalités. Des figurants feraient 
mieux f affaire. On y a songé. On y viendra. 

Le temps est loin (presque dix ans, déjà I) où 
l'on déplorait le silence des intellectuels. Ils 
reparlent. Pour ne rien dire, mais ils ont 
retrouvé la voix. La leçon de Knock a débordé 
le conditionnement médfeaL Le coAoqua est è 
nos appétits Intellectuels ce qu'était la diète 
pour les clients du médecin marron de Jules 
Romains : une machine è créer du besoin 
jamais assouvi. 

Le nom de coloquinte conviendrait mieux : 
purgatif amer, fruit non comestible, ornement 
d'appoint dans (a composition des coupes de 
fruits et les décorations florales... 
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Cette voiture a été faite pour vous et 
pourtant vous ne la conduirez jamais. 

La 905 a offert à Peugeot le titre de Champion du Monde des Voitures de Sport après avoir 

remporté successivement Silverstone (Angleterre), les 24 Heures du Mans, Donington (Angleterre), 

« 

Suzuka (Japon), Magny Cours. Alors maintenant on peut bien vous l'avouer, la 905 n'est pas une 
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voiture. Issue d'une technologie 100% Peugeot, c'est plutôt un laboratoire de recherche doté d'un 
volant et de quatre roues. Et visiblement c'est un laboratoire qui trouve : moteur VIO incliné à 80 


degrés en alliage léger de 3,5 litres de cylindrée géré par ordinateur, caisse en fibre de carbone, 
aérodynamique étudiée en soufflerie et adaptée à chaque circuit... Nos bureaux d'études disposent ainsi 
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de données exceptionnelles pour améliorer, ou concevoir les voitures de série. Les voitures que vous 
conduisez aujourd'hui ou que vous conduirez demain. Pour que tous les efforts réalisés sur la piste se 
retrouvent sur la route. Pour que dans chaque Peugeot il y ait un petit peu de la 905. 
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Peugeot Champion du Monde 
des Voitures de Sport 1992 
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«e '£S7 tuj marginal au 
pays du gigantisme 
technologique. Un 
théoricien au brico- 
lage, de l'instrumen- 
tation. Incapable de réparer une 
prise électrique, mais inégalable dès 
qu il s'agit de dire pourquoi elle ne 
marche pas.» Au Laboraioiré euro- 
péen pour la physique des parti- 
cules (CERN) de Genève, qui fête 
son dernier Proc Nobel, seuls les 
amis et très proches collaborateurs 
de Georges Charpak osent briser ia 
litanie des qualificatifs les plus flat- 
teurs. Bien sûr, leur patron est 

doté d'une culture générak^^nonœ, 
et d’un charme fou... » Mais, plus 
que les autre, et peut-être pour en 
avoir souffert, ils savent aussi qu’il 
tranche un peu sur le milieu 
ambiant " 

Une expérience, au CERN, c'est 
an budget de cent k deux cents mil- 
lions de francs. Quatre cents per- 
sonnes pour imaginer, monter et 
faire fonctionner un détecteur 
d’une bonne dizaine de mètres de 
haut, sur le faisceau du LEP, l'ac- 
célérateur géant d’une trentaine de 
kilomètres de circonférence qui 
court sous terre, à cheval sur la 
frontière franco-suisse. Seuls ces 
monstres, couplés aux ordinateurs 
les plus puissants du marché, sont 
susceptibles, aujourd'hui, de détec- 
ter et dldentifierles particules qui 
permettront aux physiciens d’avan- 
cer plus avant dans la connaissance 
des secrets intimes de la matière. 

La plupart de ces détecteurs sont 
basés sur la «chambre proportion- 
nelle multifiis» qui a valu son prix 
Nobel à Georges Charpak 
{le Monde du 16 octobre), eu ne 
version géante de ceci », explique 
Yarniig Giomataris, un de ses colla- 
borateurs, en brandissant un petit 
cadre de plastique de 10 centunè- 


Georges Charpak, un artisan au CERN 

Le Prix Nobel de physique est un chercheur <ro l'ancienne» au pays de la technologie triomphante 


t tes de c ôté, tendu d’une multitude 
de.fSs fins comme des cheveux. Ce 
modèle réduit suffisait au physicien 


pour vérifier sur une simple table, à 
raide de sources radioactives 
employées dans l'industrie, le bon 
fonctionnement du dispositif qu’il 
avait i w fw* Ensuite, u «livrait le 
bâ>é» à ses collègues. 

*77 a toujours procédé ainsi, avec 
des équipa restreintes d’une dizaine 
de personnes au maximum. Cest ce 
genre de travail qui l’excite, sou- 
ligne Roger Boucfier, son technicien 
depuis pus de trente ans. Et U a le 
don de se défiler, de trouver des 
trieuses, quand oit lui propose de 
participer à des réunions ou à des 
comités.» enfuyait ce gigantisme 
qui est un peu une caractéristique du 
CERN, confirme le physicien- fian- 
çais Daniel Froidevsux. Ce qui l'in- 
téressé, c'est de concevoir de nou- 
veaux détecteurs. d’avoir sans cesse 
des idées nouvelles. Le CERN laisse 
généralement travailler en son sein 
quelques rares marginaux comme 
lui. Mais pas toujours avec des 
moyens à la mesure de leurs ambi- 
tions.» 

De Dachau, 

• an Collège de France 

Cest la guerre et ses consé- 
quences qui. ont décidé de 1a car- 
rière du futur Prix NobeL Arrivé en 
France en 1931, à l’âge de sept ans, 
ee fils d’immigrés polonais poursuit 
de brillantes études à Paris, « 
d’abord, puis à Montpellier et à Ig 
Lyon. SonsTOccupation, la capitale ■' 

MM M «M» Milm4 trAir 



frétait pas, en effet, un endroit très 
sûr pour le jeune juif qu’il' était 
* J’avais, certes, de faux papiers, 
mais U me semblait que mes exa- 
mens ne seraient pas valables sous 
une Identité d'emprunt, dit-il. Ma 
carte au nom de Charpentier, dans 
la poche droite, me servait pour les 


Georges Charpak au CERN. 


déplacements, ma carte verte d'im- 
migré polonais, dans la poche 
gauche, pour mes études. » Ce souci 
d'intransigeance l’amènera à s’enga- 
ger dans la Résistance, à être arrêté 
et déporté un an à Dachau. A l’âge 
de vingt ans. Au retour, il reprend 
ses études, sort diplômé de l'Ecole 
des mines en 1947, fréquente 
ensuite le Collège de France. C’est 
là. au contact des plus grands de la 
science de Péj»oque, que se dessi- 
nera sa «vocation». 

Une époque bénie pour les jeunes 
chercheurs. Dans la fièvre de 
l’après-guerre, avec « des instru- 
ments faits de bouts de ficelle», dis 
scientifiques adulés par la société 
faisaient tomber une à une les bar- 
rières du savoir concernant la 
constitution intime de la matière, à 
un rythme qui, depuis, n’a pas eu 
d’équivalent. «Les cours de Frédé- 
ric Joliot étaient passionnants, se 
souvient Georges Charpak. En fait, 
il allait au plus facile pour lui. Il 
nous décrivait l'histoire de ses 
découvertes et de ses échecs. Com- 
ment, par exemple.- sa femme Irène 
et lui avaient raté le neutron décou- 
vert plus tard par James Chadwick. 
Comment, aussi, ils n’avaient pas 
vu la fission nucléaire qui, pourtant, 
s’était forcément produite sous leurs 
yeux.» 

« J’étais plutôt tourné vers ia théo- 
rie et, jeune taupin brillant, j'aurais 
pu y réussir. Mais, au sortir de 
Dachau, je n'avais guère envie de 
me lancer dans une course aux exa- 
mens, malgré ma grande ambition. 
Le cours de Joliot m'a appris que le 
petit chercheur que j’étais avait par- 
faitement sa chance de réaliser, lui 
aussi, des découvertes importantes. » 
C’est décidé ; il sera expérimenta- 
teur. Un chercheur-bricoleur, en 
quelque sorte, malgré une mala- 
dresse légendaire. « Distrait et 
brouillon, üa tendance à casser pas 


mal de matériel. Nous tentons d’évi- 
ter qu’il n’y touche, car un détecteur 
qu’il démonte est un détecteur fichu. 
confie Roger Bouclier. Il est la tète, 
je suis sa mains.» 

La fréquentation de la fameuse 
école d’été de physique théorique 
des Houcbes, dans les Alpes - où 
les jeunes étudiants de sa généra- 
tion pouvaient profiter des cours 
des plus hautes sommités scientifi- 
ques de l’époque - lui fournit les 
bases qui lui manquaient encore 
pour se lancer dans la physique des 
partieulesL 

La leçon 
des échecs 

Tris vite, il met au point un 
«compteur proportionnel» capable 
de détecter les rayons X grâce à 
«l’avalanche» lumineuse qu'ils 
provoquent autour d’un fil sous 
tension plongé dans un gaz. Hélas, 
explique-t-il, pour que ce détecteur 
soit vraiment opérationnel, il man- 
quait un «amplificateur de bril- 
lance». Un chercheur soviétique ■ 
travaillait k l’époque sur ce genre 
de dispositif, mais Georges Char- 
pak n’obtiendra jamais te visa pour 
l’URSS qui leur aurait permis de 
collaborer. Et ce sont deux Japonais 
qui, deux ans plus tard, en 1959, 
inventeront la chambre à étincelles. 

Ce premier demi-échec lui per- 
met, cependant, d’entrer au Labora- 
toire européen pour la physique des 
particules (CERN), où se déroulera 
toute sa carrière. 

JEAN-PAUL DUFOUR 
Lire In suite page 17 


Un entretien avec le professeur Daniel Cohen 

<11 faut rapidement des lois pour prévenir, à l'échelon de la planète, l'instauration d'un nouvel eugénisme » 

nous déclare le spécialiste français de génétique moléculaire 


A quarante et un ans, le profes- 
seur Daniel Cohen (Contre 
d’études sur le polymorphisme 
humain, Paris, Généthon-Evry) 
est l'un des spécialistes do géné- 
tique moléculaire parmi les plus 
* connus à l’échelon international. 
Dans l’entretien qu’il a accordé 
au Monde, le professeur Cohen 
revient sur las conséquences de 
la récente découverte faits par 
réqufre qu’il dirige (te Monde du 
19 septembre et daté 18-19 
octobre) , et évoque aussi les ris- 
ques d'instauration d’un nouvel 
eugénisme. 


V MOTRE récente pabBca- 
__»# tkm permet de prétire 
Æi 11 bk rapide et brutale 
1» V accélération des 
. recherche» dut» le 
domalae du programme génome 
tumtaéL Peut-oa d&e que ftm eu a Brâ 
avec la polémique aar la brevetabilité 
4a rimât, polémique aée de b velouté 
de eertâîus responsables amé ricaine 
d’acquérir des brevets sur toutes les 
nouvelles structures découvertes aa 
aeikda génome bouda? 

- Non. Cet important problème 
n’est pas encore définitivement réglé 
dans la mesure ofrFInatitnt national 
mt%éricam de la santé n’a pas encore 


Dans ie cadre de l’exposition 

L’HOMME ET LA SANTÉ 

Les rencontres de la Médiathèque 
samedi 24 octobre à 16 h 

avec Jean-Michel Lecerf, Institut Pasteur de Lille, 
autour de l’ouvrage « Éducation nutritionnelle ». • 

mercredi 28 octobre à 1 6 h 

Projection du film « Wlseman USA » suivi d’un débat 
en présence du cinéaste Frederick Wlseman. 

samedi 31 octobre à 16h 

Projection du film « Hospital », suivi d'un débat avec Tauteur 
Frederik Wïseman et le Dr Christian Hervé, Laboratoire 
d’éthique médicale de la Faculté de médecine de Necker: 


accès' libre 


fiait publiquement connaître qu'il 
abandonne définitivement un tel pro- 
jet. Il faut toutefois préciser qu aux 
Etats-Unis, dans Pensembk, h com- 
munauté scientifique et industrielle 
n’y est pas favorable. - 

»Lc$ industriels, notamment, expli- 
quent que 1e &it de. breveter bloque- 
rait tes mvestisremeats privés à venir. 
Or il ne font pas ocbher que la plu- 
part des applications thérapeutiques 
envàageablês grâce.à cette recherche 
imposent une participation directe 
des industriels. J’ajoute que la grande 
majorité dés saeanfiques américains 
concernés, comme les membre de la 
Société américaine de génétique, sont 
opposés à un tel projet Tout le 
monde attend enfin t le changement 
de gouvernement américain en espé- 
rant qpe ridée sera ra pi dement aban- 

»Pour notre part, les découvertes 
que nous avons faites et que nous 
allons .faire en matière de- cartogra- 
phie du génome humain sont et 
seront du domaine public. Nous 
allons. «relâcher» te matériel obtenu 
en spécifiant qu'aucun brevet ne 
devra ultérieurement être pris. Cria, 
dit, bien sûr, ri nous trouvons des 
gènes responsables d'affections héré- 
ditaires, nous les protégerons. Avec 
les applications dragnâsüques et thé- 
rapeutiques qu’il autorisera, l'argent 
recnetOi constituera un outil pour 
d’autres travaux à visée, thérapeuti- 
ques Mais toutes tes données tris 
ÿénétaiès sur :\lè génome doivent 
impérativement selon nous, être du 
domaine pubhç mtemationaL 

- Ou a pu coite, après votre pribB- 
catkmdaas ta resae américaine Cefl, 
que 'tout ou presque était acquis eu 
matière de cartographie du génome 
tamia. Qris est-B? \ . 

— Surtout, ne simplifions pas. Il y a 
pfatiems stades très différents dans 
une telle recherche. Le programme 

génome humain ne corresp on d qu’à 
là cartographie et an «séquençage» 
du génome. Le dermerstade, ceint de 
l'analyse, est incroyablement plus 
complexe et demande de très longs 
travaux qui s'échelonneront sur un 
tiède, deux, ou plus encore. En (f au- 
tres tomes, le bit de pouvoir «lire» 
le génome humain 0101011009 nulle- 
ment que Ton parvienne i te «com- 
prendre». Là génétique moléculaire 
n’est qu'un total particulier de la bio- 


logie. A ce titre, 3 ne faut pas mettre 
sur le dos de la génétique, sur criai 
des généticiens toutes tes responsabili- 
tés actuelles. Le vrai danger porte sur 
ce que l’on fera en biologie des 
connaissances acquises grâce è la 
génétique. 

- Les appticatbus de ces données 
doivent-eues, selon nus, rester dr- 
coaxrites an cbarop mériter? 

- Bien évidemment. On peut sans 
doute foire des choses épouvantables 
avec les résultats issus des travaux sur 
te génome humain Je remarque <Ta3- 
leuzs que la liste de ees bornais est 
très mal faite par les gens qui, comme 
M. Jacques Testait, ^intéressent à ces 
questions («te Monde Sdences-Méde- 
cme» du 17 septembre). On peut 
aussi réaliser des choses tout i fait 

«Jamais 
une certitude» 

-Psrexmpte? 

- L’une des restes tes ptos promet- 
teuses concerne les maladies hérédi- 
taires dites monogéniques - ou en 
compte 3000 - dues k Fa ncm à ti e de 
fonctionnement d’un gène particulier. 
On peut aussi nourrir de nombreux 
espoirs dans les maladies multifacto- 
rielles où certaines «particularités» 
dans 1e génome, en fonction du mode 
de vie ou de l’environnement, peu- 
vent conduire à l'expression d une 
pathologie. Cest te cas du diabète de 
type H, de l'asthme, des pathologies 
rhumatismales, des allergies, de nom- 
breux cancers, de cert ai nes affections 
cardiovasculaires ou neuro- 
psychiatriques. 

» Pour les maladies mono- 
génétiques, qui paît raisonnablement 
contester qu il est otite de mettre au 
point (tes méthodes de dépistage pré- 
natal que Ton pourra proposer aux 
famines concernées? Dans te cas des 
maladies multifactorielles, on pourra 
dépister un risque, une prédisposi- 
tion, mais jamais »i* certitude, Crf* 
dit, certaines des personnes porteuses 
de la «particularité» génétique souf- 
friront de l'affection. Nous allons être 
de plus en plus capables, avec des 
précisions grandissantes, en fonction 
des maladies, tfaSiner tes prédictions. 

»H y a là deux situations. Soit on 
peut, tue fois le diagnostic établi, 
foire quelque chose pour les per- 


sonnes (comme avec le cancer dit sein 
et la surveillance par mammogra- 
phie), et, dans ce cas, il fout aider la 
personne à prendre la décision et i 
l'assumer; soit on ne peut rien propo- 
ser, comme dans le cas de la maladie 
d'Alzheimer. Faut-il alors «dire» ou 
«ne rien dire»? J'estime qu’il fout 
avant tout demander aux personnes 
concernées si elles souhaitent savoir. 
Dans certaines pathologies neurodé- 
génératives, comme la chorée de 
Huntington, 75 % des personnes 
potentieflement concernées souhaitent 
savoir, et elles acceptent beaucoup 
mieux qu’on ne l'imagine générale- 
ment le «verdict» biologique, fi est 


pire de ne pas savoir que de ne pas 
savoir le pire. 

- Et quelles sont les «horreurs» 
possibles à périt de têts travaux? 

- On parie beaucoup de dérives 
que pourrait engendrer P utilisation 
d’informations génétiques par tes 
assureurs. Mais ceux qui abordent 
cette question ont au moins un train 
de retard. Ce ne sont pas les données 
sur les prédispositions génétiques qui 
feront que les assureras commettront 
des choses intolérables. 


Lire la suite page 16 


A Poccasion du lancement de la collection 

“Science, Histoire et Société” 

et de la publication du livre 

“L’Amérique entre la Bible et Darwin” 

de Dominique Lecourt, par les Presses Universitaires de France. 

mercredi 28 octobre à 1 9h 

“Les fondamentalismes, la science 

et la politique*’ 

débat avec : 

Henri Attan, professeur à runrversité Paris VI 
(CHU Hôtel-Dieu) et à P université de Jérusalem, 

Bernard Besret, délégué à P Action régionale, cité des 
Sciences ec de l’Industrie, 

Gilles Kepel, professeur à l'Institut d’études politiques 
de Paris, 

Dominique Lecourt, professeur à l 'université de Paris VII, 
directeur de la Nouvelle Encyclopédie Diderot. 

accès libre sur présentation de cette annonce â l'entrée. 
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SCIENCES .MEDECINE 


Un entretien avec 
le professeur Daniel Cohen 


Suite de b i page IS 

» Avant de voir ce que l'on Fera 
avec le «gène de l'infarctus» lie 
Monde du 16 octobre), observez l’at- 
titude épouvantable des compagnies 
d’assurances qui établissent des caté- 
gories entre les citoyens en acceptant 
ou en refusant tel ou tel prêt, à partir 
de critères de poids, de taille, de 
résultats biochimiques ou d'antécé- 
dents médicaux. Je trouve cela abso- 
lument inadmissible. Or personne ne 
hurle, surtout pas nos «penseurs» 
attitrés. L'approche génétique ne 
créera pas une nouvelle situation. Elle 
ne fera que l’aggraver. Alors même 
que celui qui, grâce à la génétique, se 
saura «à risque» pour telle ou telle 
biologie pourra, à partir des informa- 
tions dont il disposera, modifier tel 
ou tel aspect de son comportement et 
mettre en œuvre sa propre préven- 
tion. 


- Quelle est mût position en ce qui 
concerne le diagnostic pré-implanta- 
toire. ce diagnostic génétique effectué 
sur des embryons humains avant leur 
implantation dans ftaéras de la futmv 

«L* 


- U ne s'agit là que d'un point par- 
ticulier. Vouloir, comme certains le 
réclament, interdire totalement le dia- 
gnostic pré-implan ta toi re est une 
eneur. Allez expliquer que vous ne 
voulez pas que cette technique béné- 
ficie à une femme qui a avorté à cinq 


- En tenant de tels propos, roas 
êtes ea contradiction totale arec le 


principe même de l'assurance, fondé 
snr nne gestion des riaqnes et on cnkal 
de probabilités. Que proposez-vous ? 


- Dis aujourd’hui et pour tout le 
monde, il faut imposer les mêmes 
contrats d'assurances, quels que 
soient les antécédents médicaux, les 


soient les antécédents médicaux, les 
résultats biochimiques ou (es facteurs 
de risque génétique. Les primes ne 
devraient augmenter qu'avec Page. Et 
l'approche génétique doit précisément 
nous permettre ae poser les vraies 

3 u est ions, et d’aller vers un système 
e réelle solidarité. 



» L'autre secteur problématique est 
celui des employeurs, qui pourront 
utiliser également les données généti- 
ques. Des données biologiques sont 
déjà utilisées pour le recrutement de 
certains postes : pilote d’avion, 
conducteur de train, responsable de 
centrale nucléaire, etc. Personne n'a 
jamais véritablement analysé tout 
cela et beaucoup se plaisent à tout 
mélanger. 

- Certes, mais si tes progrès de la 
technique et in rédaction des coâts 
permettent de multiplier les dépistages 
systématiques grâce à l'amniocentèse 
et an diagnostic prénatal, la volonté 
des ponroirs publics, ou la demande ’ 
des femmes et des couples ne seront- 
elles pas alors les pins fortes alliées 
d'an marri eugénisme? 

- Je n’ai pas encore abordé le pro- 
blème sous cet angle. Il faut toutefois 
préciser que, sur les gènes de taille 
importante, comme dans le cas de la 
myopathie de Duchenne, une muta- 
tion imprévisible - une néo-mutation 
- impose de séquencer à chaque fois 


reprises parce que l'enfant qu'elle 
attendait était porteur du gène de la 
mucoviscidose! 

» En revanche, il faut des lois 
Strictes, des sanctions majeures, la 
prison à vie jpar exemple, pour tous 
ceux qui utiliseraient cette technique 
en dehors d’un cadre parfaitement 
défini. H faut rapidement des lois 
pour prévenir, à l'échelle de la pla- 
nète, l'instauration d'un nouvel eugé- 
nisme. Hier, lorsqu'on a inventé le 
couteau, on a dit que celui qui le 
planterait dans le cœur d'autrui serait 
condamné à mort. Aujourd’hui, il 
faut de même condamner à des 
peines très sévères tous ceux qui use- 
raient des découvertes sur la généti- 
que humaine à des fins d'« amélio- 
ration» de l’espèce. Mais, dans le 
même temps, il ne faut pas céder à je 
ne sais quelle crainte ou anxiété et ne 
pas secourir, laisser mourir des gens 
qui sont dans le besoin, des gens qui 
souffrent. 

- On en revient donc, selon tous, à 
In sente utilisation de ces techniques à 
des tins médicales? 


le gène, ce qui est un travail considé- 
rable. A ternie, lorsque ce séquençage 


table. A terme, lorsque ce séquençage 
se fera en quelques heures, peut-être 
alors le problème que vous évoquez 
se posera-t-il véritablement. 


- Absolument, imaginons que Pan 
trouve demain, à supposer qu’il 
existe, le gène de la «bosse des 
maths». La question se posera alors, 
bien sûr, de savoir s'il faut sélection- 
ner les bébés porteurs de ce traiL 


Pour moi, il n'en est aucunement 
question, puisqu'il ne s'agit nullement 
ici de souffrance. Il faut absolument 
demeurer dans le champ de la dou- 
leur, dans celui de la médecine. 

- On vous a souvent reproché de 
manipuler beaucoup d’argent, d’être 

pins an * vendeur » qu’au chercheur. 
Soaffrez-roBs de ces critiques? 

- Mes collègues qui travaillent 
dans la recherche spatiale disposent 
de crédits beaucoup plus importants 
que les nôtres. Quant à l'argent que je 
manipule, ce n’est pas celui du Capi- 
tal Tout pour moi a commencé avec 
le professeur Jean Dausset, le Centre 
d’études sur le polymorphisme 
humain, puis s’est amplifié avec le 
Téléthon. Paradoxalement, j'ai une 
véritable peur, une véritable horreur 
de l’argent, du fric. On vient de me 
proposer cinq fois mon salaire de 
professeur agrégé - 37 000 Francs 
mensuels - pour transformer le 
CEPH en entreprise privée pour 
mener les mêmes recherches et breve- 
ter nos découvertes. Cela ne m’inté- 
resse pas, même si je ne tire aucune 
fierté de ne pas gagner plus d'argent. 

» Cela dit, je comprends les criti- 
ques formulées par certains de mes 
collègues. Cette réaction est normale 
dans la mesure où, en France, la 
recherche en biologie est, par rapport 
à d’autres disciplines scientifiques, 
totalement paupérisée. Disons les 
choses clairement : on évoque avec le 
programme génome humain une 
entreprise colossale, quelque chose 
qui va bouleverser l'humanité, et les 
pouvoirs publics français y 
consacrent.. 100 millions de francs, 
soit l'équivalent d'une minuscule por- 
tion d'autoroute. J'estime aussi que 
les scientifiques ne sont pas suffisam- 
ment convaincants, ne savent pas 
expliquer les réalités, communiquer 
leur enthousiasme aux politiques. 

- Vous tirez une part importante de 
vos ressources des opérations Télé- 
thon. Êtes-vous sensible aux reproches 
souvent adressés à ces opérations? 

- Pourquoi en veut-on au Télé- 
thon ? Parce qu'il montre des mons- 
tres : les malades myopathes? Parce 
que l’on monte, avec eux, un specta- 
cle? Veut-on que l’on montre ces 
enfants dans des églises, des corbil- 
lards ou des cimetières? Osons dire 
que ces enfants malades existent, 
qu’ils sont fous de joie d’une telle 
opération. 

» Certaines critiques formulées 
contre le Télétbon sont tout à fait 
ignobles. Faut-il ne pas montrer ces 
enfants parce qu’ils sont victimes 
d’une erreur de la nature que l'on 
saura demain corriger? Depuis que 1e 
Téléthon existe, on a observé que les 
enfants myopathes français, sans 
aucune nouvelle thérapeutique, 
vivaient plus longtemps. Qui dira les 
véritables raisons d'un te! phéno- 
mène? Pourquoi nous en veut-on à ce 
point de réhabiliter les malades?» 


Solide comme le pont... romain 


tes vestiges antiques de Vaisorhh-Romaine semblent avoir peu souffert des inondations 
du 22 septembre. Mais, gorgés d'eau, ils seront vulnérables aux gelées 


VA1SON-LA-ROMAINE 
(Vaucluse) 

de notre envoyée spéciale 


L A ville gallo-romaine de Vasio 
Vocontiorum nous a légué un 
des plus importants patri- 
moines archéologiques exis- 
tant sur te territoire français. 
Elle n'a pas été créée ex nîhib. A une 
époque encore incertaine, des popula- 
tions protohistoriques s'él aient instal- 
lées sur la colline du Château (la ville 
haute) et cultivaient les terres environ- 
nantes. La romanisation de la région (à 
partir du I* siècle avant notre ère) vit 
s'établir sur la rive droite de l’Ouvèze 
(un petit sous-affluent du Rhône) de 
très grandes maisons de riches proprié- 
taires terriens, mais sans l'urbanisme 
rigoureux habituel dans les villes 
romaines. 


Propos reçue il Rs par 
JEAN- YVES NAU 


On pense que Fana Vocontiorum 
occupait une superficie de 
60 ou 70 hectares et était peuplée, au 
grand maximum, de 10 000 habitants. 
Une quinzaine d’hectares de la ville 
antique ont été dégagés déjà au 
XIX* siècle, et surtout à partir de 1907, 
sous l’impulsion du tris actif abbé 
archéologue Joseph SauteL Après la pre- 
mière guerre mondiale, celui-ci obtint 
de faire changer officiellement 1e nom 
de Vaison en celui de Vaison-la-Ro- 
maine. Après sa mort en 1955, les 
fouilles ont repris en 1965 - et conti- 
nuent encore actuellement - sous la 
direction, notamment, de Christian 
Goudineau (actuellement professeur au 
Collige de France) et d'Yves de Kisch 
(actuellement maître de conférences à 

Funiversîté Paria- 1). 

De la ville gallo-romaine, on connaît 
plusieurs sites, dont tes deux principaux 
sont ceux de la VUlasse et de Puymin. 
Ainsi ont été dégagés des vestiges datant 
pour la plupart du II” siècle de notre 
ère : très grandes domus (maisons 
urbaines, par opposition aux viiiae 
rurales), dotées de vastes jardins et de 
thermes privés, ornées de statues .(dont 
certaines nous sont parvenues), de 
mosaïques et de pavages géométriques 
trichroraes ou polychromes (dont Q reste 
des vestiges importants), ainsi que de 
peintures murales forcément très vulné- 
rables aux intempéries (dont nous sont 
parvenues de modestes parties). Q y a 
aussi un théâtre (très restauré), quelques 
rues avec des boutiques, des égouts et 
des systèmes de drainage plus ou moins 
colmatés, mais dont certains, nettoyés, 
pourraient encore servir. 

Les Romains n'ignoraient donc pas 
que le site de Vasio Vocontiorum est 


sqjet aux inondations répétitives. Ces 
drains et ces égouts devaient attirer tes 
eaux dans des parcours non dangereux 
ainsi que des réseaux de fossés paral- 
lèles et perpendiculaires aux pentes 
pour briser et capter les eaux des ruis- 
sellements surabondants. Les torrents 
d’eau qui ont ravagé Va/son-b-Roraaine 
le 22 septembre ont été engendrés par 
des pluies exceptionnelles : il serait 
tombé 300 millimètres d'eau en 
trois heures à Entrée baux, petite localité 
située à 2 kilomètres en amont de Vai- 
ron, soit près de la moitié des précipita- 
tions annuelles de la région. 

L’Ouvfrze, qui, l’été, est souvent 
réduite à un filet d'eau, a donc été 
monstrueusement grossie. Ses petits 
affluents aussi Cela explique que pen- 
dant une vingtaine de minutes l’Ouvèze 
est passée à 2 ou 3 mètres au-dessus du 
pool romain qui, (Habitude, domine le 
lit de ta rivière (Tune dizaine de mètres. 
Sdmi des calculs forcément très impré- 
cis, on pense que le ddnt de la rivière a 
été alors de.800 à I 200 mètres cubes 
par seconde (le débit mqyen du Rhône à 
Beaucaire est de I 500 mètres cubes par 
seconde et celui de la Seine à Paris de 
300 mètres cubes par seconde). 


Sous une épaisse 
couche de boue 


Le pool romain a été construit par les 
ingénieurs antiques au-dessus de l'en- 
droit le plus étroit du lit : un véritable 
goulot-gorge, large d'une dizaine de 
mètres en bas et d’une vingtaine de 
mètres au niveau du pool que b rivière 
a creusé entre deux hautes parois 
rocheuses. Le pont a parfaitement 
résisté. Seuls sont partis les parapets 
refaits au XIX» siècle... Alors que la 
furie des flots a arraché des pans de 
maisons ou (tes maisons entières, dont 
certaines au pied même du pont. 

L’Ouvèze draine un bassin versant de 
1 860 kilomètres carrés sur lequel sont 
tombées ces pluies extraordinaires. Bien 
entendu, toute cette eau n’a pu ni s’in- 
filtrer ni rejoindre tes cours d'eau. & y a 
donc eu des ruissellements gigantesques 
qui ont dévalé tes pentes, entraînant des 
volumes énormes de terre, de sable, de 
graviers, de cailloux, qui ont raviné, 
emporté, déchaussé les revêtements des 
rues. Au moudre replat qui cassait b 
pente, au moindre obstacle qui résistait, 
ces flots d’eau abandonnaient forcément 
les matières solides qu'ils transpor- 
taient : d'où tes accumulations de «col- 
luvions» que l’on voit dans Vaison-la- 
Romaine. Auparavant, ces ruisselle- 
ments avaient détruit, entre autres, des 
murs, comme ceux qui entouraient te 


Air conditionné, direction assistée, lève-vitres 
électriques avant, autoradio 4x6 watts à commande 
sous le volant, fermeture centralisée des portes 
à distance, volant réglable en hauteur, vitres teintées, 

projecteurs additionnels. Autant d’équipements nous laissent à peine la place 


de vous dire qu’ils sont en série . 
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LES VOITURES 
A VIVRE 


rite de b ViUasse, sauf aux endroits où 
les racines des haies de_. bambous ont 
tenu tes talus. 

Une épaisse couche de bouc très 
molle et quelques mares persistantes 
recouvrent encore te site de b Vil lasse, 
qui est resté sous 2 à 3 mètres d’eau 
pendant quelques jours. Le site de Puy- 
min - qui inclut le musée et, plus en 
arrière, le théâtre - a dû être nettoyé de 
b boue qui Pavait envahi Les vestiges 
antiques de Vaïsoo-ta-Romaine sem- 
blait pourtant ne pas avoir trop souf- 
fert. Pour 1e moment Tout le monde 
attend l'hiver avec une certaine inquié- 
tude. Comment se comporteront dans 
quelques mois tes structures et tes restes 
de peintures murales gorgés d'eau, sur- 
tout lorsque l’hiver amènera ses gelées 
habituelles? 

L’état des lieux n'est pas encore com- 
plet La responsables en charge des ves- 
tiges romains, Jean-Paùl Jacob (conser- 
vateur régional des antiquités), 
Joël-Claude Meffre (conservateur du 
patrimoine de Vais»), Didier Reppelin 
(architecte en chef des Monuments his- 
toriques), ont attendu une semaine 
avant (Tafier voir sur place l'état des 
ruines et des fouilles, par simple respect 
pour b quarantaine de victimes et par 
estimation instinctive des priorités à 
respecter dans une ville endeuillée a 
sinistrée. 

M. Jade L&n& ministre de b culture, 
a récemment annoncé que tes premiers 
travaux seront intégralement pris en 
charge à titre exceptionnel par te minis- 
tère de b culture. Ils concerneront le 
pont romain, 1e rite archéologique de b 
Vidasse, b cathédrale Notre-Dame-de- 
Nazareth, b chapelle Saint-Quenin 
(ânantee et privée dé son gracieux clo- 
cheton par là foudre accompagnant les 
formidables orages du 22 septembre), 
l’église et le château de b ville haute. 
Ainsi des crédits d’un montant de 
1,2 million de francs ont-ils été immé- 
diatement débloqués pour Yaison-b- 
Romaine, auxquels s’ajoutent 800 000 
francs au profit d’autres communes du 
Vauduse (Bédarrides et Beaumes-dc- 
Venise) touchées par b catastrophe. 


inventaires 

et urgences 


Vaison-la-Romaine compte 
5 600 habitants, et 14 hectares de rites 
archéologiques, dont elle est, et de beau- 
coup, te principal propriétaire. Bon an, 
mal an, ces sites reçoivent 110000 visi- 
teurs payants (à 30 francs par tête, y 
compris tes explications donné» par 
des guides spécialement formés). En 
temps normal, rentretien et les restaura- 
tions de tous ces vestiges sont une 
lourde charge pour une commune de 
très moyenne importance. La crue est 
un poids encore plus difficile à suppor- 
ter, même avec tes secours officiels et 
bénévoles venus d’un peu partout et qui 
(HH été d’une aide indispensable et inap- 
préciable. 

En l'état actuel de l’inventaire des 
dégâts aux sites archéologiques, les tra- 
vaux tes plus urgents sont de plusieurs 
ordres : refaire tes mues de rootènement 
et les clôtures démolies; enlever b 
boue; consolider tes vestiges qui parais- 
sait les pins ânaniés ; referra la signalé- 
tique destinée aux visiteurs; réaménager 
tes drainages (étant entendu que ceux-ci 
ne seront jamais efficaces en cas de 
pluies aussi exceptionnelles que celles 
du 22 septembre); déposer dès b fin 
d’octobre les mosaïques (ce qui était 
déjà prévu), etc 

La réfection des mosaïques soulève 
d’ailleurs un problème insoluble ; faut-il 
tes déposer, tes restaurer et tes réinstal- 
ler sur place mais sous des auvents ou 
des bâtiments - forcément disgracieux - 
spécialement aménagés pour elles sur 
les sites? En tout cas, il n’y a pas de 
place dans te musée, qui est déjà plein, 
pour tes mosaïques nouvellement dépo- 
sées. En tout cas aussi, il est assuré que 
les pbns d’occupation des sols (POS), 
qui étaient en cours de révision a qui 
tenaient déjà compte du patrimoine 
archéologique, devront être réétudiés, 
autant que faire se peut, or fonction des 
crues exceptionnelles. 

La crue du 22 septembre a été meur- 
trière et dévastatrice. Mais, curieuse- 
ment, elle a été à l'origine de décou- 
vertes intéressantes. Les eaux de 
l’Ouvèze transformées en torrent des- 
tructeur ont, en effet, «ramoné» leur 
iiL Elles ont balayé les accumulations 
parasites de sédiments et arraché les 
arbres et b végétation qui masquaient 
tes rives. Sur ces dernières, nues désor- 
mais, sont apparus des fragments de 
mura gallo-romains et même protohisto- 
riques dont on ne soupçonnait pas 
l'existence et qui seront étudiés et pré- 
servés. D^jà, tous ces nouveaux ves- 
tiges. en accord avec les propriétaires 
des terrains et avec b ville, vont être 
inscrits d’office à l’Inventaire supplé- 
mentaire des Monuments historiques en 
prélude à leur classement définitif 


YVONNE REBEYROL 
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SCIENCES . MEDECINE 


Les pauvres choix de la science bulgare 

Budgets anémiques, personnel sous-qualifié, exode des cerveaux 
là Bulgarie ne sait plus quelle recherche mener 


MELNIK 


do notre envoyée spéciale 

J AMAIS ks habitants de Mdnik 
m virent réunis tant de cher- 
cheurs qu'en ces deux jours 
de septembre. Physiciens, 
biologistes, astronomes. Us 
étaient venus de Sofia, de France et 
des pays de l’Est voisins pour faire de 
cette ville, nia plus petite de Bulga- 
rie » selon les guides, le théâtre d'une 
brève rencontre scientifique franco- 
bulgare. ■ 

L’objectif- modeste - fut respecté, 
et {'université d’été dont il s’agissait 
de définir le principe devrait s’ouvrir 
dis Tannée prochaine en Bulgarie, sur 


le théine probable de P environne- 
ment. Mais les Journées de Mdnik, 
organisées par. le comité bulgare Sau- 
vez notre science (Save our science, 
ou SOS) et par l'Association française 
Descartes (dépendant dn ministère de 
la recherche et de l’espace) frirent sur- 
tout P occasion, pour les participants 
français, de constater l’ampleur du 
mal dont souffre la science bulgare: 

La recherche en Bulgarie est à peu 
de chose pris confrontée anx mêmes 
maux que ceBe de toos les pays satel- 
lites de Pex-ÜRSS. Un système cen- 
tralisé à l'extrême, aujourd'hui encore 
placé sous la férule (Tune toute-puis- 
sante Académie des sciences, des 
équipements rustiques et obsolètes, 
un personnel scientifique peu qualifié 


et surabondant. Rapporté i la popula- 
tion du pays, le nombre officiel de 
chercheurs et d’ingénieure est en effet 
trois à quatre fois pins élevé en Bulga- 
rie qu’en Europe de l’Ouest pu aux 
Etats-Unis, pour un nombre dé publi- 
cations infiniment moindre. 

Des critères 
. internationaux 

Comme partent en Europe de l’Est, 
on brade désormais les laboratoires 
aux plus offrants. Impuissantes à 
remobiliser leur capacité de recherche 
an service d’une dynamique indus- 
trielle, les institutions scientifiques 
attendent qu’on décide de leur son. 
L’atgent manque au point qne de 


multiples centres de recherche ont dû 
résilier leurs abonnements aux publi- 
cations scientifiques internationales. . 

Qnd soutien espérer de TEnrope de 
l’Onest ? Des jumelages de labora- 
toires (1) anx stages de courte eu lon- 
gue durée, des bourses post-doctorales 
aux coopérations bilatérales avec les 
chambres de commerce, les proposi- 
tions affinent, de France, d'Alle- 
magne, de Grande-Bretagne, à la pers- 
pective de nouveaux marchés, faciles 
& conquérir, et d’une main -d’œuvre 
spécialisée pen onéreuse. Mais pour 
faire pr ogresser rédkment la coopéra- 
tion, il faut procéder à une évaluation 
de la re cherche, dont la qualité doit 
désormais être mesurée i Faune des 
critères internationaux, «L'analyse 


Un mausolée très glacial 


La mausolée de Gueorgui Dîntf- 
trov (1882-1949), sur la place du 
9-Septsmbre à Sofia, va-t-il deve- 
nir l'un des haute lieux de rencon- 
tre de la communauté scientifique 
bulgare? Aujourd'hui orné de 
graffitis douteux (s Morgue princi- 
pale de Sofia», tPfus grand pis - 
soir da l'Europe»), le bâtiment, 
qui abrita jusqu’en 1990 le corps 
embaumé du révolutionnaire bul- 
gare, pourrait devenir un labora- 
toire de basses températures de 
400 mètres, carrés. 

«Ken n'était trop grand ni trop 
char potr entretenir le corps de la 
* momie» et son sarcophage», 
rappefle Pavai Peshev, chercheur 
à l'Institut de chimie générale et 


inorganique de Sofia. Pour main- 
tenir h la température constante 
de - 20 »C le corps de l’ancien 
secrétaire général du Komintem, 
fondateur du parti communiste 
bulgare, une gigamastpje installa- 
tion thermique souterraine fonc- 
tionnait en permanence, soigneu- 
sement entretenue per le «service 
dè régénérations (uns vingtaine 
de personnes) de. l’Académie des 
sciences. 

' Les appareils sont désormais 
devenus obsolètes. En revanche 
J’ infrastructure a tenu le coup. 
Remise en état et équipée d’un 
liquéfactew industriel, elle per- 
mettrait de travailler à des tempé- 
ratures extrêmement basses, 


celle de l'azote liquide (-180*0) 
ou même de l'héDum (- 269 *C). 
L’idée est fortement encouragée 
par certains chercheurs français, 
tel M. MBnko Balkanski, originaire 
de Bulgarie et professeur de phy- 
sique des solides à l'université 
Pferre-et-Marie-Curie (Paris-VQ. 

* Transformée en laboratoire de 
cryogénie, cette installation ther- 
mique pourrait être misa i la dé- 
position de tous ks pays des Bal- 
kans. de ta môme manière que le 
LURE est utiSsé paries physiciens 
du monda entier», estime M. Bal- 
kanski. Ce service commun pour- 
rait également louer un rôle fédé- 
rateur auprès de la communauté 
scientifique bulgare,, en contri- 


buant h abattre les barrières, très 
invalidantes pour ia recherche, qui 
subsistent encore entre l’Acadé- 
mie des sciences et l'Université. 

s Le mausolée, j'aurais préféré 
qu'on le détruise. Mais aucun 
laboratoire des sciences des 
matériaux qui se respecte ne peut 
aujourd'hui sa passer d’un dispo- 
sitif de basses températures. 
Alors, pourquoi pas?», confie 
Ravel Peshev. * L'idée est bonne, 
renchérit le professeur Velizar 
VeOcov, archéologue et vice-prési- 
dent de l’Académie des sciences 
bulgare. Mais elle sera très (Bffi- 
clfe i faire admettre à la popula- 
tion de Sofa. » 

Ca. V. 


Un artisan 



Suite de br psg* & \ 

Sa prestation lors d’un congrès de 
physique des hautes énergies à 
Padoue est remarquée par le physi- 
cien Américain Leon Lederman. 
Futur directeur du Fermi National 
Acoelerator Laboratory, futur Prix 
Nobel de physique J 988, Lederman 
est alors, lui aussi, un jeune cher- 
cheur de trente-trois ans. Mais il 
vient de terminer une série d’expé- 
riences importantes sur le muon, 
une particule de découverte 
récente, et a obtenu de pouvoir 
poursuivre ses travaux sur l'accélé- 
rateur européen du CERN. D pro- 
pose i Charpak de faire partie de 
l’équipe qu’il rassemble à cet effet 

«Ce fut pour moi une expérience 
magnifique, se souvient ce dentier. 
J’y ai vraiment appris à. travailler : 
Ces Américains étalent des brutes de 
travail Je venais d'un , milieu, celui 
des Jotiot. où l'on prenait deux mois 
de -vacances et où restituait, à juste 
titre d'ailleurs, que faire du voilier 
aérait la rite, permettait de réfléchir 
et donc de faire des découvertes. 
Avec l'équipe, de Lederman, je- 
n’avais même pas de week-ends 
complets. Pendant trois ans, j'ai 
mené une vie bestiale, mais vrai- 
ment tris stimulante. » 

L’expérience terminée, il reprend 
ses recherches personnelles. Nous 
sommes en <962 et les chambres à 
étincelles sont déjà couramment 
utilisées pour la détection des bouf- 
fées de particules issues des colli- 
sions provoquées dans les accéléra- 
teurs. Mais, comme sur les 
chambres à bulles, le seul moyen 
d’observation et d’études reste la 
photo. Plus d’un million de clichés 
sont nécessaires pour certaines 
expériraces, et eda devient de plus 
en plus lourd à manier. Devenu 
membre permanent du CERN, 
Georges Charpak invente deux 
méthodes de lecture des chambres à 
étincelles basées sur la mesure d’in- 
tensité de courante et donc, déjà, 
susceptibles de fournir des données 
pouvant être traitées par ordina- 
teur. «Manque de chance, des 
concurrents et amis avalent imaginé 
au même moment des dispositifs 
plus performants. Ce fut. mon 
deuxième échec, mais j'avais, cette 
fois, la preuve que j'étais dans le 
coup... et pas le seul ! » . 

Une raison supplémentaire de 
persévérer. Pour sa thèse, au Col- 
lège de France, il avait . utilisé des 
«chambres proportionnelles* com- 
posées d’ün fil enfermé dans un 
tube empli de gaz. Les ayant fabri- 
quées de ses mains, ü était particu- 
lièrement bien placé pour eu, 
connaître toutes les possibilités. 


1 


« L’observation mineure fut que, pla- 
cés côte à côte, les fus fonction- 
naient chacun comme un détecteur 
individuel, indépendamment de ses 
voisins. » C’était tout simple, mais 
personne, auparavant, n’avait ima- 
giné que cela fût possible. La cham- 
bre proportionnelle multifUs était 
née . «ÊUe marchait de façon somp- 
tueuse. Cela a fait une certaine sen- 
sation. Certains collègues ont, bien 
sûr, voulu garder les vieilles cham- 
bres à étincelles, mais ils ont été 
rapidement distancés par les autres. 
Impossible de lutter avec quelqu’un 
qui dispose d’un instrument mille 
■fois plus rapide que le vôtre.» 

. •J’abne 
les problèmes» 

■ Ce coup d’éclat permettra à 
. Georges Charpak de se construire 
sur mesure sa «n iche» de marginal 
au sein do CERN . «On nous lais- 
sait libres. On admettait que mon 
petit groupe puisse construire des 
détecteurs pour le plaisir», dit-iL 
C’est ainsi qu’il pourra se lancer 
dans les applications de ses détec- 
teurs à ia biologie et. à la médecine, 
un domaine bien loin des préoccu- 
pations des physiciens du CERN. 

Ce nouveau centre d'intérêt pour- 
rait avoir eu pour origine Fin- 
fluence de ses trois enfants Yves, 
Nathalie, médecins tous les deux, et 
Serge, biologiste. En fait, explique- 
t-il, tout est parti, en 1973, d’une 
discussion avec Rudolph Mds- , 
sbauer Prix Nobel 1961. H avait 
imaginé une méthode nouvelle 
d’étude des structures des molé- 
cules complexes à F aide de rayons 
X, et rencontrait beaucoup de diffi- 
cultés avec (es appareils existante. A 

Fjeorett Charoak ^ djétecteupj 
une chambre utilisant les faisceaux 
de rayons X produits par le 
«rayonnement synchrotroa * de 
certains accélérateurs. Le même 
modèle sera acquis par le Massa- 
chusetts Institut e or Technology 
(MTp aux Etats-Unis, etjpar l’uni- 
versité d’Orsay. 

Ü tentera aussi de mettre au 
point une méthode de radiographie 
en trois dimensions à Fai de de fais- 
ceaux de protons. Certains de ses 
collègues se souviennent encore 
avec effroi de la tête de cadavre 

a rrêtée par la' facilité de médecine 
e Marseille) qui servait de sujet à 
ces expériences que l’apparition du 
scanner rendit malheureusement 
subitement sans avenir médicaL 

«Au fond, ce que j'aime, ce sont 
les problèmes dit Georges Charpak 
MOssbauer m'en avait posé un, je 


l’ai résolu.» Marie-Suzy Vascotto 
qui, pendant pins de vingt ans, l’a 
aidé à rédiger ses publications 
scientifiques, confirme ce goût 
. immodéré pour Ut fuite en avant 
dans la recherche. Un jour qu’elle 
s’étonnait de le voir toujours impa- 
tient de publier ses derniers tra- 
vaux, il lui répondit : « Vous ne 
savez pas le plaisir me représente le 
fait dé rendre obsolètes ses propres 
découvertes.» 

Il reste, avant tout, un physicien : 
«Je suis comme les copains. Quand 
on me dît que l'univers est constitué 
à 90% de matière cachée, cela me 
laisse rêveur, et j’ai envie de la trou- 
ver.» C’est sans doute pour cela 
qu’il passe en moyenne deux jours 
par semaine au CERN à travailler 
avec les chercheurs de son ancienne 
équipe, bien qu'il soit officielle- 
ment à la retraite depuis trois ans. 
Mate le reste de son temps est 
consacré désormais à la biologie. 
«J’ai le virus. C'est plus facile, et 
plus rapide. J'y trouve des satisfac- 
tions que Je ne recontrerais jamais 
en physique. Imaginer, par exemple, 
un détecteur pour l'imagerie des 
rayons bêta, et voiries biologistes se 
ruer dessus, c'est une joie sans 
mélange. Le premier prototype, que 
j'ai livré à l'hôpital de Genève en 
1991, est employé quotidiennement 
de manière routinière. L'équipe de 
Michel Goldberg, à l’Institut Pas- 
teur^a publié des résultats de niveau 
international dix jours après avoir 
reçu le sien, en Juillet dentier. » 

. Avec quelques amis, il a fondé 
une petite société, Biospace, pour la 
commercialisation des détecteurs 
appliqués à la biologie, qu’il déve- 
loppe dans un laboratoire mis à sa 
disposition par FEcofe supérieure 
de physique et' chimie industrielle 
de la Ville de Paris. Titulaire 
depuis J 984 cTone chaire dans cette 
école, il y a découvert, à soixante 
ans, les joies du professorat. «En 
fait, quelques heures par an seule- 
ment -Un cours de très haut niveau 
sur les détecteurs de particules, 
donné à nos étudiants de quatrième 
année, dit Claude Hennion, ensei- 
gnant chercheur à l’école. IL t en res- 
sortent totalement éblouis, mais en 
affirmant, pour la plupart, n'y avoir 
strictement rien compris. » Un man- 
que de pédagogie étonnant chez cet 
homme qui aime s’entourer de 
jeunes, et a toujours accueilli de 
nombreux «thésards» dans son 
équipe: • 

«Il a parfois tendance à croire 
que tout le monde est de son niveau, 
et Ü m'est arrtivi d’avoir beaucoup 
de difficulté à suivre certains de ses 
séminaires, reconnaît Jacques 
Prtntia, ancien dire cteur de Ja divi- 
sion théorique du CERN, et son 
■ami depuis J 948. Mais s'il fait l’efi 
■fort, il explique très bien les pro- 
blèmes les. pais difficiles.» Sa verve 
communicatrice semble pourtant se 
déployer de préférence dans des 
domaines étrangers & la physique. 
« //' est assez brillant, captivant, 
quand il a des choses à dire ' sur des 


sujets d’intérêt général Et, s’il est 
détendu, vraiment bâ-même, il vous 
improvisera un vrai festival devant 
un auditoire fasciné qui l'écoutera 
.bouche bée», affirme Daniel Froi- 
devaux. Du vin à la. cuisine en pas- 
sant par le ski, la musique ou les 
voyages, les centres d’intérêt ne 
manquent pas chez Georges Char- 
pak. Il a même appris le chinois 
pendant quelques années, parce que 
son épouse Dominique avait 
recueilli trois enfants chinois à la 
maison. 

« Certains lauréats utilisent la 
notoriété que leur donne le Nobel 
pour faire passer leurs idées. Je suis 
persuadé que ce sera le cas de 
Georges, car il est très ouvert à l'ex- 
térieur et a certaines idées bien 
arrêtées, sur la formation par exem- 
ple», affirme Jacques PrentkL 

■Comme on bouffon 
désespéré» 

«C'est vrai Je m'intéresse à la 
société, à mon pays, et je serais heu- 
reux d’être associé, par exemple, à 
la guérison de certaines tares 
comme l’échec scolaire, confirme 
Georges Charpak. Au CERN, j'uti- 
liserais volontiers le poids du Nobel 
pour leur casser les pieds afin qu'ils 
intègrent plus volontiers dans les 
grands groupes de recherche quel- 
ques inadaptés dans mon genre qui 
travailleraient sur les détecteurs. Ce 
serait un bon stimulant pour attirer 
de meilleurs chercheurs. Plus géné- 
ralement, j’aimerais favoriser un 
meilleur contact, une meilleure com- 
munication, entre disciplines scienti- 
fiques. Le monde scientifique *est 
trop structuré, et il n’est pas facile 
de passer d'une communauté à une 
autre. J’en sais quelque chose, moi 
qui suis désormais a moitié physi- 
cien et à moitié biologiste. » 

Georges Charpak ne devrait pas 
manquer, enfin, de profiter de sa 
nouvelle aura médiatique pour 
militer en faveur du désarmement 
Une action dans laqaelie U s’est 
engagé au sein de F Académie des 
sciences, m avec des chercheurs 
américains opposés à l’Initiative de 
défense stratégique (guerre des 
étoiles). «Je suis très fier, dit-il. 
d'une lettre que j’ai écrite h Mikhaïl 
Gorbatchev en 1987. et qui fia 
publiée en partie par le Nouvel 
Observateur. Je hti conseillais de 
«trahir ses ennemis » en reculant 
ses chars vers l’est, et de spéculer en 
Bourse sur la baisse des actions des 
sociétés d'armement qu'aurait inévi- 
tablement provoquée ce retrait uni- 
latéral H aurait pu. ensuite, vendre 
des tanks compressés par le sculp- 
teur César pour remplacer les momt-. 
ments aux morts dans chaque vil- 
lage français. C'est ainsi, conclut 
Georges Charpak, que je fais de la 
politique ; comme un bouffon déses- 
péré.» 

JEAN-PAUL DUFOUR 


\ 

. ,1 


des données bibliographiques montre 
que 60% des publications internatio- 
nales incluant des chercheurs bulgares 
concernent les sciences physiques, chi- 
miques et techniques, précise 
M. Radosvet Todorov, coordinateur 
du comité SOS. Mais il nous faut 
maintenant interpréter cette première 
information afin d'estimer le potentiel 
réel du pays dans chaque disapi me». 

Faite 

des cerveaux 

Le jagement, tous le confirment, 
risque d’être sévère pour bon nombre 
d’équipes de recherche. De plus, la 
faiblesse des salaires des cherchons 
(2 000 à 3 000 leva par mob (100 à 
ISO doUarsX soit moitié moins qu’un 
chauffeur d’autobus) et le spectre du 
chômas: encouragent la fuite des cer- 
veaux. « Selon les données présentées 

S le ministre de la science et de 
ication. sept mille chercheurs et 
diplômés scientifiques ont quitté le 
pays en 1990 et cinq mille en 1991», 
résume le docteur Ivan Tchalakov, de 
f Institut de sociologie de Sofia. Ces 
chiffres, certes, «comptabilisent le 
nombre tottd de chercheurs ayant 
quitté le pays sans tenir compte de 
ceux qui sont revenus». Mais ils n’en 
traduisent pas moins, sur un total 
d’environ trente-cinq mille scientifi- 
ques diplômés, «m flux permanent 
à’èmigrants variant entre 15 % et 
20 de la communauté scientifi- 
que. En juillet 1992, environ 13 % 
des chercheurs des instituts sondés 
par Téquipe de M. Tchalakov se trou- 
vaient ainsi à l’étranger pour un 


■ Il faut aujourd’hui prendre le risque 
d'envoyer nos chercheurs à l’étranger 
dans tus laboratoires de haute qualité, 
mais je suis persuadé qu'il s'agit d'un 
phénomène temporaire», affirme 
Roumen Tsanev, directeur é Sofia de 
l’Institut de biologie moléculaire Ce 
scientifique de renom, qui figure 
parmi les rares membres de F Acadé- 
mie des sciences à avoir délibérément 
refusé, depuis plusieurs années, de 
publier dans les revues scientifiques 
bulgares, n’a en effet pas trop à crain- 
dre la dislocation de son équipe, à 
laquelle il a d’ores et d$â donne une 
notoriété internationale. Mais qn’en 
sera-t-il pour tous les autres, lorsque 
se mettra en place cette fameuse éva- 
luation de la recherche, indispensable 
et redoutée? 

Pour donner un nouveau souffle à 
sa recherche, le plus petit pays des 
anciens satellites de l’URSS devra 
assurément faire des choix. Iront-ils 
en priorité «aux sciences exactes et la 
recherche fondamentale», comme le 
souhaite Blaga Dimitrova, vice- 
présidente de la République bulgare? 
«Telle fat la politique des Pays-Bas à 
la fin du XIX • siècle, et je pense que 
nous devrions faire de même», nous 
a-t-eQe précisé, avant d’évoquer «l’at- 
tente pressante» de son pays, vis-à-vis 
de la France, en matière de «savoir- 
faire organisationnel et d’enseigne- 
ment secondaire». 

CATHERINE VINCENT 


une majorité de chercheurs confir- 
més. t 

Ouverture nécessaire, indispensable 
même. Mais combien reviendront? 


(I) Tel est notamment le bul des Pro- 
grammes internationaux de coopération 
scientifique (PICS) du CNRS, qui offrent 
à un laboratoire étranger la posnUiité de 
s'associer sur un thème commun avec on 
laboratoire français. Sur les 59 PICS 
actuellement en cours, 25 % ont été 
contractés avec l'Europe de l'Est, dont 
deux avec la Bulgarie. 


Nouvelle thérapie 
pour la tyrosinémie 


Quelques jours avant l’attribu- 
tion du prix Nobel de médecine et 
de physiologie 1992. une impor- 
tante publication de l'hebdoma- 
daire britannique The Lancet 
venait démontrer que la recherche 
en biochimie et en pharmacologie 
pouvait, encore aujourd'hui, être à 
l'origine d'importants progrès 
thérapeutiques, ces derniers 
n'étant en aucune manière réduc- 
tibles aux travaux de biologie et 
de génétique moléculaire quel que 
sort le légitime enthousiasme 
qu'ils suscitent. • 

Ce travail est l’œuvre d’une 
équqse réunissant des chercheras 
suédois et britanniques (1). Il 
consiste en rate approche théra- 
peutique originale de la tyrosiné- 
mie de type 1, une affection héré- 
ditaire touchait, selon les régions 
et las pays, entre 1 sur 2 000 et 
1 sur 100 000 enfants. Cette 
maladie est due è une anomalie 
métabolique entraînent l'appari- 
tion de troubles hépatiques rapi- 
dement mortels. Jusqu'à présent. 
Ja transplantation hépatique, avec 
toutes les difficultés qu'elle sou- 
lève, constituât le seul espoir thé- 
rapeutique permettant notam- 
ment de prévenir l’apparition de 
cirrhose ou de cancer du foie 
chez les enfants qui parvenaient è 
dépasser les premières semaines 
ou les premiers mois de leur exis- 
tence. 

Les connaissances ou les hypo- 
thèses sur Tanomafie métabolique 
è l'origine de symptômes patho- 
logiques observés n'avaient pas 
permis, jusqu'è aujourd'hui, de 
proposer de thérapeutiques adap- 
tées. Les régirhes comportant 
une réduction de l'apport de cer- 
taines substances (phérryfatonine, 
tyrosine) permettaient, certes, 
d'obtenir quelques améliorations 
cfinîques, mais ne parvenaient pas 
au total à enrayer le processus 
physiopathologique totÿours mor- 


tel. La pubfication du Lancet per- 
met, pour la première fois, .d en- 
trevoir un progrès thérapeutique 
majeur dans ce domaine. 

Les chercheurs expliquent avoir 
mis au point un traitement consti- 
tué de l’apport quotidien d'une 
substance (dénommée NTBC) qui 
permet de modifier le stade anor- 
mal de l'enchaînement des réac- 
tions enzymatiques et de prévenir 
ainsi l'accumulation pathogène de 
certaines substances au niveau 
du fiole et des reins des jeunes 
enfants. Les travaux ont porté sur 
cinq enfant s (d’âge compris entre 
deux mois et six ms) traités entre 
sept et neuf mots par des app or ts 
quotidiens alimentaires de NTBC. 
Cette substance, qui semble ne 
pas entraîner d'effets secon- 
daires, améliora nettement les dif- 
férents paramètres biologiques et 
pharmacologiques actuellement 
perturbés lors de l'évolution de la 
maladie. 

Les examens radiologiques 
(réa&sés au scanner), tout comme 
les observations des parents 
(augmentation de l'appétit, amé- 
lioration psychologique) témoi- 
gnant en faveur d une efficacité 
notable du traitement. « (ht tel tra- 
vail est d’autant plus remarquable 
que la tyrosinémie constitue 
actueBemeni la sujet privilégié do 
nombreux groupes de biologistes 
moléculaires tant aux Etats-Unis 
qu’en France, nous a déclaré le 
professeur Arnold Munnich 
(Hôpital Necker-Enfants Malad es- 
pars, unité de recherche INSERM 
su* les handicaps génétiques de 
l’enfant), sans remettre en cause 
l'approche de génétique mok cu- 

J.-Y. N. 


(I) Ce travail a été publié dans The 
Lancet , daté du 3 octobre, par un 
groupe de chercheurs dirigi par le pro- 
fesseur Sven Lindsicdi (université de 
Gotheobuig-Sufede). 


Le ciel sur Minitel 


Mettre les étoiles, les planètes et les 
galaxies à portée de Minitel? Depuis 
le 15 octobre, la gageure est devenue 
réalité. Grâce à la pugnacité de 
Féquipe de Od a Espace, revue men- 
suelle de vulgarisation éditée par P As- 
sociation française d’astronomie 
(AFA), le serveur 36 15 Big Bang 
révèle à qui voit le voir un véritable 
guide du deL Entièrement consacré i 
l’astronomie et i l’espace, ce service 
télématique «sérieux et branché» pro- 
pose aux astronomes amateurs ou 
confirmés des cartes détaillées des 
principales constdtalions, à F observa- 
teur occasionnel des cartes hebdoma- 


daires du deL et à tous une série de 
flasbes d’information quotidienne- 
ment réac tu alisés. 

Rapide et simple d’emploi, Big 
Bang a pour vocation de toucher «les 
centaines de milliers de curieux que le 
spectacle d'un beau lever de Lune, de 
ta Foie lactée ou d'astronautes se bala- 
dant dans l'espace intrigue, fascine ou 
fait rêver», précise-t-on a Ciel et 
Espace. Le projet, pour lequel la 
publication a investi un demwnillioo 
de francs, nécessite pour être viable 
un succès minimal de 300 heures par 
mois. 

Cà.V. 
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CULTURE 



CINEMA 


Veillée d'armes européenne 


Aux Rencontres de Berne, les professionnels du cinéma ont mis en évidence 

les dangers de la domination américaine 


BEAUNE 


de notre envoyé spécial 

Créée en 1987, l'Association des 
auteurs-réalisateurs-producteurs 
(A RP) est née de la conjonction 
d'un constat {la multiplication du 
nombre des réalisateurs qui choi- 
sissent, ou sont obligés, de devenir 
également producteurs), d'une 
volonté (créer un organisme de 
soutien au cinéma français selon 
d'autres régies que le corporatisme 
syndical existant) et d'une source 
<de financement (une partie de la 
taxe qui venait d être instituée sur 
les cassettes- vidéo vierges). A l'ini- 
tiative de son président-fondateur, 
Gaude Berri, et sous la houlette du 
stratège Pascal Rogard. l’organisa- 
tion compte désormais quatre- 
vingt- dix membres cooptés - dont 
la plupart des grands noms de la 
mise en scène française et quelques 
ténors étrangers - et est devenue le 
{Mus actif lobby des professions du 
cinéma. 

Au mois d'octobre 1991, l'ARP 
organisait ses premières Rencontres 
professionnelles à Beau ne, et y 
conviait des professionnels de 


toute l’Europe. Ce fut, entre pom- 
mard et côte-de-nuits, un vaste et 
souvent passionnant tour d'horizon 
des situations dans les divers pays, 
où les Français tinrent volontiers le 
rôle des plus favorisés, et aussi des 
plus combatifs (le Monde du 
23 octobre 1991). La deuxième ses- 
sion, qui s'est tenue du 16 au 
18 octobre, fut aussi conviviale que 
la première, mais concentrée sur 
des sujets plus précis, et plus 
techniques. 

Le débat sur les télévisions à 
péage en Europe fut essentielle- 
ment une suite de communications 
descriptives, animées avec entrain 
par Pierre Lescure, directeur géné- 
ral de Canal Plus. Et celui consacre 
à la distribution, malgré un utile 
bilan de la mise en place à travers 
le continent de salles consacrées 
majoritairement aux films euro- 
péens, laissa revenir les vieux 
démons du débat franco-français 
non exempt de démagogie. Mais 
les séances consacrées aux droits 
d'auteur et aux relations avec l'Eu- 
rope furent riches d'informations 
et d'échanges. 

La Communauté européenne, et 


sa capacité à devenir, lace à l'assié- 
geant américain, une « citadelle ». 
selon le mot de Jean-Jacques Bei- 
neix, a été au centre de ces deux 
débats. On -y a célébré la prise en 
compte de la culture par le traité 
de Maastricht, sans dissimuler 
combien les conditions dans les- 
quelles elle pouvait donner lieu & 
des actions communautaires 
étaient contraignantes. 

La position 
de Bruxelles 

M. Jean-François Vetstrynge. en 
charge de l'harmonisation des 
réglementations nationales à 
Bruxelles, a fait le point sur l'état 
des négociations concernant les 
droits (moraux et pécuniaires) des 
auteurs, débats dominés par l’anta- 
gonisme entre le droit dit «(conti- 
nental» (d'inspiration française, 
très favorable aux créateurs) et le 
copyright anglo-saxon, qui privilé- 
gie le producteur. Bruxelles défend 
une position proche des thèses 
continentales mais n'a, pour l'ins- 
tant, pas reçu le nécessaire aval de 
tous les pays. Autre sujet de polé- 


Un entretien avec M. Scheele, négociateur au GATT 

«La détermination de la Communauté est totale» 


La Britannique Jonathan 
Scheele conduit les négociations 
concernant les services dans le 
cadre de l’Uruguay Round. 
Comme dans les autres 
domaines, ce représentant de 
Bruxelles négocie en nom et 
place des douze Etats. Malgré le 
poids économique relativement 
faible de ('audiovisuel européen, 
ce dossier est devenu l'un des 
plus chauds de la négociation. 
Heureusement : au-delà de la 
défense de telle et telle catégorie 
socioprofessionnelle, c'est la 
diversité des images et des his- 
toires du monde entier qui est en 
jeu. 

<r Que représente l'audiovi- 
suel dans tes négociations que 
vous menez? 

- Pour les Européens, en 
termes économiques, il repré- 
sente très peu à côté de la ban- 

3 ue, du commerce maritime ou 
es télécommunications (pour 
s'en tenir aux services, comparé 
à l’agriculture la différence est 
encore beaucoup plus criante). 
En termes politiques, ce dossier 
est devenu l’un des principaux 
points de friction avec les Améri- 
cains. Ils y attachent une grande 
importance : c'est leur secteur le 
plus rentable à l’exportation, 
après l'aéronautique. 

- L'audiovisuel pourrait-il 
devenir, en Europe aussi , un 
secteur économiquement 
important? 

- Ce n'est pas prévisible, on 
ne peut pas utiliser cet argu- 
ment. L’essentiel est que ce 
sujet est devenu un enjeu politi- 
que majeur, sur lequel nous ne 
céderons pas. 

- Les Douze sont-ils una- 
nimes sur la question? 

- Non. La France est très en 
pointe, mais plusieurs pays n'y 
accordent pas beaucoup d’im- 


portance, ou considèrent que ce 
dossier n'est pas de leur ressort. 
Ainsi l’Allemagne, où la culture 
est une prérogative des Lânder, 
dont le gouvernement tient à 
ménager les susceptibilités. Glo- 
balement, la Communauté est 
plus déterminée à se battre sur 
ce dossier que la majorité de ses 
Etats membres. 

- Quel est le principal enjeu 
de cet affrontement? 

- Le premier enjeu est ce 
qu'on appelle «la clause de la 
nation la plus favorisée», qui 
interdit toute discrimination 
envers un Etat membre du 
GATT. Dès tare, il ne serait plus 
possible d’autoriser la diffusion 
de films suédois ou hongrois et 
de refuser dans le même temps 
des films américains, comme le 
prévoit la directive «Télévision 
sans frontières» (qui tend à 
réserver 60 % du temps d'an- 
tenne aux productions euro- 
péennes). Nous souhaitons soit 
exclure l'audiovisuel du champ 
d'application de cette clause, 
soit, plus probablement, y sous- 
crire mais avec des aménage- 
ments concernant ce secteur 
particulier. 

» Mais le véritable enjeu pour 
les Américains est le contingen- 
tement des heures de prime- 
time. L'Europe représente déjà 
75 % de leur marché extérieur, 
et c’est un secteur an expansion 
rapide, qui doublera en dix ans. 
Alors môme qu'ils dominent lar- 
gement, sans aucune réciprocité, 
iis voudraient un accès totale- 
ment libre à cette tranche 
horaire. 

- Quelle est la probabilité de 
voir les Européens renoncer à 
leurs positions sur l’audiovi- 
suel en échange d’un éventuel 
avantage sur le terrain agri- 
cole ? 


- Ce risque a existé au début 
de l'Uruguay Round, mais aujour- 
d’hui je n’y crois pas. Il me sem- 
ble que la détermination de la 
Communauté est totale, je n’ima- 
gine pas qu’on puisse changer la 
politique communautaire à ce 
stade. Et nous, les négociateurs, 
noua appliquons la politique 
communautaire. Les Américains 
viennent d’ailleurs de nous offrir 
un argument en renonçant à la 
clause de la nation la plus favori- 
sée vis-à-vjs du Canada (mais 
pas du Mexique) dans le cadre 
de leurs négocia lions NAFTA. Il 
est vrai que c'est après avoir 
imposé leurs vues dans pratique- 
ment tous les autres secteurs (et 
avoir auparavant quasiment 
anéanti l'audiovisuel canadien...). 

- Un éventuel changement à 
la Maison Blanche risque-t-il 
de modifier la position améri- 
caine? 

- C’est peu probable. Le Job- 
byiste américain en la matière, 
M. Jack Valentj (président de 
l'association qui réunît les majors 
hollywoodiennes), est très 
écouté à Washington. Et si 
M. Clinton est élu, ii le devra 
pour une part notable à la Cali- 
fornie, qui est l'Etat le plus direc- 
tement concerné par ces ques- 
tions (1). On ne peut donc 
compter sur un changement 
d'attitude. Mais Ü est certain qu'il 
va falloir aboutir prochaînement. 
L' Uruguay Round devait s'ache- 
va’ en 1990. S on t nBrm trop, 
on risque un «déficelage» du 
paquet partiellement réalisé.» 

Propos recueillis par 
JEAN-MICHEL FRODON 


.(Il Lire aussi Hollywood, soutien des 
démocrates (supplément « Economie » 
du Monde du 20 octobre). 


Le XX e siècle 

à Radio France 


Orchestre National 
de France 

Orchestre Philharmonique 
de Radio France 

jeudi 22 octobre 

Grand Auditorium de Radio France 
baptise a l’occasion de ce concert 

Salle Olivier Messiacn 

19 h 

Messiaeu - Debussy 

Maria Oran, soprano 

Yvonne Loriod, Roger Muraro. 

Nicolas Angelfch, piano 

21 h 30 

Mozart - Benjamin - Mess/aen 

Yvonne Loriod, piano 

Ma ('crise de Radio France 

Kent Nagan.o, direction 

Mercredi 2$ occobre, 20 h 30 

Salle Olivier Messiacn 

ANNÉES VINGT 

Scboenberg Suite pour sept instruments 
opus 29 

Webern Symphonie pour ensemble 
de chambre opus 2 1 

Berg Suite lyrique pour quatuor 
à cordes 

Quatuor Prat 

Annick Minck, direction 

Location 42 30 15 16 


inique : le satellite qui, en diffu- 
sant bien au-delà du territoire par 
lequel il a été mis sur orbite, remet 
en cause tout le système de vente 
des droits par pays. 

Mais cc sont surtout les négocia- 
tions du GATT sur le commerce 
international qui ont dominé les 
discussions. Tout en reconnaissant 
l'importance des enjeux agricoles, 
les professionnels ont rappelé 
qu'une éventuelle reddition dans le 
secteur audiovisuel face aux exi- 
gences des Américains reviendrait 
à anéantir les sytèmes de défense 
rais en place, et à signer l'arrêt de 
mort des images européennes 
M» Colette Flesch, directrice géné- ■ 
raie de la Commission en charge 
du secteur à Bruxelles, a dressé un 
état des initiatives prises sous (es 
auspices du pian Médias. Et 
M. Jonathan Scheele, qui négocie 
au GATT au nom des Douze pour 
tout le domaine des services ( lire 
encadré ), a rendu compte de ce 
qu'il faut bien appeler l'affronte- 
ment Europe-Amérique. 

Apparition ex nihilo du ministre 
des affaires européennes, M» Gui- 
gou, venue assurer de son soutien 
les cinéastes inquiets d'un éventuel 
bradage de. leurs intérêts au profit 
d'avantages gagnés dans le secteur 
agricole. Malgré les précautions 
oratoires auxquelles se sont 
astreints les plus diplomates, c'est 
bien de résistance (économique et 
artistique) à la domination holly- 
woodienne qu’il était question, 
qu'elle s’exprime avec la verve éru- 
dite de Bertrand Tavemier, la pai- 
sible obstination du directeur du 
CNC, Dominique Wallon, ou aux 
sombres accents de l'Anglais Simon 
Penry, du Portugais Antonio Pedro 
Vasconcdos, du Tchèque Jaromil 
Jires, de la Géorgienne Nana 
Djordjazé, venus témoigner de 
situations encore plus catastrophi- 
ques dans leurs pays. 

Cet affrontement, évoqué aussi à 
propos de la convention de Berne 
sur les droit des auteurs (que les 
Américains ne semblent avoir fina- 
lement signée que pour la détour- 
ner), est également au cœur du 
communiqué final publié par 
l’ARP. Ü réclame notamment que 
« les autorités européennes mènent , 
une enquête concernant les pratc- ' 
ques commerciales américaines», 
suspectes de concentration exces- 
sive et d'abus de position domi- 
nante. 

. J.-M. F. 

► La Femïs vient de publier à 
propos de l'Europe et de ('audio- 
visuel le très utile vademecum, 
la Cinquante et unième étoile, 
de Jean-Noël Dïbfe. 
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“Un des plaisirs du Festival 
" OfT d'Avignon." Libération 
“C'est du très bon théâtre I " 

France Culture 

"Original, puissant, bien écrit, 
bien joué." L'Humanité 
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Piare Boulez 
dirige au Châtelet 

23 octobre à 20 h 20 
Web e ni 
Ligeti 

Avec 

I rancoisc Pollel, .soprano 
Florent Boffard. 
Picrrc-Laurcrtî A (mord. 

pnuiov 

Jean-Cïui tien Quevr.ts. 
viofoFiadfc 

40 18 18 40 


L’hymne 
à la vie 

Saite de la première page 

On est en 1986. C’est important. 
Et peut-être ne souligne-t-on pas 
assez, sauf par la voix off de Jean, 
deux fois, qu'on est bien cette 
année-là, dans un hier très proche. 
Depuis, les choses ont changé, 
nous avons tous changé... Jean a 
trente ans, ou un peu plus, gueule 
d'ange et appétit de loup. Il tourne 
des pré», gratte pas mal la guitare, 
ambitionne d’enregistrer un disque, 
il a faim de tout et ne choisît nen, 
faim des filles et des garçons, de la 
drague masculine sous les ponts de 
Pans, et aussi de ses petites amies, 
des plaisirs qui passent, de l'odeur 
forte des nuits «fauves», de la 
vitesse sans but dans sa décapota- 
ble rouge. Jean est bisexuel comme 
d’autres ont tes yeux bleus. 

Cest alors que deux «person- 
nages» vont bouleverser son exis- 
tence. L’un est lumineux, exigeant, 
et frais comme le matin: c’est 
Laura, dix-buit ans. Elle va l’aimer 
au premier regard, le vouloir, jus- 
qu’à la folie. L’autre est sombre, 
sournois, invisible et pourtant là, 
c'est le virus du aida. Jean les 
accepte tous les deux et les refuse 
tous les deux. Jean se cogne à la 
réalité de sa séropositivité comme 
& l'irréalité d’une passion amou- 


D'autant plus que tout le monde 
vit le film, kit mieux que le jouer, 
tout le monde a appns avec Col- 
laid h ce que c’est la rage», oamy, 
î’exuaord maire Carlos Copez, sorti 
tout droit d’une bande de laggws, 
Corine Blue et Claude W inter, les 
maires dotonm Renf-Març Bun, 
l'ami d’enfance à l'écran et dans la 
vie, et. écrasante de justesse, de 
courage, prenant tous les risques, 
indomptable petite déesse a amour 
et de détresse, révélation absolue. 
Romane Bobringer. 

Ce n'est pas la première fois que 
des films, en France .ou ailleurs, 
abordent le sida. Mais c'était de 
manière périphérique (Mauvais 
sang, de Leos Carax, 1986). chro- 
nologique ( Encore , de Paul Vec- 
ebiafi; 1988), entomologique {Long 
Time Companion, de Norman. 
Rene, 1990), métaphorique (Merci 
la vie, de Bertrand Blier, 1991). 
Cyril Collard, lui, met la menace 
du sida à sa juste place, qui est 
immense, non seulement pour ceux 
qu’elle touche directement, comme 
son héros et lui-même, mais pour 
nous tous. L’amour désormais a 
perdu l’insoncianoe, ii n'en est que 
plus nécessaire, vital. Le sida est 
un tueur, mais c’est aussi une 
arme. Contre T intolérance (Jean se 
sot de son sang malade pour (aire 
fuir un fasciste), contre l'indiffé- 
rence. 

En voyant les Nuits fauves , on 

S i Pasolini pour l’intimité 
avec le monde homosexuel, 
tt pour la poignante irrup- 
tion d’un quotidien inéluctable, on 



reuse. Jean ne renonce à rien, car 
le danger est partout, dans l’idée 
de mourir et dans ridée d’aimer ; 
il ne croit ni à l'une, ni à l’autre. 
La première fois qu’il kit L’amour 
à Laura, il ne la prévient pas (ce 
geste conjuratoire serait aujour- 
d’hui criminel). Elle se dira, se 
croira (?) contaminée, leur histoire 
tournera à la guerre, il y aura de 
terribles blessures, mais en fin de 
compte la mort n’aura pas sa vio- 
.toire. 

Pus de prêche 
rédempteur 

« J'ai l’impression qu’il va rien 
lui arriver parce qu’on va s’aimer», 
dit Laura. U ne s'agit pas là de 
□éorora autisme ringard ou de 

E rêche rédempteur, mais d’un 
ymne à la vie d’une force incroya- 
ble, d'un film qui a la vie en fui, 
qui dégage une folle, une boulever- 
sante énergie. En scènes courtes, 
heurtées, souvent furieuses, chan- 
geant sans cesse de couleur et d’hu- 
meur, passant de l’humour sauvage 
à la désespérance, Cyril Collard 
côtoie des précipices d'impudeur 
sans jamais y tomber, ne fait 
jamais de nous des voyeurs, chasse 
le sordide, le sale, par la seule 
volonté de son reganL II cadre les 
visages, pas les braguettes. Il ne 
filme pas en dessous de la ceinture.. 

On peut ainsi le suivre jusque 
dans les « backrooms », jusque 
dans les dérives nocturnes et 
hâtives de Jean. On le suit, on ne 
le Ucbe pas, on passe avec loi de la 
brutalité à la tendresse, sans transi- 
tion, sans précautions. Il porte sou- 
vent la caméra à l'épaule, il est- 
toujours en mouvement. Un mon- 
tage fiévreux découpe des 
séquences denses qui passent du 
comique au poignant, ou rock au 
flamenco, du dérisoire au sublime, 
peuplées de figures inoubliables. 
Voici Samy, le grand gosse plein de 
musdes, un peu obtus sur l’image 
exaltée qu’il a de sa virilité. Il aime 
Jean, 1m aussi, comme il peut, avec 
peu de mou, ü se cherche uo< 
famille et finira par glisser vers U- 
pire, celle des skinheads. Voici h - 
traveio philosophe qui a ôté sa per j 
roque pour pousser la goualante : 
«C'est mon nomme...» voici deux 
figures de mères - celle de Laura, 
celle de Jean - terriblement émou- 
vantes dans leurs carences et leur 
inexpiable bonne volonté. Voilà, en 
deux courts moments de douceur 
terrible, les visites de Jean à 
l'hôpital son dialogue serein, ano- 
din avec l’infirmière. «Tu ne mets- 
plus de gants?», dit Jean. «Non, jet. 
n'aime pas çà, répond-elle, et puis 
personne n'est éternel... » Cest 
alors que les larmes vous viennent 


Romane Bohringer ot Cyrff CoBard 

pense à Cassa vetes pour la jubüa- 


l don exubérante des improvisations 
réelles ou supposées. Cyril Collard 
supporte avec une énorme santé, 
une modernité libre et colorée, ces 
écrasants parrainages ; il a intégré 

r lûment toutes les grammaires 
ses pères pour se forger son 
propre vocabulaire. Et ce qui est 
: extraordinaire, c’est que ses défauts 
! mêmes servent les Nuits fauves. 

On voit trop Cyril/Jean? Il 
abuse des gros plans flatteurs et 
souffre d’une certaine maladresse 
d’acteur? Gela ne le rend que plus 
attachant, lui permet de mettre une 
légère distance entre lui et son per- 
sonnage, de garder son autorité de 
narrateur. Le film ne parvient que 
difficilement à s'achever, (tes nos 
se succèdent, à Paris, sur une plage 
du Portugal où Jean omisse & Tau- 
rare un cri primai... Oui beaucoup 
de fins pour que jamais rien ne 
finisse. Cyril Collard retient son 
•film, retient son souffle. Comme 
ces enfants qui ne veulent pas se 
coucher le soir, qui rédament une 
.histoire, encore une histoire. Parce 
qu’ils ont peur du noir. 

DANIÈLE HEYMANN 


ÉDITION 

M. Jean-Manuel Bourgois 
nommé directeur général 
du groupe Masson 

M. Jérôme Talamon, président du 
groupe Masson, a annoncé la nonü- 
oation de M. Jean-Manuel Bourgoïs 
à la direction générale du groupe. 

Bourgo», qm avait dû quitter en 
décembre 1991 la direction générale 
** âïïîPe ** k Oté d ses fonctions 
de PDG (tes Presses de la Cité, avait 
rejoint en juillet le groupe Masson en 
tant que vice-président et directeur 
généra) de Beüond. H reste (Tailleurs 
vice-président de cette maison d’édi- 
tion, dont la direction générale est 
confiée à M. Cyrille de MontgoÜier, 
secrétaire général de Masson. 

Leader de Tédition médicale en 
France, en Italie d en Espagne, Mas- 
son a cherché, ces dernières années, à 
développer ses activités dans le 
domaine de la littérature générale - 
BeMoad, Presses de la Renaissance. — 
du livre scolaire et universitaire - 
Armand Colin, Méridiens-Klin - 
dcàedk - et dans l'édition spécialisée 
- Delmas, Interéditions, Mard&ga 
(Belgique), Dure und Kessler (Alle- 
magne^ - avec l'ambition de devenir 
le troisième groupe d'édition fiançais 
derrière Hachette et te groupe de la 
Gté. 
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MUSIQUES 


La mélodie du bonheur 

md Cure, ex-groupe mélancolique, rencontre la sérénité 

CURE talgie, la sérénité qui prenaient la 

ou Zérùb de Paris place de Fangoîsse panique de Tado- 


Pour un ba de football, rimpres- 
sion ne doit pas être désagréable : 
six mille personnes qui scandent 
«Robert» puis tapent trois fois dans 
leurs mains. Et recommencent jus- 
qu’à ce que Robot Smith, grand 
amateur de ballon rond, icône du 
rock, conscience douloureuse d’une 
génération, revienne sur scène. 

One a donné, lundi 19 octobre, le 
premier de ses trois concerts pari- 
siens, après une absence de trente 
mois (le groupe avait joué place de 
la République, lois de la Fètede la 
musique 1990). En avril dernier, 
ffigh était sorti : un bd album qui - 
sans rien renier du travail musical 
accompli pendant Les quinze pre- 
mières années du groupe - s'aventu- 
rait sur des territoires nouveaux : le 
rock bruyant, plein de guitares 
féroces, i la manière de «unes Bri- 
tanniques comme Ride ou My 
Bkjody Vakntine; mais aussi la nos- 
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BRENDEL 

Cycle Beethoven 

MER. 4 NOV EMBRE 
-JUMHA 

MAGALOFF 

Pyrite Rnhtnnami 

LUNDI 23 NOVEMBRE 

HAXIBIZB» 

POLLINI 

Bwthnwii - Chopin 
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CULTURE 


Prape retrouve Amadeus 

La nouvelle «fondation Mozart» a de vastes ambitions culturelles et politiques 


Le décor ressemble aux lointaines 

S * s que l'on voyait dans les 
animés américains de la fin 
des années 50: colonnes doriques 
effilées vers le bas, hautes spirales 
métalliques, et, en fronton, une frise 
compliquée, calligraphie incompré- 
hensible. Et puis des lumières faciles 
à comprendre : vert, bleu, mauve, 
pour la nostalgie; rouge et jaune 1 
pour la violence; toute te palette, en 
m£me temps, pour les chansons 
gaies. Car Que joue aussi des chan- 
sons gaies. Le meilleur exemple est 
le plus récent : Fridoy Vm In Love, 
titre santiOant, mélodie i la McCart- 
ney, délicieusement cynique. 

Malgré leur habillage funèbre, on 
trouve sur presque tous les albums 
de Cure.de «vraies chansons», qui 
se logent «fans la tète pour ne plus 
en sortir. Tout comme Curé a tou- 
jours satisfait les envies de danser 
de son public, pour leur enlever tout 
complexe, Robert Smith montre 
comment s’y prendre : sur The Dres- 
stng un il se dandine comme Wïn- 
nie l’Ourson. C’est facile, de tonte 
façon pendant le conçut, jamais le 
tempo ne dépasse les limites régle- 
mentaires. 

I Cure est donc depuis longtemps 
un groupe polymorphe, qui déguise 
sa diversité sous des oripeaux 
immuables. Robert Smith est tou- 
jours en noir, ses cheveux ont tou- 
jours Pair d'avoir croisé le chemin 
d’un cyclone, ses lèvres sont tou- 
jours barbouillées de rouge. Le son 
du groupe aussi reste imposant, avec 
un centre de gravité très bas, tout 
pour la grosse caisse et 1a basse, en 
haut b voix de Robert Smith, et à 
mi-chemin des couches de guitares 
et (te davier. Pourtant, ou sent poin- 
dre, une impression d’incongru, 
d'emprunté. 

- L’angoisse, la panique, ont dis- 
paru. Inexécution de la musique de 
Cure n’a jamais posé de grands pro- 
blèmes techniques, et te formation 
actuelle est sûrement la pins compé- 
tente jamais réunie par Suffît. Mais, 
sans ce malaise qui lut le fonds de 
commets du groupe, ta .moitié des 
chansons perdent leur 'radon d’être, 
relèvent des meilleurs (Boys Dont 
Cry. Fïre tn Cairon) aux pues erre- 
ments discoïdes (Let's Go lo Bed). 
Heureusement, pour ta dernière 
demi-heure avant les rappels, Peny 
Bamonte, le dernier -embauché du 
groupe, quitte ses claviers (dont il 
use de manière ultra-conformiste) 
pour sa guitare : Cure ttent alors les 
promesses de Wish, un. „ rock 
broyant, en déséquilibre, agressif, 
qui laisse pantois tes spectateurs. 
Quand on soit d’une grande 
déprime, rien ne vaut le sport 

. . ’ THOMAS SOTINEL 

► Au Zénith delà parta d a Pantin 
iss 20 et 21 octobre à 20 heures. 
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WEIMARLAND 

de Bruno Bayen 

Festival d'ûutomue a Paris 92 
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PRAGUE 

do notre envoyé spécial 

Le chef d’orchestre -est Pun des 
rares i exercer son métier en tour- 
nant le dos au public. On n’en 
apprécie qne davantage te plaisir 
de pouvoir suivre grâce a une 
grande glace baroque, au verre 
marqué par lé temps, les mouve- 
ments de son visage. C'était le cas, 
le 17 octobre au soir, dans la vaste 
salle d’honneur du rhatwin d*Ester- 
baza (Hongrie), & quelques kilomè- 
tres de la breche ouverte il y a 
trois ans dans le rideau de fer par 
un gouvernement hongrois incons- 
cient de l’avalanche qu’il allait 
ainsi provoquer. 

Sandor Vegh dirigeait sa chère 
Camerata de Salzbourg. Les rhu- 
matismes de ses quatre-vingts ans 
l'obligent à rester assis. Son épaule 
à moitié bloquée ■ l’empêche de 
-tenir la baguette. Mais quelles 
mains, et surtout quelle main 
droite, dont on dirait qu’elle dis- 
tribue, en quelque sorte, la musi- 
que! Quel bonheur dans ses yeux, 
que ne quittent presque jamais 
ceux de ses interprètes! A ce point, 
il s’agît moins de diriger un orches- 
tre que d’ajouter encore & sa fer- 
veur. 

Haydn vécut trente ans ici 
comme maître de chapelle dn 
prince Paul-Antoine Ester bazy, 
obligé par contrat, entre antres, de 
«se conduire de manière exem- 
. plaire, s'abstenant de familiarité 
excessive et de vulgarité en man- 
geant buvant et dois la conversa- 
tion». Il n’aurait pu rêver plus 
belle exécution - ah ? que 1e terme 
est i mp ropre! - de sa Symphonie 
Marie-Thérèse Assise au premier 
rang, la rayonnante Anna 
Sucnocka, depuis* peu premier 
ministre de Pologne» ne paraissait 
pas s’offusquer d’entendre ainsi 
célébrer le souvenir de l’impéra- 
trice qui présida an premier par- 
tage de son pays. Si elle avait fait 
le voyage, c’est parce qu’elle tenait 
à montrer son intérêt pour Feutre- 
prise qui fêtait ce soir-là ses débuts 
officiels. Le président de b JRépu- 


en leur qualité de membres du 
comité dlioimeuf. de la Prague 
Mozart Foundation. Le sommet de 
Birmingham et les obsèques de 
Wiliy Brandt avaient empêché tes 
autres membres du comité de 
venir, qd’il s'agisse de François 
Mitterrand, de 'Jacques Ddors, de 
Catherine Lahrmière, ou de Mario 
Soares, dont réponse allait pronon- 
cer le lendemain, .cette Fois au 
château de Dobris, près de Prague, 
un discours passionné sur le thème 
de la pauvreté et de te paix. 

A Dobris, qui fat sous le régime 
communiste le siège - somptueux 

THÉÂTRE 


- de ITJnioa des écrivains, et qui 
est aujourd'hui loué par la fonda- 
tion, c'est Vaclav Havel qui 
accueillait tes participants, en sa 
qualité non pas d’ex-président de 
la bientôt ex-Tchécosiovaqnie, 
mais comme président de ce même 
comité d'honneur. De tels patro- 
nages disent à eux seuls Pampteur 
de l’ambition du fondateur de la 
fondation. Alain Coblence, son- 
nant et disert Français né aux 
Etats-Unis, avocat international 
inscrit aux deux barreaux de Paris 
et de New-York et passionné de 
musique. 

Déseadarer 
la musique 

Cette ambition ne se limite pas à 
une entreprise - nue de plus - de 
mécénat. Elle comporte une dimen- 
soq cuitmeUe et politique. 

Culturelle. Alain Coblence n’em- 
ploie pas le mot, qne les pnristes 
récuseraient sans doute puisqu'il 
n’y a pas de portée sans d£ l et que 
Vendavement implique précisément 
cette racine. H nous semble tout de 
même que cè qu’il cherche 
d’abord, c’est en quelque sente à 
désenclaver te musiqtrç 4 l’extraire 
dn monde dos, parfois purement 
mécanique, glacé, oà certains vou- - 
draient la confiner, pour y laisser 
pénétrer 1e vent du large. La fon- 
dation ne va donc pas seulement, 
dans F Académie qui ouvrira ses 
portes le 1 er janvier, former des 
musiciens, die leur prodiguera un 
enseignement de eu uure générale, 
notamment de philosophie d d’his- 
toire. EDe aidera tes interprètes 4 
comprendre les problèmes des 
ingénieurs du son, et réciproque- 
ment. Et elle mènera de pair les 
réalisations musicales, et h restau- 
ration des lieux où ces réalisations 
prendront place. 

Politique : en unissant ainsi trois 
hauts Hein de ta civilisation appar- 
tenant i la Hongrie, 4 ta Bohème 
et à la Pologne, la fondation se 
propose d’aider ces trois pays 4 se 
réintégrer dans l’ensemble euro- 
péen, a prendre o0n3cienoe.de leur 
identité culturelle commune, pour 
mieux résister aux tentations dont 
est aujourd’hui victime l’ex-You- 
gostevie. 

Le nom de Mozart résume à 
bien des égards ce patrimoine, lui 
dont Sandor Vegh dit à juste titre 


Lite oe mi’fl a été le premier 4 intégrer les 
deux cultures, germanique et 
9 e latine; occasion de regretter que 
! Mano durant ce week-end dé grâce on ait 
pronon- aussi peu entendu parler français : 
ro*s au FEurope ne serait plus l’Europe si 
- thfü!» ^6 ne pariait qu’américain. Nous 
s tnane ne prierons jamais trop pour qu’on 
x- nous garde Don Giovanni, 1a Flûte 

régime et Carmen ... en V. O. Mais on 
iptueux nous promet que ta nouvelle Aca- 


Jardin d’enfants et carnaval 

Lancer les juniors dans l'arène, 
déguiser les seniors : deux gros risques 


PAR LIS VILLAGES 

à boy I 

ANTIGONE 

d 1a Coméde-fronçaise 


Par les villages, de Peter Handke, 
an Théâtre dTvty. Les ouvrais (Ton 
chantier, dans la campagne, prés 
d’un village. La visite d’un homme 
né dans ce vütega et qpi a fort sa vie 
en ville: son frère est ouvrier, au 
chantier; et sa saur souffre de rester 
.1*. 

Une oeuvre forte, qui éclaire, qui 
dit bien, pfuaeurs conflits neufs du 
monde réel d’à présent EDe est forte 
bon de ffifllog ties f flt fwm itfa, mais 
de monologues, étendus, Fan après 
F autre. Une œuvre difficile & jouer, 
elle demande premièrement des 
acteurs - des acteurs-oés qui ont la 
présence, la tenue sur les planches, 
une voix - et deuxièmement (tes 
acteurs qui, par des années d’exis- 
tence et des armées de jeu, de travail, 
ont un acquis. 

ECsabeth ChaiBoux fait jouer, en 
public, en représentation monnaie, 
cette pièce Par far villages. Ne disons 
pas «rouée» mais «réatée» (c’est un 
euphémisme) .par ses élèves d’un 
cous. Un vrai acteur, cete ne court 
pas les rues. Il peut arriver qu’une 
«classe» de. théâtre ne comprenne 
aucun acteur. Cest le cas icL-Des 
^y^ uM^tfo i s des 

places de prante en oompo de réci- 
tation an collège, mais pas (Facteur. 

H y a ces temps-ci une petite pous- 
sée de spectacles du' roême cru ; des 
professeurs présentent têtus élèves. 
Est-ce économie? Estce prétention? 
Que tes jeunes acteurs, sortis des 
écries, jouent rôle par rôle, et peu & 


peu assument ensemble une pièce 
comme Par les villages, eda s’est tou- 
jours fiât Mais donner, en représen- 
tation publique, comme ça, à la va- 
comme-je-te-pousse, un très «sim- 
ple» travail d’élèves, ce n’est pas 
men, même en temps de crise. 

A te Comédie-Française, toute une 
équipe de vétérans, de presque 
ancêtres émérites, jouent Antigone, 
de Sophocle. Catastrophe ! Créon, 
Tîrésias, les Grecs du chœur, tons, se 
présentent encastrés dans des sculp- 
tures immondes, des moulages vert 
bronze de cuir ou de feutre plasti- 
fiés: des scaphandriers, sur 1a seine, 
seraient moins grotesques. Qui plus 
est, les têtes qrn sortent de c» engins 
sont faite* sur le modèle de ceOe du 
down Grade : des crânes chauves, 
bien blancs, bien roses, avec, bas 
dans te nuque, des miches volantes 
de cheveux blancs. Tout cela dans 
des parafe de skaï couleur bordeaux, 
avec, au-dessus de ces têtes, une 
immense dalle qui pendre, mena- 
çante: c’est le destin. 

Impossible d’écouter et de voir, 
d’imaginer une seconde 1a pièce de 
Sophocle à travers un tel camavaL 
Gefa a Fair d’une blague, comme ri 
Jean Dautremay, Pierre Vial, Yves 
Gasc. etc., avaient décidé de folie 
rire les copains, un soir. Quant i 
Sophocle., le metteur. en scène, 
M. Otomar Krejca, le passe par pro- 
fits et pertes. 

MICHEL COURNOT 

► Par les villages. Théâtre 
<flvTV. 1, rua Sfrnon-Daraura. Du 
ma rai au samedi à 20 heures: 
Dimanche à 16 heures. Tél. : 
46-72-37-43. 

h- Antigone, Comédie- Française, 
en alterne nce f soirées i 
20 h 30. Tél. : 40-15-00-15. 


démie enseignera plusieurs langues, 
quand ce ne serait que pour ame- 
ner les chamwira à les mieux pro- 
noncer. Mozart, donc, et - d’ail- 
leurs - qui ne cesse d’en 
redemander? Le public d 'And ras 
Schiff, samedi, à Esterhaza, avait 
certainement entendu des «ntaige s 
de fois la Sonate en la majeur - 
celle qui se termine par 1a marche 
turque ; son émotion n’en était pas 
moins visible. Et Ton peut en dire 
autant d’œuvres aussi classiques 
que te Dhertimento en ri majeur et 
le Quatuor en si bémol majeur lors- 
qu’ils sont joués, dans us cas par 
ta Camerata de Salzbourg, dans 
l’autre par le quatuor Prazak de 
Prague. D n’empêche que Finvoca- 
tien 4 Mozart, dans le titre de la 
fondation, peut paraître réductrice 
dans la mesure où celle-ci s'inté- 
resse non seulement 4 l’enseigne- 
ment et 4 Fexécution des œuvres, 


mais également à la composition : 
le compositeur Krzysztof Pende- 
recki, entre autres, s’y emploie. 

De toute façon, il faudra bien 
que cette fondation trouve un autre 
nom, puisque après avoir failli 
s’installer à Nîmes - mais il faisait 
trop chaud - et à Avortez - mais il 
faisait trop froid, - elle n’est pins, 
ou plus seulement, dans Prague, 
mais établie, comme on Ta dit, sur 
un tripode. Cest une entreprise 
considérable et difficile; malgré le 
soutien financier des gouverne- 
ments intéressés, des Communau- 
tés européennes, dn Conseil de 
FEurope et de mécènes mélomanes 
de ta'Terre entière, mais dont 1a 
réussite, dans ce monde où tant de 
choses ont tendance à se défaire, 
serait comme un petit sourire du 
destin. 

ANDRÉ FONTAINE 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-241 
MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : Duel 
(1973). de Steven Spielberg. 20 h 30. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Rétrospective Satyajit Ray : ta Forte- 
resse d'or (1974, v.o. 8.1. anglais - tra- 
duction simultanée), de Satyejit Ray, 
18 h 30; Tonnerres lointains (1973, 
v.o. s.t.f.). de Satyajit Ray, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma polonais : Mon Petit Everest 
(1988, v.o. s.Lf.), de Miroslaw Dem- 
binskJ. Une mélodie oubliée (1938, v.o. 
traduction simultanée), de Konrad Tom 
et Jan Fethke, 14 h 30 ; le Globe d’ar- 
gent (1977, v.o. s.t.f.}. d'Andrzej 
Zulawski, 17 h 30 ; l'Enumération, de 
Hieronim Neumann. Novembre (1991, 
v.o. s.t.f.). de Lukasz Karwowski, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande-Galerie, 
porte Salnt-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-76412-00] 

MERCREDI 

La Rue : Passage de l’asile : Parie vu 
par... vingt ans après (1984) de PHfippe 
Venault, Frédéric Mitterrand. Vincent 
Nordon. Philippe Ganel. Bernard Dubois, 
Chantal Ackamtan, Une simple histoire 
(1957) de Marcel Hanoun, 14 h 30 ; 
Feuileton : l’Abonné de b ligne U (1964) 
de Yannick Andra. 16 h 30 ; Rue de b 
grognons : Manifestations de nies dans 
Paris (1971), André Dupont Aguigui 
Mouna (1989) de Bernard Baissai, 
18 h 30 ; Rue de l’ambigu : l’Amour 
(1962) de Marcel Gibaud, b Nuit porte- 
jarretelles (1984) de Virginie Thévenet, 
20 h 30. 

US EXCLUSIVITÉS 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind.. v.o.) : 
Epée de Bois. 6* (43-37-57-47) ; Lucér- 
nàre, 6- (4544-57-34). 

AUEN 3 O (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46 36-65-70-74). 

L'AMANT (Fr.-Brit., v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14- (43-20-32-20); Grand 
Pavois, 15- (45-54-46-85). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF ffr.) : 
Ciné Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; 
Denfert. 14» (43-21-41-01). 

ANTIGONE (Fr.-ABJ : Epée de Bon, 5» 
(43-37-87-47). 

L'ARCHITECTURE DU CHAOS (Su., 
v.o.) : Reflet Logos I. 5» (43-54-42-34). 
L’ARME FATALE 3 (A., v.o.) : Gaumont 
Marignan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
George V, 8» (45-82-41-46 

36-05-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6» (45-74-94-94 36-65-70-14) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; UGC Goballns, 13» 
(45-81-94-95 38-65-70-45) : Gaumont 
Alésia. 14» (36-65-75-14) ; Pathé Cli- 
chy, 18- (45-22-47-94). 

LES AVENTURES D'UN HOMME 
INVISIBLE (A., v.f.) : Cinoches. 6» 
(46-33-10-82). 

BALLROOM DANCING (A., v.o.) : 
Luce maire, 0» (45-44-57-34) ; George 
V. 8» (45-82-41-48 36-65-70-74). 
BASIC INSTINCT H (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 
36-65-70-67); UGC Triomphe. 8- 
(45-74-93-50 36-65-70-76) ; Grand 
Pavois. 15» (45-54-46-85) ; v.f. -. UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; UGC Opéra. 9» 
(45-74-95-40 36-65-70-44). 

BATMAN. (JE DÉFI (A., v.o.) : Denfert. 
14» (43-21-41-01) ; v.f. ; Saint-Lambert. 
15» (45-32-91-68). 

BEETHOVEN (A., v.f.) : UGC Triomphe. 
B» (45-74-93-50 36-65-70-76) ; Pathé 
Français, 9» (47-70-33-88) ; Gaumont 
Gobelins (ex Fauvette), 13» 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésb, 14» 
P6-65-75-14) ; Les Montpamos, 14» 
(36-65-70-42) ; Grand Pavois, 15> 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Forum Orient Express, I* 
(42-33-42-26 36-65-70-67); UGC 
Odéon, 6» (42-25-10-30 36-65-70-72) ; 
UGC Rotonde, 6» (45-74-94-94 
36-65-70*73); UGC Biarritz. 8» 


(46-62-20-40 36-55-70-81); UGC 
Opéra. S» (45-74-95-40 36-65-70-44). 
BOB ROBERTS (A., v.o.) : Qné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-86) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Bianvanüe Montpar- 
nasse, 15* (36-65-70-38). 
BOOMERANG (A., v.oj ; Images d'afl- 
Jeurs. 5* (45-87-18-09) : George V, 8» 
(45-62-41-46 36-65-70-74) ; v.f. : Rex, 
2* (42-36-83-93 36-65-70-23). 

LE CHÊNE (Rou., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6» (43-26-58-00) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83). 

CHÈRE EMMA (hongrois, v.o.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-87-77 
38-65-70-43). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-25-12-12) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; George V. 8* 
(45-82-41-46 36-65-70-74) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16 

36-65-70-61); v.r. : Rex. 2» 
(42-36-63-93 36-65-70-23) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 
36-65-71-88) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-68-31 36-65-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille. 12» (43-43-01-59 

36-05-70-84} ; Gaumont Goballns bis 
(ex Fauvette bis), 13» (47-07-55-88) ; 
Miramer, 14* (36-65-70-39) ; Mistral, 
14» (36-65-70-41) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé CUchy, 
18» (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 20» 
(48-36-10-98 36-65-71-44). 

CONTES (Can.) ; 14 JuBet Parnasse, 6- 
(43-26-68-00). 

DEUCATESSEN (Fr.) ; Stucfio Gatande, 
6* (43-54-72-71) ; Cinoches, 6* 
(46-33-10-82); Saint- Lambert, 15» 
(45-32-91-68). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A., 
v.o.) ; Forum Orient Express, 1» 
(42-83-42-26 36-65-7087) ; George V, 
8* (46-62-41-46 36-65-70-74) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93 36-65-70-23) ; 
Les Montpamos, 14» (36-65-70-42). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1“ (46-08-57-57 
36-65-70-83] ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30 36-66-70-72); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40 36-65-70-81} ; EscurW, 
13* (47-07-28-04) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94 36-65-7014) ; 
UGC Opéra. 9» (45-74-95-40 
36-6 5-70-44) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 36-65-7047) ; Pathé Cfl- 
chy, 18* (45-22-47-94). 

DIËN BIËN PHU (Fr.) : Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15» 
(4582-91-68). 

IA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; Reflet Médicis Logos 
sale Loüs-Jouvet, 5» (43-54-42-34). 
LES ENFANTS VOLÉS (It., v.04 : Gau- 
mont Las Haltes. 1“ (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2» (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Hautafeuilta, 0* (46-33-79-38) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08 

36-66-75-08); La Bastille, 11» 
(43-07-48-80) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (45-80-77-00) ; BienvenOe 
Montparnasse. 15* (36-65-70-38) ; v.f. : 
Pathé Weptar II. 18» (45-22-47-94) ; Le 
Gambeita. 20* <46-36-10-96 

38-66-71-44). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) Images d’ailleurs, 5* 
(45-87-18-09] ; Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Ch* Gaumont I Publias 
Matignon], 8* (42-56-52-78) ; Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68). 

L'ESPRfT DE CAIN H (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33-42-26 
36-65-70-67} ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08 36-65-75-08) ; v.f. : 
Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; Gaumont Gobeûns (ex 
Fauvette), 13* (47-07-55-88) ; Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06). 

FAIS COMME CHEZ TOH (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1- (42-33-42-26 
36-65-70-67); UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-60 36-85-7070). 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 
Cinoches, 6- (46-33-1082) ; Saint-Lam- 
bert, 15» (45-32-91-68). 

LES GORILLES DE MONTAGNE (A.) : 
La Géode. 19» (4005-8000). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15» 
(45-32-91-68). 

HORIZONS LOINTAINS (A., v.o.) : 
Gaumont Marignan-Concorde, 8» 
(43-59-92-82) ; George V. 6» 
(45-62-41-46 36-85-70-74); v.f. : 
Paramount Opéra, 9» (47-42-56-31 
3065-7018) ; Les Montpamos, 14» 
(3065-7042). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Gaumont 
Marignan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
Gaumont Ramasse. 14» (43-35-30-40). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 21 OCTOBRE 


De Saint-Merry à la rue Qulncam- 
poixi. 14 h 30, métro Rambuteau 
Paris pittoresque et insolite}. 

a Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

•La Salpétrière ; une ville dans la 
vile», 15 heures, entrée, 47, boule- 
vard de l'Hôpital (Paris et son his- 
toire). 

Exposition c Emast Renan, au 
Musée de la vie romantique », 


15 heures, entrée, 16, rue Chaptal 
(Paris et son histoire). 

Exposition : « Les Etrusaies at l'Eu- 
rope», 19 heures, haH «rentrée du 
Grand Palais (Le Cavalier b bu). 

CONFÉRENCES 

5, rue de l’Abbaye, 18 h 15 : 
«L’homme et la femme, approche 
anthropologique», par L Podsehrer 
(Fraternité «f Abraham), 



AGENDA 


Nous publions le mardi les films qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ains i qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectades » du mercredi {daté jeudi). 


INDOCHINE (Fr.) : Cosmos, 6* 
(45-44-2060). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(") (A-, v.o.) : Gaumont Les Hallas, 1“ 
(40-2012-12) ; Pathé Impérial, 2» 
(47-42-72-52) ; 14 Juillet Odéon, 0 
(43-2059-83) ; Gaumont Ambassade, 
0 (43-501908 30607008) ; George 
V, 0 (45-62-41-46 36-607074) ; Gau- 
mont Parnasse, 14» (43-35-30-40) ; 
v.f. : Pathé Français, 0 (47-7033-88) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59 
36-65-7084) ; Gaumont GobeBns (ex 
Fauvette), 13* (47-07-5088) ; Gaumont 
Alésia, 14» (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14» (43-2012-06). 

KAFKA (A., v.o.) : Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34). 

L 627 (Fr.) : Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-26 3 065-70-67) ; Bretagne. 
0 (36-66-7037) ; Publicis Saint-Ger- 
main. 0 (42-22-72-80) ; UGC Champs- 
Elysées, 8» (45-62-20-40 

36-65-70-88) ; UGC Opéra, 9* 

(45-74-95-40 36-65-70-44) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67 

36-65-71-33); UGC Gobelins, 13» 
(45-61-94-95 36-65-70 45) ; Gaumont 
Alésia, 14- (36-65-7014) ; 14 Juillet 
8eaugranele. 10 (45-75-7079) ; Pathé 
Cfichy, 10 (4022-47-94). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 

(42-71-52-36) ; Studio des Ursuhnes, 0 
(43-201009). 

LÉO LO (**) (Con.) : Utopia, 5* 
(43-2084-65). 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6» [46-33-97-77 

36-65-70-43} ; L’Entrepôt. 14* 
(45-43-41-63). 


Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 10 (47-07-55-88) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; Mistral. 
14* (36-65-70-41) ; Montparnasse, 14» 
(43-2012-06) ; Gaumont Convention, 
10 (48-28-42-27} ; UGC Maillot. 17» 
[40-68-0016 35-65-7061); Pathé 
Weptar, 10 (4022-47-94). 

MÉMOIRE BATTANTE (CanJ : Images' 
d'ailleurs. 0 (45-87-18-09). 

1492. CHRISTOPHE COLOMB (A., 
v.o.) 14 Juillet Odéon, 6* 

(43-25-59-83) ; Gaumont Hautefeuüle, 
0 (4033-7038) ; Publicis Champs-Ely- 
sées, 8* (47-207023) ; Max Lânder 
Panorama, 0 (4024-88-88) ; 14 Juillet 
Bastae, 1 1» (43-57-9081) : v.r. ; Forum 
Horizon, 1»» (45-08-57-57 

36-65-7083) ; Gaumont Opéra, 2» 
(47-42-6033) ; Rex. 2» (42808383 
36-66-70-23) ; Bretagne. 6* 
(36-65-70-37) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-1008 36-65-75-08) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08 
36-65-75-08} ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12» 
(43438487 368071-33) ; UGC Lyon 
Bastille. 12» (43-43-01-59 

3685-7084) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 10 (458 077-00) ; Gaumont 
Gobelins bis (ex Fauvette bis), 13* 
(4787-5088) ; Gaumont Alésia. 14* 
(3885-75-14) ; Montparnasse, 14» 
(43-20-1286) ; Gaumont Convention. 
10 (402842-27) ; UGC Maillot. 17» 
[40688016 30607061); Pathé 
Wepler, 10 (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta. 20 (40301096 36807144). 

MORTELLE JEUNESSE (Fr.) 
L’Entrepôt. 14- (45434183). 

NIGHT ON EARTH (A., v.o.) : Ciné 


LES FILMS NOUVEAUX 


LA RHIF ET LA BËTE . FBm améri- 
cain de Gary Trousdato et Kkk Wise, 
v.o. : 'Forum Horizon. 1“ (4580 
57-57 3685-7083) ; UGC Odéon, 
0 (42-201030 36807072} ; UGC 
Normandie, 0 (4583-1016 3680 

7082) ; Gaumont Grand Ecran Gre- 
nelle (ex Kropanorama), 10 (4006- 
50-50) ; v.f. : Forum Horizon, 1» (45- 
09-57-57 36-65-7083) ; Rex (te 
Grand Rex). 2* (4286-83-93 3685- 
7023) ; UGC Odéon. 0 (42-25- 
1030 36807072) ; UGC Norman- 
de. 0 (46801016 368070-82) ; 
Les Nation, 12* (43438487 3680 
71-33) ; UGC Lyon Bastie. 12» (43- 
4381-59 36807084) ; UGC Gobe- 
lins. 13» (4681-94-95 3685- 
7045); Miramar, 14* (36-65- 
7039) ; Mistral, 14» (3685-7041) ; 
Gaumont Grand Ecran Grenelle (ex 
Kinopanorama). 10 (43805050) ; 
UGC Convention. 10 (4074-9340 
36807047) ; UGC Mafflor, 17» (40 
688016 3686-7081) ; Pathé C6- 
chy, 10 (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta, 20 (46-36-1096 3685- 
7144). 

ET LA VIE CONTINUE. Film iranien 
d'Abbas Ktarostami. v.o. : Utopia, 0 
(43-208485) ; Les Trois Balzac. 8» 
(4581-1060) ; 14 Juilfat Bastille, 
11* (43-57-9081). 

IN THE SOUP. Film américain 
d'Alexandre Rockwell. v.o. : Ciné 
8eaubourg, 0 (42-718286) ; Les 
Trois Luxembourg, 0 (4033-97-77 
3686-7043) ; Bysées Lincoln. 8* 
(43-59-3014) ; Sept Parnassiens, 
14» (43-2082-20). 

JEUX DE GUERRE. Fflm américain 
de Phüfip Noyca, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1- (4588-57-57 3685- 

7083) ; Gaumont Opéra, 2» (4742- 
60-33) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
1080 36807072) ; La Pagode. 7* 
(4785-12-15) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43809282) ; UGC 
Normande. 0 (45-63-1016 3060 


7082) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(40707079) ; v.f. : Rex. 2* (4280 
8383 36807023} ; UGC Montpar- 
nasse. 6» (45-74-94-94 3685- 
7014) ; Paramount Opéra, 0 (47- 
42-5681 36807018) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» (434381-59 3685- 

7084) ; UGC Gobelins. 13» (4581- 
94-95 36807045) ; Mistral. 14» 
[3685-7041) ; Montparnasse, 14» 
(43-201286) ; UGC Convention, 
15* (45-74-9340 3685-7047] ; 
Pathé Weptar H. 10 (45-2247-94) ; 
La Gambetta, 20 (4036-1096 30 
607144). 

MACAO, MÉPRIS ET PASSION. 
Film portugais de Luis FQipe Rocha, 
v.o. : Latina. 4» (42-7047-86) ; By- 
sées Lincoln, 0 (43898014) ; Sept 
Parnassiens. 14» (43-2082-20). 

LE MIRAGE . FBm français de Jean- 
Claude Guiguet : Europe Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), 5» (43-54- 
1584) ; Les Trois Balzac, 0 (4581- 
1080) ; La Bastille, 1 1* (4387- 
468(5 Sept Parnassiens, 14» (40 
2032-20). 

LIES NUITS FAUVES. P) Füm fron- 
ças de Cyril Collard : Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (47428033) ; 14 Juillet 
Odéon, 0 (43-25-5983) ; Gaumont 
Hautefeuffle, 0 (40307038) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* (43-59- 
0487) ; 14 JuilteT Bastille, 1 1» (43- 
57-90-81) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette], 13> (4787-55-88) ; Gau- 
mont Parnasse. 14» (43858040) ; 
Gaumont Alésia. 14» (36807014) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (4075- 
79-79) ; Gaumont Convention, 10 
(402842-27) ; Pathé Weptar fl. 18» 
(402247-94). 

TONG TANA. Füm danois de Jan 
Reed et Fredenk von Knisenstjema. 
Commentaire dit par Bernard Girau- 
deau. v.o. : Le Saint-Germain-des- 
Prés, Safle & de Bcpuragard, 0 <42- 
2287-23). 


LES LUMIÈRES DE LA VIE ) : La 
Géode. 10 (40858080). I 

LU NA PARK [russe, v.o.) : Qné Beau- 
bourg, 0 (42-71-52-36) ; UGC Biarritz. 
0 (4682-2040 36807081). 

LUNES DE FIEL (*) (Fr., v.o.} : Forum 
Horizon, 1» (45-08-57-57 

36-65-70-83) ; Gaumont Opéra, 2» 
(47428033) ; UGC Danton, 6» 
(42-201030 3685-7063) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 

3685- 7588) ; UGC Normandie, 8» 

(458016-16 30607082) ; 14 Juillet 
BastiUe, 11» (43-57-9081) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (4580778(5 : 
v.f. : Pathé Français, 0 (47-7033-88) ; 
Gaumont Alésia. 14» (3685*75*14) ; 
Montparnasse. 14» (43-201286) ; UGC 
Convention, 15» (45-74-93-40 

36-65-7047); Pathé Clichy. 18» 
(402247-94). 

LA MAJN SUR LE BERCEAU D (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. J" 
(42-3342-26 36807087) ; UGC Nor- 
mendie, 8» (45-63-18-16 

36-65»7082) ; v.f. : Paramount Opéra, 
0 (4742-56-31 36807018) ; UGC 
Gobelins. 13» (45-61-94*95 

36807045) ; Les Montpamos. 14* 
(35807042). 

MAX & JEREMIE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (4026-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (474280-33); Rex. 2» 
(42-3083-93 36807023) ; Gaumont 
Haut ef ouille. 0 (46-3079-38) ; UGC 
Danton. 6» (42-25-10-30 

3686- 70-68) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8» (4059-9282) ; Saint-U- 
zare-Pasquter. 8» (43-87-35-43 
3685-71-88) ; UGC Biarritz. 8» 
(4582-2040 3685-7081); Pathé 
Fianças, 0 (47-703388) ; Les Nation, 
12* (43400487 368071-33) ; UGC 


Beaubourg, 0 (42-71-52-36) ; Images 
d-affleura. 0 (4087-1889). 
OBSESSION FATALE H (A., v.o.) : 
George V. 8* (46-6241-46 

3685-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 0 (4074-94*94 36807014). 
OM8RES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Qné Beaubourg, 3» (42-71-52*36) ; 
Reflet Médicis Loge» salle Loàs-Jouvet. 
0 (438442-34). 

PAR L'ÉPÉE (A., v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14» (402032-20). 

LA PESTE (Fr.-Brlt.-Arg.. v.o.) : 
Cinoches, 0 (4683-1082). 

LA PLAGE DES ENFANTS PERDUS 
(Mar., v.o.) : Images d’ailleurs. 5» 
(4587-1889) ; L’Entrepôt, 14* 
(454341-63). 

PORTES OUVERTES (II, v.o.) : Espace 

Saint-Michel. 0 (4487-2049). 

PROSPERONS BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14» 
(402141-01). 

RESERVOIR DOGS D (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-5286) ; UGC 
Rotonde. 6» (45-74-94-94 

36-65-70-73) ; George V, 8» 
(40624146 30607074). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
v.oj : Epée de Bols. 5* (4387-5747). 
SAILOR ET UJ LA (*) (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 0 (4384-72-71). 

SEXES FAIBLES (Fr.) ; Rex, 2» 
[428 6 83-93 3685-70-23); Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36); UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30 

36807068) ; UGC Montparnasse, 0 
(45.74.94.94 36807014) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08 

36-65-75-08); UGC Biarritz. 8» 


(4582-2040 36-65-70-81); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 
3685-7018) ; UGC Lyon Bastille, J 2* 
[4343-01-59 3685-7084) ; UGC 
Gobelins. 13» (45-61-94-95 

36-65-70-45) : Miramar. 14» 
(36-65-70-39) ; Mistral, 14» 
(3065-7041) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 
10 (4075-7079) ; Gaumont Conven- 
tion, 10 (402842-27) ; Pathé Wepler 
n. 10 (45-224784). 

LE SILENCE DES AGNEAUX <~) (A-, 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; George V. 8» 
(45-624146 368070-74); Grand 
Pavois. 10 (40544685) ; Saint-Lam- 
bert, 10 (45828188). 

SIMPLE MEN (A., v-O.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (402012-12) ; Pathé Impé- 
rial, 2» (4742-72-52) ; Saint-André-des- 
Arts 11, 0 (43-26-80-25) ; Publicis 
Champs-Elysées, 0 (47-2070-23) ; La 
Bastifie. 1 1» (43-074060) ; Gaumont 
Gobalins (ex Fauvette), 13* 
(47878588) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-358040) ; Gaumont Alésia, 14» 
(3685-75-14) ; Gaumont Convention, 
15- (402842-27). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : 
Lucemaire, 0 (4544-57-34) ; UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-50 

3685-70-76); Grand Pavois, 15» 
(45844085). 

TERMINATOR 2 (*) (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Grand 
Pavois, 10 (4054468S). 

THE LONG DAY CLOSES (Brit. v.o.) : 
Reflet Logos II. 0 (438442-34) ; Esco- 
rtai, 10 (4787-28-04) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2082-20). 

THE PLAYER (A., v.o.) : Stucfio des 
Ursulines, 0 (43-26-1989); UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-50 

3685-70-76) ; Grand Pavois. 15» 
(458446-85). 

THE UNBEL1EVA8LE TRUTH (A., 
v.o.) : Espace Saint-Michel, 5» 
(44-07-2049) ; Elysées Lincoln. 8* 
(438986-14) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-2032-20). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Cinoches. 0 (4683-1082) ; Grand 
Pavois, 10 (40544685}. 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Qné Beaubourg, 0 (42-718286) ; Le 
Berry Zèbre. 1 1» (438781-55). 

TOTO LE H&10S (Bd.-Fr.-All.) : Images 
d'ailleurs, 0 (4587-1889) : Gaumont 
Gobalins (ex Fauvette), 13» 
(4787-5588). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
14 Jufllet Parnasse, 0 (40268880). 
TRUST ME (Æ. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 0 (40205880). 

UN COEUR EN HIVER (Fr.) : Forum 
Horizon, 1*' (45-08-57-57 

3685-70-83); UGC Danton, 6» 
(42-25-108 0 3685-7088); UGC 
Montparnasse, 8» (45-74-94-94 
3065-7014) ; Gaumont Ambassade, 
0 (43-501988 3685-7588) ; Salnt- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-3543 
36-65-71-88); UGC Biarritz, 8» 
(4582-2040 3065-7081); Pathé 
Français, 0 (47-703388) ; UGC Gobe- 
lins, 10 (4S81 -94-95 36807045) ; 
14 Juilfat Beaugrenelle. 15» 
(45-7079-79); Le Gambetta, 20 
(40301096 36807144). 

UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (FfJ : Cos- 
mos, 0 (4544-2880). 

UN LOUVETEAU PARMI LES 
HOMMES (kazafch. v.fj : 14 Jutaet Par- 
nasse, 0 (40268880). 

UNE VIE INDÉPENDANTE (Fr.-russe, 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Racine Odéon. 6» 
(43-26-1988) ; Les Trois Balzac, 0 
(4581-1080). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Lucemaire. 0 
(4544-57-34). 

VAN GOGH (Fr.) : Studio des Ursuttnes, 
0 (40201989). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Saint-André-des-Arts I, 6» 
(402648-18). 

LE ZÈBRE (Fr.) : Pathé impérial, 2» 
(47-42-72-52) ; Les Montpamos. 14* 
(36-65-7042) ; Grand Pavois, 10 
(405446-85). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


APOCALYPSE NOW (*) (A. r v.o.) : 
Grand Pavois, 10 (45-544685) mer. 
18 h 15. 

ASHAKARA (Fr. -Suis. -Esp.) : Images 
d’ailleurs, 5» (45-87-1889) mer. 
17 h 45, «fim. 20 h 40. 

L'AWENTURA (tt. v.o.) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-9188) mer., mar. 
21 h 15. 

BÊRUCHET DIT LA BOUDE (Fr.) : Stu- 
dio Galande. 0 (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

BIHDY [A., v.o,} : Studio Galande, 0 
(43-54-72-71) mer. 18 h. 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Gatande, 0 
(43-54-72-71) (copie neuve] mer. 20 h, 
jeu., ven., sam. 16 h, «fim. 20 h 10, lun.. 
mar. 20 h. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 


(A., v.f.) : Saint-Lambert. 15» 
(45-3281-68) mer. 13 h 30. 

CHET BAKER. LETS G ET LOST (A., 
v.o.) : Qné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
mar. 10 h 35. 

LES CRIMINELS (Brit.. v.o.) : Reflet 
Médicis Logos salle Louia-Jouvei. 5» 
(43-5442-34) mer., «fim. 12 h 05. 

LE DÊGAMÉRON (lt-, v.o.) : Accatone. 
0 (4033-8086) mer. 16 h 05. jeu. 
20 h. (fim. 22 h 05. lun. 12 h 45. 

LA DERNIÈRE TENTATION DU 
CHRIST (A., v.o.) : Accatone, 5* 
(46-3386-86) mer. 13 h 15, ven. 

17 h 10, dim. 15 h 25, mar. 21 h 40. 
LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois, 
10 (46-544685) mer. 21 h 45. mer. 

15 h 30. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 10 
(40644685) mer. 19 h 30. 
ELEPHANT MAN (A., v.o.) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (4032-9188) mer. 19 h 15. 
ven. 21 h. 

L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77 

36-66-7043) mer., ven., mar. 
12 h. 

EUROPA (dan ois -Su., v.o.) : Stucfio des 
Ursulines. 5» (43-26-1989) mar. 
22 h 15. 

FLESH n (A-, v.o.) : Qné Beaubourg. 
0 (42-7182-36) mer. 10 h 55. 

LÉ GRAND BLEU (Fr.) : Grand Pavois, 
10 (45844685) (SR • version longue) 
mer. 21 h. 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Denfert, 14» 
(43-214181) mer. 19 h 10. 
L'HISTOIRE SANS FIN [AU., v.f.) : 
Denfert. 14* (43-214181) mer., lun.. 
mar. 10 h, dim. 13 h 50. 

L'ILE NUE (Jap J : Saint-Lambert, 10 
(45-32-9188) mar., ven. 18 h 45. 
MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert. 10 (4032-9188) 
mer., mar. 16 h 45. 

MARY POPPINS (A., v.f.) : Qnodies, 
6» (46-33-10-02) mer., sam., dim. 

16 h 50. 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 0 (42-71-52-36) (english su bu- 
ttes) mer. 10 h 30. 

LES MILLE ET UNE NUITS (lt.. v.o.) : 
Accatone. 0 (403086-86) mer. 22 h, 
jeu. 15 h 40, ven. 22 h 05, eam. 

18 h 15. 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Utopia. 5» (43-208485) mer., jeu- 
sam.. dim., lun. 22 h. 

MORT A VENISE (lt.. v.o.) ; Reflet 
Môdlds Logos salle Louis- Jouvei. 5» 
(43-6442-34} mer., sam. 11 h 50. 

LES NUITS DE GABIRIA (lt., v.o.) : 
Accatone. 0 (46-33-8686) mer. 18 h, 
ven. 13 h 20, dim. 20 h. 

PICKPOCKET Fr.) : Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouve t, 5* 
(438442-34) mer., lun. 12 h 10. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : 
Accatone, 0 (40338686) mer. 12 h, 
dm. 14 h 05. 

LA PREMIÈRE FOUE DE WOODY 
ALLEN (A., vxi.) : Le Berry Zèbre, 1 1» 
(43-578185) mer. 20 h, «fim. 18 h 30. 
QUERELLE P*) (Fr.-AII., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-38) (version 
anglais») mer. 10 h 40 ; Stucfio Gatande, 
0 (43-54-72-71) mer. 22 h 30. 

LA RÈGLE DU JE (Fr.) : Denfert, 14- 
(43-214181) mer. 17 h 20. sam. 12 h. 
ROCK-O-RICO (A., v.f.) ; Saint-Lam- 
bert, 10 (45-32-9188) mer. 15 h 15. 
sam., «fim., lun., mar. 13 h 30. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert, 14» 
(43-21-4181) mer. 13 h 50, sam., 
efim., lun., mar. 15 h 30. 

LA RUÉE VERS L'OR (A., v.f.) : Eacu- 
rlal, 13» (47-07-2884) mer., dim. 
10 h 15, T.U. 30 F (18 F pour tes - de 

14 ans). 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.o.J : 
Stucfio des Ursulines, 0 (43-26-19-09) 
mer. 17 h 15, sam. 19 h 15. 

LE TRIOMPHE DE BABAH (Fr.-Can., 
v.fj ; Le Berry Zèbre. 1 1* (40578185) 
mer. 13 h 45. 16 h 30, sam. 16 h. mar. 

15 h 15. 

LE VOLEUR DE BAGDAD (Brit.. v.f.) : 
Le Berry Zèbre. 11» (4387-5186) mer. 
15 h, sam. 16 h 15, lun., mar. 13 h 46. 
LE VOYAGE EN BALLON (Fr.) : Esco- 
rtai. 10 (4787-2884) mer. 10 h 15 
T.U. 30 F (18 F pour tes - de 14 sis). 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Denfert, 
14» (43-214181) mer. 15 h 30, «fim. 
10 h 30. 

UES GRANDES REPRISES 


BOF... (Fr.) : Passage du Nord-Ouest, 
cafédné. 0 (47-708147). 

CASABLANCA (A., v.oj : Grand Action 
(ex Action Rive Gauche). 5» 
(40294440 3686-7083). 

W' 1 v -f-) t Cinoches. 

0(40301082). 

L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A., v.o.) ; 
Action Ecoles. 5» (43-25-7287 

30607084 J. 

INDISCRÉTIONS (A., v.o.) : Grand 
Action (ex Action Rive Gauche), 5» 
[40294440 36807083) ; Mac-Ma- 
hon, 17» (40207989 36-65-7040). 

NÉ DES ÉTOILES ) : La Géode, 10 
(4085-8080). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (8rit., 
v.oj : Cinoches. 0 (46-301082). 

PANDORA (Brit.-A., v.o.) : Action 
Ecoles. 0 (43-25-7287 36807084). 

TH EM ROC (Fr.) : Passage du Nord- 
Ouest, cafédné, 0 (47-708147). 

71NTIN ET LE MYSTÈRE DE U TOI- 
SON D'OR (Fr J ; Samt-Lambert, 15* 
(45-32-9188). 

VIRIDIANA (Esp., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati. 0 (43-54-51-60). 
VOYAGE A DEUX (Brit.. v.o.) : Le 
Champo • Espace Jacques Tati, 0 
(43-548180). 
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ECONOMIE 


le Monde • Mercredr21 octobre 1992- 21 


BILLET 


Polémique 
sot les pénuries 
de main d’œuvre 


Depuis son arrivée «j ministère 
du travail, M** Martine Aubry 
avait lancé une vaste opération, 
dans les départements, pour 
percer enfin à jow Je mystère 
(tes pénuries de main-d'œuvre 
qualifiée. Ne disait-on pas, selon 
une enquête de l'INSEE, que 
50 % des entreprises 
éprouvaient des difficultés de 
recrutement en 1990, et encore 
25 % en 1992? Et ce, malgré la 
persistance du chômage... 


A l’heure du premier bilan de 
cette action en profondeur, lors 
cfun séminaire organisé lund 
19 octobre sur ce thème, 1e 
ministre du travail a pourtant . 
asséné une volée de bois vert 
dans l'idée de casser un certain 
nombre de clichés. Notamment, 
eBe s’en est indirectement pris 
au Cf'tf’F qui, après les fameux 
ENCA (emplois è contraintes 
aBôgées) de M. YvonGattaz, 
qu’elle cite, s'apprêterait à . 
comptabiliser ê 500 000 emplois 
non pourvus». * Je voudrais 
qu'on me montre ce s chiffres et 
las regarder de plus près», 
lança-t-elle, affirmant que, pour 
elle, tes données de l'AWE sont 
plus proches de b réalité avec 
un stock de 55 000 offres 
d’emploi non satisfaites en fin 
de mois, edont 34 000 . .. 

seulement qui ont été déposées 
depuis plus d'un mois.» 


Peu après, le CWF réagissait en 
récusant ie comptage, mais an 
admettant que les études 
actuellement menées pourraient 
éventuellement donner lieu, à une 
pubfication. 


Au-delà de la polémiqua, ta • ■- 

mouvement d-tximeurtie 
Mh* Martine Aubry avait 
cependant te mérite de poser les 
vrais problèmes, amplement 
démontrés depuis que 
('ensemble du service pubfic da 
l'emploi s’est mobilisé, . 
localement, pour apporter des 
réponses. L'inadéquation entre 
l'emploi et b qualification né 
repose pas que sur ta formation, 
n faut aussi compter avec 
l'éloignement du domicae, avec 
la « tendance à surquaBfier» les 
postes de travail, avec tes 
condfôons de travail - * te 
chômage ne justifiant pas qu'on 
propose n'importe quoi, 
nïmporîe commente r-, et aussi 
avec les t problèmes d'image» 
que connaissent certaines 
professions. 


Après ce rappel aux réalités, a 
reste cependant à améliorer 
l’efficacité des dispositifs 
d'intervention. «Nous sommes 
sortis des solutions globales, 
des recettes mtrades», affirma 
M— Aubry, marquant sa 
préférence pour tes actions et 
observations eau plus près du 
terrain j. Selon elle, de 70 000 è 
100 000 embauches 
complémentaires ont déÿh été 
obtenues en rapprochant 
l'admintetratron des entreprises. 


Et, comme il ne faOaJt pas rester, 
sur une nore négative, eHa 
couvrit de louanges les 
fédérations patronales de ta 
métallurgie, du bâtiment-travaux 
publics et de la piasturgie. Une 
manière d'enfoncer te coin dans - 
ses reproches au CWF: 

ALAIN LERAUBE 


Les estimant trop «drastiques» 


Les Douze rejettent les propositions de la Commission 
sur la réduction des flottilles de pêche 


Réunis à Luxembourg, les 
m inis tre » e uro péen s de ta pêche 
ont estimé, lundi 19 octobre, 
que les propositions présentées 
par le Com mi ssion, constatant à 
réduira de 20 % à 30 % ta* flot- 
' tâtas pour préserver une res- 
source menacée, étaient inac- 
ceptables. Les dédiions seront 
prises i te fin de l’armée. 


LUXEMBOURG 
(Communautés suropésnnsi) 


de notre envoyé spécial 


Les pécheurs français peuvent 
respirer, la réduction concertée 
de la flotte communautaire pro- 
grammée pour les années i venir 
sera moins importante que ce que 
propose la Commission euro- 
péenne qui recommande une 
diminution de 20 % à 30 % selon 
les espèces capturées. Pour la 
France, P effort moyen de réduc- 
tion demandé par Bruxelles se 
situe autour de -17 %, ce que 
M. Charles Josselin; secrétaire 
d’Etat à la met; estime beaucoup 
trop élevé. 

Face au tollé que soulevaient 
ses propositions, M. Manuel 
Maria, vice-président de ta Com- 
mission chargé du dossier, a tait 
marche amère, lundi 19 octobre. 
•Mime s'il s'agit de compétences 
exclusives de la Commission, J'ai 
besoin que mes propositions reçoi- 
vent l’appui du conseil des minis- 
tres. Vous prendrez vos responsalù- 


M. François Lagrange 
est nommé président 
de l'Institut fonçais 
dn pétrole 


L’Institut français dd -pétrole a 
enfin un président. Après de muL 
tïples passes d’armes à.fintérieur 
du gouvernement, c’est finalement 
ML François Lagrange, directeur do 
Crédit national depuis 1983, qui 
sera nommé à ce poste, inoccupé 
depuis le départ de M. Jean Méo, 
atteint en avril dernier par ta 
limite d’âge. Ancien conseiller de 
M. Laurent Fabius i Matignon, 
M. Lagrange a eu Poccasion de 
traiter des questions énergétiques 
tors d’un passage au commissariat 
général du Plan en 1978, rappelle 
ta communiqué du Crédit national 
publié lundi 19 octobre. Reste que 
cette familiarité invoquée avec le 
dossier énergie n’csptique que très 
partiellement cette nomination {le 
Monde du 3 octobre). La désigna- 
tion deM. Lagrange è nFP a ausri 
davantage d’offrir ft ML Philippe 
Cala via, ancien directeur du cabi- 
net de M. Michel Outrasse, minis- 
tre démissionnaire du budget, une 
possibilité de reclassement., au 
Crédit, national. ML Francis 
Lorentz, ancien PDG de Bull, sou- 
tenu par le ministère de l'industrie, 
avait également été p ressenti pour 
ta présidence de l’IFP. Matignon se 
serait engagé à lui proposer rapide- 
ntent une solution alternative. 


C. M. 


(Nd en WJt A Dijon (Côte-d'Or), 
ancien élève de l'Ecole nationale d'ado»- 
nid talion, conseiller (TEtnU M. François 
Lagrange a nrâini en 1966 le cabinet du 
ML Michel Debré, ministre de réconomic 
d des finances, avaar d'etru nommé 
directeur adjoint dn cabinet de M. Edgar 
Faure, nrintsirv des affaires sociales ca 
1972. puis direct car de cabinet de 
M. (îcoijts (Jursc. ministre dn travail, 
en 1972. Après avoir participé A la 
rédaction du rapport Sud rca u Uir la 
réforme de f entreprise, il intégra le com- 
mnsanat général du Plan, hn 1984. il 
devient. conseiller auprès de M. Ijurcnt 
Fabius A Matignon, avant «Tétre nommé, 
iw an plus laid. 6. la direction du (Yédil 
naitonaLi 


En sept points 


Les professionnels de rimmobflier 
présentent un programme commun 


Le Conseil national de la 
construction, qui réunit uae ving- 
taine de fédérations ou unions 
patronales liées à l'immobilier, a 
présenté mardi 20 octobre un pro- 
gramme commun pour relancer ce 
secteur, en crise profonde. 


Elles présentent sept proposi- 
tions, en majorité fiscales, pour 
«tancer l’investissement locatif ou 


l’accession & la propriété- des 
classes moyennes et des moins 
favorisées (hausse des plafonds des 
prêts accession à ta propriété), allé- 
ger fimpOt sur la fortune et encou- 
rager l'investissement «pierre 
papier*. Elira remettent enfin en 
question ragrément nécessaire pour 
h construction de bureaux en De- 
tte-France. - 


,1 


ig wf'T - 


lilis», a-t-il commenté: Les déci- 
sions concernant le troisième 
POP (Programme d’orientation 
pluriannuel 1993-1997) seront 
adoptées tocs des prochaines réu- 
nions des Douze. Selon ta régle- 
mentation communautaire, elles 
doivent être arrêtées par la Com- 
mission seule, après avis du 
comité de gestion où siègent des 
représentants des Etats membres. 


M. Marin a donc accepté que te 
conseil des ministres tranche. 
e Cette modification du cadre 
légal prouve que le message , tel 
qu'il s’est exprimé en France ou 
où Danemark, à travers le référen- 
dum, mais aussi dans les autres 
pays membres, a été entendu : les 
politiques ont repris la direction 
des opérations», a estimé M. Jos- 
selin. 


organisations professionnelles, et 
tes dirigeants politiques doivent 
rechercher des compromis.- 
Autre vota de ta réforme, l'or- 
ganisation du droit de pèche. Su- 
ie papier, la réglementation 
actuelle est irréprochable. Pour 
chaque espèce et chaque zone, les 
Douze fixent annuellement, en 
fonction de ta ressource, des TAC 
(total des captures autorisées) qui 
sont répartis par quotas entre Ira 
Etats. 


La convocation dtae assemblée générale d'ÀMB 


La perspective dn rachat de la RfG 
par le Crédit lyonnais se précise 


Ua appMBrrisseateat 
d mmntwp u» 


Use surcapacité 


Comment donc mener A bien ta 
réforme de la politique de 1a 
pèche dont personne, chez les 
Douze, ne conteste ta nécessité? 
La surcapacité de la flotte com- 
munautaire est unanimement 
admise, et chaque année 1e pro- 
grès technique l’aggrave (+2 % 
par an). Pour être efficace, c’est- 
à-dire permettre ta reconstitution 
de la «ressource», il faudrait 
envoyer à ta casse plus de bateaux 
que tes Etats membres ne sem- 
blent prêts à lé foire. Mais c’est là 
une perspective que récusent les 


En fait, les quotas ne sont pas 
respectés et ta surexploitation de 
ta mer qui en résulte provoque un 
appauvrissement souvent drama- 
tique, risquant è terme de 
condamner la profession. Pour 
remédier i cette situation, la 
Commission propose que tas quo- 
tas attribués fassent l’objet de 
licences, autrement dit soient 
répartis entre les bateaux opérant 
sur ta zone, afin d’identifier plus 
facilement ceux qui pêchent de 
façon inégale. 

Elle préconise également un 
renforcement des moyens de 
contrMe, suggérant en particulier 
us suivi des navires par satellite. 
Ces diverses mesures d’encadre- 
ment ont été accueillies de façon 
mitigée par tes ministres. 


PHILIPPE LEMAITRE 


La stratégie controversée du Cré- 
dit lyonnais qui consiste à considé- 
rer r Europe comme son marché 
domestique ne peu réellement se 
roncevoir sans une présence forte en 
Allemagne. Ce manque, avoué par le 
président de la banque nationalisée, 
M. Jean-Yves Haberer, pourrait être 
;omblé dans les prochaines 
semaines. Après un démarrage diffi- 
cile, tes négociations pour 1e rachat 
de ta BfC (Bank fiïr Gemeinwirt- 
sebaft) par le Lyonnais semblent en 
bonne vote. 


Suffisamment en trait cas pour 
que l’actionnaire principal de la 
BfG, l’assureur allemand AMB 
(Aachener und MOnchener Beteili- 
Kungs), annonce la convocation 
«ruse assemblée générale extraordi- 
naire e dans les prochaines 
semaines ». Elle sera appelée à se 
prononcer sur 1a vente de ta BfG et 
sur l’acquisition par tes AGF (Assu- 
rances générales de Fiance) de 23 % 
plus une voix du capital d’AMB. 
L’assureur allemand souligne dans 
un communiqué diffusé lundi 
19 octobre que la cession au Crédit 
lyonnais de fa plus grande partie de 
sa participation (50,1 %) correspond 
à h vente cfun « élément essentiel du 
patrimoine». 


lierai des AGF, pourrait entrer au 
directoire de ta compagnie alle- 
mande en lieu et place de M. Wd- 
fried Boysen, proche de l’ancien pré- 
sident du directoire d’AMB, 
M. Wilfried Baumgarti, qui était 
hostile aux AGF. Côïnddence. c’est 
M. Boysen qui conduisait tes négo- 
ciations avec 1e Lyonnais et avait 
placé ta barre très hant, évaluant ta 
valeur totale de ta BfG à près de 
3 milliards de deutschemarfcs, le 
Crédit lyonnais l’estimant pour sa 
part i 1,8 mUHards (6,1 milliards de 
francs). 


Au Lyonnais, on avoue à demi- 
mot que rhotrtme chargé des dis- 
cussions du côté d’AMB ne facilitait 
pas vraiment les choses. Mais pour 
ta banque il s’agit essentiellement 
d'un contretemps, et l'objectif reste 
de conclure avant la fin de Tannée. 
Ce qui pourrait se faire par une 
prise de participation majoritaire. 


E. L 


On ne peut pas ne pas rapprocher 
ce déblocage des discussions entre 
AMB et te Lyonnais des échanges 
d'administrateurs entre l’assureur 
allemand et son principal action- 
naire, les AGF. D'ores et déjà, 
M. Helmut Gies, président du 
conseil de surveillance d’AMB, a été 
nommé, par décret ministériel, 
membre du conseil d’administration 
des AGF. 


En contrepartie, ML Claude Tag- 
ger, responsable du secteur înterna- 


□ La SICOVAM et ta Banque 4e 
: France tancent n système de règle- 
ment sur titres ta écris. - La Ban- 
que de France et ta SICOVAM 
(Société interprofessionnelle de 
compensation de valeurs mobi- 
lières) ont annoncé, lundi 19 octo- 
bre, le lancement au début de 19 93 
de SIRE (Système intégré de règle- 
ment en écris) afin de dénouer sur 
les livres de ta Banque de France 
les règlements afférents aux tran- 
sactions libellées en écris. Ce dispo- 
sitif, appuyé notamment sur Relit 
pour les valeurs mobilières et sur 
Saturne pour ks titres de créances 
négociables, assurera simultané- 
ment 1e r&gtement des espèces et la 
livraison des titres. 


AUJOURD'HUI, NOUS SOMMES UNE ENTREPRISE 


i ■ 


Nous le sâWùris depuis qUeiqüë tëmps, 
mais nous vouions que vous ie sachiez aussi 



GROUPE CRÉDIT NATIONAL 

C'est à ce signe que désormais vous nous reconnaîtrez 


FINANCEMENTS LONGS ET SPECIALISES 


CREDIT NATIONAL. DOM1-EQU1PEMENT. FIL JET FINANCE, BANQUE DU GROUPE (CS1A). 


OPERATIONS EN FONDS PROPRES 

FINANCIERE SAINT DOMINIQUE. SAINT DOMINIQUE PARTICIPATIONS. SOflNEH. EURO SYNERGIES. CREADEF1. SOHNNOVA. 
PARVAUND. INITIATIVE ET FINANCE. EUROMEZZANINE. SAINT DOMINIQUE FINANCE. 


ACTIVITES IMMOBILIERES 

DOMtBAIL DOM1MUR. SGPUA. PROMOTION IMMOBILIERE SAiNT-DOMINICglE. RESIDE ETUDES. 
COMPAGNIE FONCIERE SAINT-DOMINIQUE, EUROPOUS JNVEST, EXPEKHM. 


MARCHES DE CAPITAUX 

ALFKjESTIGN. VïTALIA, DOM1-EPAASNE. DUPONr-DENANT, RISQUE ET GESTION. 
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L'industrie du papier 
championne du recyclage 
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Après le plomb (réemployé i 61 %J, la papier est aujourd'hui 
fa plus racycfa <fe tous tes matériaux : 45,7 % do la production 
français* de paphr, carton at ceBubsa aat assuré» à partir d* 
papier da récupération (fa Monda du 8 septembre^. Un pourcen- 
tage plus quironorabh qui plaça la fiança hkr douant las pays 
Scandinaves - gros producteurs papetier a - mate quand même 
derrière fa Danemark, ruban bleu européen, et las trois grands 
pays voUns. Ce taux de recyclage dont s'enorgueétit te profes- 
sion - celui du plastique atteint tout juste 1 est à l'origine de 

la campagne lancée per la Confédération française de flndustrie 
des papiers, cartons et celluloses (COPACEU et de la Fédération 
nationale de la presse ùançtise (FNPFJ. sur le thème : e Non, te 
papier ne détruit pas la forit» Europe 1 y consacrait, mardi 
20 octobre, une Journée spéciale. Depuis .1948, ha papetiers 
banpals ont nadtirBé par àapthrrr production, akaa que la srqtst-' 
iSdedelâ forêt française s'est accrue dsZSndtilonsdTiBçtares. 
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REGIONS 

En raison d'un endettement de 502 millions de francs 


Un plan de redressement très sévère 
est proposé à la commune de Briançon 

La chambra régionale das important effort des deux peina- 

Cota-d Azur vient de rendra un jyaanaîse de banque. Ceux-ci ont 
avis proposant un plan da finalement accepté de réaménager 
redressement à ta commune de fa totalité des prêts en cours, soit 
Briancnn dont l'nnriattMmarrt 502 militons de francs, à tm taux de 
end J t ™" ent 8 % - au lieu d? 10,3 %, en 
atteint 502 millions de francs moyenne — sur durée de vïngt- 
pour une population de cinq ans. Proposition à laquelle 
.12000 habitants (fa Monde daté ÿgoute. pendant ci nq p n i, un dif- 
S4t hmHmrt SW d’intérêts. 


La chambra régionale des 
comptas de Provence- AJ pet- 
€6te-d'Azur vient de rendre un 
avis proposant un plan da 
redrossamentè ta commune de 
Briançon, dont l'endettement 
atteint 502 millions da francs 
pour une population da 
12000 habitants (fa Monde daté 
5-0 futtrtj. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Jugée, par la chambre régionale 
des comptes, «Tune * gravité excep- 
tionnelle », la sftuatioa de Briançon 
‘ résulte d’une politique (Tinvestisse- 
ment aventureuse de ranci enoe 
municipalité socialiste dirigée par 
M. Robert de CaumoaL Après la 
.défaite électorale de celui-ci, en 
décembre (991, son successeur, 
M. Alain Bayrou (UDF-PR), avait 
été contraint de suspendre le paie- 
ment de toutes les annuités de rem- 
boursement des emprunts. La nou- 
velle municipalité avait ensuite voté 
le budget primitif de 1992 en dés- 
équilibre puis le compte administra- 
tif de 1991 en déficit- Saisie par le 
préfet, la chambre avait alors rendu 
un premier avis, le 27 jufflet, dans 
lequel elle proposait à la commune 
de porter au maximum légal ses 
taux de contributions directes. 

Sans pour autant, cependant, que 
cette mesure, repoussée, le 21 août, 
par La municipalité, permette un 
retour A l'équilibre financier. 

Seule solution viable: on «repro- 
filage» de la dette, supposant on 


Amène 


la réunion des ministres des finances des Douze 

L’Europe fiscale est prête 
pour le marché unique 


ÉTRANGER : par voie aérienne tarif sur demande^ 

Pour vous abonner, renvoyez^* bulletin accompagné de votre 
règlement à Cadrasse ci-dessas 
ou par MINITEL : 3 6-15 LEMQND E code d’accès ABO 

d'adresse définitifs on provisoires : soc abonnés sont invités & 
formuler leur Anmpntkf deux semâmes avant leur départ, en indiquant leur 
numéro d'abonné. _ _ 

--->§- 


BULLETIN D’ABOf\H\JEMEI\iT 


PPJPatU RP 

1 an □ 


LUXEMBOURG 

: (Communautés européennes) 
de notre envoyé spécial 

Le marché unique se met en 
place. Les ministres des finances 
des Douze, réunis hindi 19 octobre. 
à Luxembourg ont arrêté les der- 
nières dispositions encore eh sus- 
pens concernant le rapprochement 
des taux de TVA et des droits d’ac- 
cises au I" janvier 1993. Le resser- 
rement des taux, largement engagé 
dans la Communauté depuis plu- 
sieurs années, était nécessaire pour 
permettre la suppression des fron- 
tières fiscales (disparition du paie- 
ment et des contrôles aux fron- 
tières intérieures) dès le jom «J» 
d’entrée en vigueur du marché uni- 
que. 

Au centre du dispositif désor- 
mais définitivement adopté par (es 
Douze, le taux normal de TVA, 
dont il a été décidé qu'il serait au 
moins égal A 15 %. Les taux majo- 
rés qui subsistent encore seront 
supprimés dès te l* janvier 1993. 
Cependant, chaque Etat membre 
pourra appliquer un ou deux taux 
réduits, d’un niveau au moins égal 
à 5 %, sur des produits ou services 
à caractère social et culturel : den 
nées alimentaires, distribution de 
Peau, médicaments, transport des 
personnes... Cette liste comporte 
dix-sept postes. De manière transi- 
toire, les pays qui, telle ta Grande- 
Bretagne, appliquent des taux zéro 
ou des taux réduits inférieurs A 
5 % (taux dits superréduits) pour- 
ront les maintenir après 1992. 

Toujours pour favoriser un rap- 
prochement, les Douze ont fixé un 
taux minimum pour chacune des 
■grandes catégories de produits sou- 
mis A des droits d’accises, qui sont 
des droits spécifiques sur les ciga- 
rettes et le tabac, les alcools, Tes 
bières, les différentes huiles miné- 
rales. 

I Les ministres des finances ont eu 




Soûl publiés .au Journal officiel 
des hindi 19 et mardi 20 octobre 
1992 : 

DES DÉCRETS 

- n* 92-1156 du 13 octobre 
1992 pris pour l’application de Par- 
ticle 3-1 de la loi n* 92-60 du 
18 janvier [992 renforçant la pro- 
tection des consommateurs; 

- n» 92-1157 du 12 octobre 
1992 portant création de la réserve 
naturelle dTroise (Finistère). 

UN ARRÊTÉ 

- Du 16 octobre 1992 portant 
agrément d’accords relatifs à l'assu- 
, rance-chôraage. 


Mais la pilule est également 
amère pour la commune : gel des 
dépen se s de fonctionnement et d*m- 
vestissement an niveau strictement; 
indispensable jusqu’en 2002, dimi- 
nution des effectifs epar tous 1 
moyens », réduction des subventions 
aux associations, obligation impéra-' 

tivc, enfin, de trouver des parte-; 
naires financiers pour le maintien 
des activités aUtutcBes et sportives. 

Sans même tenir compte de la 
mise en jeu possible des garanties 
accordées par la précédente muni- 
cipalité A la société d’ équi pement I 
des Hautes- Alpes, ou SEDHA (H,! 
cette politique d’austérité ne suint] 
encore pas. La cession d'actifs? ell 
est. pour le moment, impossible d'en* 
tirer des ressources significatives.! 
faute d’acquéreurs», constate la! 
chambre.. - 

GUY PORTE' 

(0 <Vx garanties (32 millions) pour- 
raient jouer si la SEDIIA. actuel 1cm eut 
en règlement judiciaire, devait être mise 
en liquidation. 


un -échange de vues “ sur l’état 
d'avancement de rilruguay Round. 
Pourra-t-on conclure l’Uruguay 
Round avant la fin du mois, y 
compris sur le très sensible volet 
agricole, qui oppose surtout la 
Communauté aux Etats-Unis, 
comme M. Frans Andriessen, vice- 
président de la Commission de 
Bruxelles chargé des relations exté- 
rieures, l'a estimé possible lors 
d’une rencontre avec ses îhteriocu- 
teurs américains, canadiens et| 
japonais, dimanche & Toronto?- 
VL Michel Sapin, ministre français 
3e l’économie, en doute. 

PHILIPPE LEMATTRE 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

'31^ Régisseur OSP - 64, rue La Boétie-PARIS 

JLr Tél. : 45.63.12.66 - FAX. : 45.63.89.01 


Veut w Palü de Justice de PARES, le JEUDI 5 NOVEMBRE 1992, à 14 h 30. 

STUDIO à PARIS-17* 

12 et 12 bis. rue de l’Étoile 

un r.-de-ch. - enuée, chambre, salle de bains, w.-c.. cuisine, placards, penderie. 
MISE A PRIX: 50000 F 

S'adresser à U SuCP. G- KJUEF, KRIEF-CORDON, avocats, 18. avenue 
Kléber, 73116 PARIS. Tél. : 45-01-71-40 Sur les lieux pour visiter : 
sur permis délivré par l'avocat poursuivant. 


Vente smr sable immobilière ac Palais de Justice de PARIS, 
le JEUDI 5 NOVEMBRE 1992, i 14 n, EN UN LOT, dur sb ensemble imafc, 

UN STUDIO à PARIS-17* 

26, rue Truf&ai 

Bétimem B, escalier B. conipr. séjour. rJsics, baire-. avec w.-c. 

Mise à prix : 150 000 F 

S*adr. à M* 81. IA H, STIBBE, ULLMO. a-.oMl? à PARIS- W. 16, rue 
Dupbot, t£L : 42-60-39-13 ; au greffe du Inbucaï de grande de PARIS, 


Venu sur saisie immobilière au Palais de Justice de CRÊTE DL (94), 
le JEUDI 12 NOVEMBRE à 9 h 30. 

APPARTEMENT à SA1NT-MAUR-ÛES-F0SSÉS (94100) 

217, mue da Bac, tnb. A, 4* étage : J pâtas, entrée, cuisine, salle « bains, 
w.-e-, plaçant. CAVE. 

Mise à prix : 150000 F ^ 

4, allée de b Toboo-d'Or, CRÉTEIL 194/, I HL u 43-29- JS-58 ; 3l M' R. BOISSEL, 
avocat A PAR1S-5*, 9, boulevard Saîiü-Gers&ia, léL : 43-2946-58. 


Vente «r saisie immobilier* au Palais de Justice de PARIS, 
le JEUDI 19 NOVEMBRE li^ 3F. £.V VK LOT : 

à PARIS-19 e 

BftL A - 4* ÉT. porte hce, 1 CHAMBRE -- i CA -ISS rccz-soi. irî suretev. 
de 2 ET. atdor. ateinlriiaiit». 

Mise à prix :70000 F S '^ : ^ 0UÏW 

223, boulevard Saint-Germain, PARiS-?‘. Tâ. : 45-48-15-78. Et sur pL pour 
ris. les 21 OCTOBRE delifaâl21i30ct28 OCTOBRE éc 14 b i 15 b 30. 


Cabinet de M* Jean-Qande BREN1ER, avocat au barsza do l’Essonne, 

3. place du RuuiUun. 91000 EVRY. Tel : 60-77-504)0. 

SCP. EUmTnUMAL-ELLUL, J.raeûu YiÜafeC, 91060 ÉVRV. Tél : 66- 17-96-10. 
Vente n Palais de Junte d’ÉVRY, le MERCREDI NOVEÜliSE l»L à >4 Imres. 

MAISON à MORSÀNO-SÜR-ORGE (91) 

19, uvenne de Valois 

Soes-sol : guage, cbaafiêrie, boauôerie, deux pièces. 
Rez-de-cbaussée : enteiae, séjoar, salon, coambre, saEe de bains, w.-c. 

1° étage : trois chambres, salle de bains, rr.-c. - Sar ac TERRAIN DE 668 m*. 
M. A P. : 150000 F. - Vishe le JEUDI 29 OCTOBRE i 992, de 14 h 30 à IS h 30. 
Pour tous renseignements, s’adresser ; au greffe du tribunal de grande instance d*Évry , 
où le cahier des charges est déposé ; auprès de tous svxats de barreau de i’ Essonne. 
L’a vocal poursuivant ne peut parte- 1er enchères. 


Vente au Palais de Justice de PARIS, te JEUDI 5 NOI'SMBRE 1992, à 14 h XL 

APPA RTEMENT de 4 P. P. 

| A PARIS Iô e atroadfcsesâsa? j 

56, avenue Mozart 

et 60, rue de rAssomption 

au 2* étage sur l’avenue Mozart e*. la saur r.sr l’îcnîfer A c? l'ascenseur, 
porte &ce sur le palier. Comprenant : entrée, -r.-o., -fjfciae, 2 chambres, 
débarras, salle d'eau, salle de bains, séjour, sales v. ’Vilcrn cur l'3venue. 

MISE A PRIX : 1 000000 de francs 

S'adresser : M’ Denis TALON, avocat au barriau de PARIS, y dcrscurani, 
20, quai de la -Mégisserie, dans le 1° airoadissenjcaî, lé). : 42-36-59-25; la 
S.CLP. Léon BARUC Georges DAHAN, Patrie* ATIAN, avocats au barreau 
de PARIS, y demeurant, 15, av. Carnot, dans le 17 e aaaciliBBicat. tél ; 47-66-0 1-17. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 





CAISSE NATIONALE 
DES AUTOROUTES 

GÉRÉE PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSK3NATENS 


Emprunt Octobre 1992 

2 milliards de Francs 

Obligations de 5 OCX) F 

Emprunt assimilable immédiatement à l'emprunt 8,70 % Mars 2004 
Prix de souscription : 5 219 F 
Prix d'émission : 4 925,80 F 
Taux nominal : 8,70 % ■ 

Taux de rendement actuariel brui: : 8 ? 9Ü % 

1er coupon payable le 2 Mars 1993 pour un montant de 435 r 
Durée : 11 ans et 1 19 jours 
Amortissement en totalité le 2 Mais 2004 
Date de jouissance : 2 Mars 1992 
Date de règlement : 3 Novembre 1992 

Souscription auprès dto Banques, _ _ 

de là Poste, des Caisses cTEpaigne Ecureuil, des Société» de Bourse et des CcrcrC£.bf' 2 r iu . ïéSTî. 
Une fiche dinfofwation (visa GO.B. bP 92-353 du 15/10/1992) peut être abosres sens frais r uorw de b 
CNA, 1 1 rue Saint-Dominique - 75356 PARIS 07 SP 
tr des Etablissements charges du pkumâîiî. Clôture sans ptë&.is. 


Souscrive- aux emprunts de lu CN A 
pour l'extension du réseau français d autoroutes. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Après la chiite de 9 Mu cours de son action 

Le groupe Accor publie 
un bulletin de santé rassurant 


Pour redynamiser un personnel 
un peu trop habitué aux succès, les 
présidents du groupe Accor. 
MM. Paul Du bru le et Gérard 
Pélisson, avaient lancé un ordre de 
mobilisation devant l'absence de 
reprise économique (le Monde du 
9 septembre). Les patrons d’ Accor 
ont-ils trop appuyé sur le signai 
d'alarme? Des analyses ont été 
publiées, ta semaine dernière, qui 
conseillaient sans ambages de se 
débarrasser du titre Accor s'échan- 
geant autour de 540 francs, alors 
qu'il ne vaudrait guère plus de 
380 francs en raison des mauvais 
résultats de la filiale américaine 
Motel 6 et des déconvenues du 
rachat des Wagons-lits (le Monde 
du 8 août). 


de francs de bénéfices que nous 
avons annoncés, a* 

Le bilan dégradé ? « Compte tenu 
de nos dernières acquisitions, il 
peut paraître moins solide qu'avant. 
Mais nous allons faire rentrer dans 
nos caisses 2,5 milliards de francs. 
Sans vendre un seul hôtel, mais en 
cédant nos bureaux du boulevard 
Haussmann , à Paris , des immeu- 
bles à Berlin* certains de nos res- 
taurants d'autoroute - comme 
l'exige la Commission de Bruxelles 
- et des participations minori- 
taires. » 


nous avons acquis aux Etats-Unis 
sont autant d’atouts.» 


Résultat : pas loin de 9 % de 
chute au cours de (a seule journée 
du 16 octobre pour l'action Accor 
et une grosse colère de 
MM. Dubrule et Pélisson contre 
ces appréciations erronées. Les 
résultats de J 992 ? « Les chiffres du 
premier semestre nous mettent en 
ligne pour réaliser les 800 millions 


Les petits résultats de Motel 6? 
«// est vrai qu'en raison du climat 
économique américain et de la sur- 
capacité hôtelière, l'activité de notre 
filiale a reculé d'une cinquantaine 


Les deux présidents d 'Accor 
divisent en trois les différents 
métiers de l'ensemble constitué 
avec les Wagons-Lits. Il y a 
d’abord les activités « très conforta- 
bles ». où figurent la restauration 
des collectivités locales, le titre ser- 
vices et l'hôtellerie économique : 
celles-ci ont croissance assurée. Les 
agences de voyages sont à classer 
dans cet univers heureux, mais ne 
peuvent prétendre à une progres- 
sion équivalente. 

La deuxième catégorie regroupe 
(es secteurs oû la conjoncture n’est 
pas bonne, comme l'hôtellerie clas- 
sique deux, trois et quatre étoiles, 
ou bien la restauration comraer- 


de millions de dollars, mais la 
baisse des taux d'intérêt de 3 ou 
4 points outre-Atlantique nous a 
économisé une somme équivalente. 
Nous sommes parfaitement sereins 
car. depuis cette année, la demande 
hôtelière progresse plus vite que l'of 
fre de lits. Les deux cents hôtels que 


ciale. Elle supportera l'essentiel de 
l'effort d'économies. Restent trois 


métiers «à problèmes» : les loisirs 
(golf, croisières, voyagistes), le fer- 
roviaire (restauration et voitures- 
lits) et surtout La location de voi- 
tures qui donne des états d'âme à 
MM. Dubrule et Pélisson. 

ALAIN FAUJAS 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

q Immobilière Phénix: baisse du 
bénéfice. - Le bénéfice semestriel de 
la Compagnie immobilière Phénix 
(CIP), du groupe de la Générale des 
eaux, a baissé de 20 % à 60 millions 
de francs (pour un chiffre d’affaires 
de 1,79 milliard). Pour l’ensemble de 
Vannée, la CIP prévoit un résultat net 
(part du groupe) de l'ordre de 
200 millions (à comparer avec 
254 millions de francs en 1991) pour 


un chiffre d'affaires hors Maisons 
Bouygues (récemment repris) d'envi- 
ron 4 milliards. Par ailleurs, confor- 
mément aux décisions annoncées en 
août, la CIP va renforcer de 700 mil- 
lions de francs ses fonds propres, à 
{'occasion d’une augmentation de 
capital qui permettra l’entrée des 
AGF dans son tour de table (pour 
IS%L Une fois cette opération faite, 
la Générale des eaux conservera envi- 
ron 43 % des actions, mais entre 
53 % et 57 % des droits de vote. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5893 


12 3 4 5 6 789 



HORIZONTALEMENT 

I. L'art de traiter les dents. - 
11. Comme un grand. - III. Heureux, 
prétendait & la moitié. Où il n'y a 
rien à prendre. - IV. Peut âtre un 
piège à ioups. Mot qui peut faire 
venir le berger. - V. Peuvent 
assommer celui qui est à décou- 
vert. Vieille ville. - VI. Pas imagi- 
naire. Un vieil ennui. - VII. Peuvent 
être amers quand ils sont grands. 
- VIII. Un grande charge. Préposi- 
tion. - IX. Participe. « Terme » de 
mépris. Lettre. - X. Possessif. Mot 
puéril. - XL Marchèrent comme 
des vagabonds. 


VERTICALEMENT 
1. Qui peut nous faire éclater. - 
2. Qui est toujours en train de cou- 
rir. Se mouiller. -3. Sortes de 
canons. Patrie d'Abraham. - 
4. Pronom. Nous tient un peu la 
jambe. - 5. Ne doivent pas être 
lâchées quand on a du mal à mon- 
ter. Un individu familier. - 6. Qui a 
donc compati. La bonne adresse. 
Adverbe. - 7. Travail qui demande 
de bons nerfs. Peut marquer le 
coup. - 8. Couchées sur des 
feuilles. - 9. Conjonction. Point 
vertical. 

Solution du problème n° 5892 

Horizontalement 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

La Société Générale vous informe 


SOGEPARGNE 

Sicav obligataire française 
à distribution annuelle 


Dividende 1992 : 


27,56 F, mis en paiement le 14 octo- 
bre 1992 (+ crédied'impôt de 1,04 F 
pour les personnes physiques ou de 
1,09 F pour la personnes morales). 


Performance au 30/09/1992 : 

+ 7,b3 % sur un an, coupon net 
réinvesti 


Rcinvcstissemcnt du coupon : 

En exonération de la commission 
de souscription jusqu’au 13 janvier 
1993 inclus. 


Objectifs de placement : 

Recherche d’un revenu élevé tout 
en assurant la préservation du capi- 
tal sur une longue période, à travers 
un portefeuille investi en obliga- 
tions Irançaises. 



Conjuguons nos talbntS. 


□ Finacor : résultat eu hausse. - 
Finacor, premier courtier sur les mar- 
chés monétaires et financière, a 
annoncé un bénéfice net consolidé 
avant impôt s’élevant à 47,2 millions 
de francs au premier semestre contre 
26,1 millions sur la période équiva- 
lente de 1991, la part du groupe s’éta- 
blissant à 43,3 millions par rapport à 
23 mitiions de francs. Le total du 
chiffre d'affaires consolidé semestriel 
est de 277,2 millions de francs alors 
qu’il était de 231,2 millions de francs 
au premier semestre 1991. Pour 
M, Pierre Lasserre, président directeur 
général, et M. Michel Roche, adminis- 
trateur, directeur général, qui com- 
mentaient ces résultats, « l’exercice 
1992, après deux années de restructu- 
rations importantes, marque, pour le 
groupe Finacor, la confirmation du 
retour A des résultats pats satisfaisants 
(_). Les activités de courtage interban- 
caire françaises et Internationales sont 
en hausse En France, Peter SACB 
conserve sa place de premier agent des 
marchés interbancaires (AMI), et Fina- 
cor Vendôme celle de premier négocia- 
teur du MATJF (Marché à terme 
international de France) dans un mar- 
ché en croissance». 


I. Logement - II. Amareyeur. - 
III. Talé. Rôle. - IV. Ino. Délit. - 
V. Noé. Ope. - VI. Ans. Agen. - 
VH. Luit. Mi. - VIII. Eve. Lisse. - 
IX. Verte. Mu. - X. Enervées. - 
XI. Et. Usés. 


Verticalement 

1. Latin. Levée. - 2. Oman. 
Auvent. - 3. Galonnière. - 4. Ere. 
Ost. Tri. - 5. Me. De. Lev. - 
6. Eyre. Ami. Eu. - 7. Néolo- 
gismes. - 8. Tulipe. Suse. - 
9. Retenue. 


GUY BROUTY 


RACHATS 

□ fiat prend possession des usines 
polonaises FSM. - Le groupe fiat et 
le gouvernement polonais ont signé, 
samedi 17 octobre, à Varsovie le 
«protocole d'ouverture», texte de 
prise de possession des usines auto- 
mobiles polonaises FSM par le 
conctructeur italien. La veille, les 
don parties avaient déjà signé â Var- 
sovie les actes notariés des iras socié- 
tés mixtes destinées à succéder â 
FSM : fiat Auto Poland (production 
d’automobiles), Magneti-Marelli 
Poland (pièces détachées) et Tefcsid 
Poland (métallurgie). Le constructeur 
italien détient 90 % du capital des 
nouvelles sociétés, >0% restant i 
l’Etat polonais. La Pologne et Fiat 
avaient signé en mai dernier un 
contrat de près de 2 milliards de dol- 
lars sur le rachat de FSM. Initiale- 
ment prévue au 1* août, la passation 
des pouvoirs avait toutefois été retar- 
dée par une longue grève à l'usine 
FSM-Tychy (7000 salariés), où sont 
produites les petites cylindrées Cin- 
quecentp. 


MARCHÉS FINANCIERS 

,1 PARIS 


PARIS, 2DocttSn "f" 


Début de séance euphorique è la 
Bourse de Paris, qui, a l’image des 
autres places européennes, Londres 
et Francfort en (été. a salué les 
rumeurs distillées dans la pressa 
d'outro-Rhin de baisse des taux 
d'intérfli allemands avant la fin de 
l’année. Du coup, l'indice CAC 40 a 
franchi dès l'ouverture le seuil psy- 
chologique des 1 700 pointa en 
gagnant 1,57 %, et n'a cessé ensuite 
d'accroître son avance pour gagner 
quelques minutes plus tard plus de 
2,7 % dans un marché animé. Le 
CAC 40 cédait ensuite un peu de 
terrain pour afficher tout de même en 


millau de Journée une forte progres- 
sion de 2.06 %. à 1 713,68 points. 


Les investisseurs saluent avant tout 
le retour des espoirs de baissa des 
taux allemands. Selon te quotidien 
FAZ {Frankfurter ARgemmna Zaitung). 
la Bundesbank souhaite une baisse 


des taux de ses prisas en pension, 
qui pourraient passer à 8,25 % d'ici 
à décembre contre 8,90 M en 
moyenne aujourd’hui. Si cette suppo- 
sition se confirme, eUe signifie que les 
taux directeurs de la Bundesbank, 
escompte et Lombard, pourraient être 
réduits d'ici & la fin de l'année. Un 
assouplissement de la politique 
monétaire qui serait surtout une réac- 
tion à la faiblesse de la conjoncture 
domestique, explique le FAZ. 


Ou côté des valeurs, les titras sen- 
sibles h l'évolution du dollar et (es 
groupes financiers étaient parmi les 


plus recherchés. & l'image du CCF 
(+ 4.7 %). de l’UAP (+ 4.3 «>, de 
Lafarge (+ 3.9 %) et AXA {+ 3.7 %). 
Farte hausse également de 25,6 » 
d' Avenir Havas mécfia et de 10,9 % 
de Legris industries. En revanche, 
parmi les rares baisses, à noter celles 
de 13.4 % de la SCOA et de 3.4 % 
da Cap Gemini Saged. 


NEW-Y ORK, 19 octobre t 

Note ferme 


Pour Wall Street, le krach da l’au- 
tomne T9S7 - qui a 'était produit dnq 
ans auparavant jour pour jour - 
n’était plus qu’un mauvais souvenir, 
les vaisurs américaines terminant la 
séance du lundi 1 9 octobre sur une 
note positive. 


L'indice Dow Jones a clôturé à 
3 188.45. en hausse de 14.04 points 
( + o,44 %). Le marché a été très actif 
avec quelque 218 millions d'actions 
échangées. 


Des vagues d’achats sur pro- 
gramme informatique ont soutenu le 
marché, mais une certaine réserve a 
été observée avant le troisième et 
dentier débet télévisé entre les candi- 
dats è la présidence des Etats-Unis. 
Le marché avait débuté en légère 
baisse, en raison d'un début de trans- 
fert de capiteux de Wall Street vers le 
marché ooTtgaraire. Ce transfert a été 
encouragé par une nette remontée 
das taux d'intérêt à long terme, pro- 
voquée par la crainte d'une relance de 
l'Inflation si le candidat démocrate Bifl 
Clinton est élu président des Etats- 
Unis. 

Le taux d'intérêt sur les bons du 
Trésor à 30 ans. principale référance, 
est monté è 7.57 % lundi en fin 
d'après-midi contre 7,52 % vendredi 
soir. 
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LONDRES^ 19 octobre = 
Retour à t'équilibre à la clôture 


La fermeté de WaH Street à son 
ouverture et la décision du gouver- 
nement britannique de ramener dans 
l'immédiat â cSx le nombre de ferme- 
tures de puits de charbon ont, lundi 
19 octobre, stimulé ta Bourse de Lon- 
dres en fin de séance. 


CRISE 

□ îkjfficn m réduire sa production et 
recourir an chômage partid. - Le sidé- 
rurgiste allemand Thyssen Stahl AG 
va réduire «r sensiblement » sa produc- 
tion au quatrième trimestre et intro- 
duira le chômage partiel, afin de tenir 
compte de la nette baisse de la 
demande mondiale, a annoncé la 
société, lundi 19 octobre à Duisbuig. 
Thyssen prévoit de réduire sa produc- 
tion de 300000 tonnes, ce qui corres- 
pond à un quart du vofenne produit 
au quatrième trimestre 1991. «Prati- 
quement tous » les stades du processus 
de production seront concernés par le 

chômage partid, a indiqué un porte- 
parole, sans préciser combien des 
58000 salariés seraient touchés. 


L'irtdtea Footsie a clôturé en baissa 
ie 1.7 point (- 0.07 %) à 2 562.2. 
alors qu'il avait perdu jusqu’à 
21.1 points en début de séance. 


La reprise s'est étendue à l'ensem- 
ble des secteurs, mais la plupart ont 
terminé sur une note Sirégubère. Les 
compagnies pétrolières ont été 
fermes dans l'ensemble, encouragées 
par la bonne tenue du pétrole brent. 


Aux banques, Bardays a perdu 


18 pence à 301 â la suie de prévi- 
sions du courtier James Cape) peu 
encourageantes pour rétablissement 
financier. En revanche HSBC Holdings 
a gagné 16 pênes â 475 et Charter 
Consolidated a progressé de 
10 pence à 524. 


TOKY O, 20 oct obre î 
Légère hausse 


VENTE 

□ Le groupe finaott retend Tabes». 
- Le groupe Pinault a revendu trois 
sociétés qui appartenaient à une de 
ses filiales. France Bois Industries. Q 
s’agit de la société Tubesca, premier 
fabricant français (fécbdks (230 mil- 
lions de francs de chiffre d’affaires 
dont 25 % à rexportatksn), et de ses 
filiales Cognet et Escanor. Une hol- 
ding, Finesca, contrôlée par les trois 
principaux dirigeants de Tubesca et 
les fonds d'investissement Barina 
European Capital (une banque d'af- 
faires anglaise), est désormais action- 
naire i 99,5 % des deux premières 
sociétés et a acquis la totalité de la 
troisième. 


Mardi, en fin de matinée, la ten- 
dance était incertaine, le Nikkei 
gagnant 9,23 points {+ 0,05 96) à 
16 913.04 points tandis que la Topîx 
perdait 3,51 points à 1 289,48. 
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TAPEZ 

LE MONDE 


MAT 1F 


Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 19 octobre 1992 
Nombre de contrats estimés : 115 621 


COURS 


ÉCHÉANCES 


Dentier _ 

m r «« -^ 

rreC&KSt . 


Options sur natiormef 


DOTYiYPYTronrel OPTIONS D'ACHAT OPTIONS DE VENTE 
PRIX D’EXERCICE _____ ^ 92 | Mars"93 


CAC 40 A TERME 

(MAT1F) 


! Volume : - 


Dentier _ 
ntcwo». 


CHANGES 


BOURSES 


Dollar: 5,11 F t 

Le dollar s’inscrivait de nou- 
veau en hausse mardi 20 octo- 


bre, toujours dans l’attente 
d’une véritable détente des 
taux d'intérêt en Europe. A 
Paris, la monnaie américaine 
s’échangeait i 5,1 1 francs A la 
mi-séance contre 5,0350 francs 
lundi au cours indicatif de la 
Banque de France. 


PARIS ffNSBE, base 100: 3 1- 12-81) 

I fl «Kl. l'IOLl. 

Valeurs françaises.. SMfl 96J0 

Valons étrangères.. 8L80 82^0 

(SBF. basa 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 445*1 446,22 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 1664,18 I 67806 


NEW-YORK flnc&ce Dow Jones) 

lit 1X1. 1*) «K1. 

Industrielles 3 174,41 3 18805 


LONDRES flrxfica r Fmanoal Tuves ») 


FRANCFORT 16 ua JO «t 

Doter (en DM)_ 1,4835 1.50» 

TOKYO 16 «L 20 «L 

Dollar la vcosJl 128105 121 


MARCHÉ MONÉTAIRE 


Paris (20 oct) 104 / 16-10 11 / 16 % 

New-Torfi lllufil 3 % 


16 «Kl. fl «Kl. 

loruakur. 2 56*90 2 562^0 

30 raidira 187240 1867,20 

Mines d’or 67,10 69,10 

Foods d'Etat 92,03 91,58 

FRANCFORT 

16 «xi. i*> «xi. 

i*ii 1 461,61 1 479,07 

TOKYO 

IV «xi. 20 «xi. 
NiKU.1 IX» Jono.- 169Q3JJ1 16 987,66 
India' général 1 292,99 1 296187 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S B-U 

Ven (100) 

Eca 

Dentscbemark — ... — 
Fnocsrâsse 

Lire italienne ( 1000 ) 

LhresterQn 

P»eti( 10 ® j 


cours a 

7MPTANT 

COURS TERME TROIS Ml 

Jemandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

5,1010 

4,2087 

siso 

33893 

3,7827 

33800 

83834 

4,7964 

5,1040 

43U3 

W425 

m 

48083 

5,1826 
' 4,2729 
6^264 
33988 
33153 
3330 
83508 
4.7340 

5,1880 

43783 

64395 

3,4619 

321238 

33535 

83673 

4,7570 


TAUX D’INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


s e-u ; 

Yta(lOO) 

Ecn - 

Destsrtmrafk 

Franc satae 

Urt ittSenn (IflOO) 
Umstaüsg _____ 

PESETA ( 100 ) 

franc français-™, 


demandé 

3 3716 

Offert 

3 5/16 

Demandé 
3 9/16 

Offert 

3 11/86 

3 9/16 

Offert 

311/16 

313/16 

315/16 

311/16 

313/16 

3 9/16 

3 11/16 

10 7/16 

10 9/16 

10 5/16 

10/ 7/16 

9 13/16 

9 15/(6 

8 9/16 

8(3/16 

8 1/2 

8 3/4 

8 l/l 6 

8 5116 

513/16 

5 15/16 

6 1/16 

6 3/16 

6 1/16 

6 3/16 

14 1/4 

IS 

14 

14 3/4 

[4 

14 3/4 

715/16 

8 3/16 

7 M 

7 5/8 

615(6 

7 3/16 

13 1/2 

14 1/2 

13 1/4 

14 1/4 

13 1/4 

14 1/4 

915/16 

10 1/16 

913/16 

915/16 

9 1/2 

9 50i 


La nota a été légèrement soutenue 
mardi 20 octobre b (a Bourse da 
Tokyo, l’indica Nikkei clôturant an 
légère haussa è 16 987.86 ysn, soit 
un gain de 83,85 yen, ou 0,5 96. 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


La SBF met an point nn nouvel indice 


La Société des Bourses françaises 
(SBF) devrait lancer l’aa prochain 
un nouvel indice «lourd» pour 
remplacer l’indice général 
CAC 240 qui existe depuis 1981, à 
côté du CAC 40, plus utilisé, qui a 
été créé en 1988. Le CAC 240 cal- 
culé sur la base des cours d'ouver- 
ture et qui ne comporte aucune des 
sociétés privatisées en 1986 et 
1987 «n'est plus adapté à la 
conjoncture actuelle », explique 


M. Dominique Leblanc, directeur 
de la SBF. 

Le nouvel indice devrait com- 
porter environ 250 valeurs et pour- 
rait servir de support â de nou- 
veaux contrats à terme. Ce serait 
un moyen de donner 4 la fois un 
outil plus large aux gestionnaires 
tout en évitant que la liquidité de 
la place parisienne ne se concentre 
sur les seules actions du CAC 40. 
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BOURSE DU 20 OCTOBRE 


Cours relevés à 13 h 30 
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193» 

406 

522 



m r. 

466 

485 

465 

507 

+ 2» 

4» 

IMF 

405 

407» 

<18 

an 


MIS 

705 

705 

7» 

752 

756 

183 


385 

IHri 

364 

36520 

3B6 

tao 

*167 

7BS 

IMfa 

615 

620 

622 


7» 

7» 

7» 


210 

VbBaujx 

2» 

2» 

2» 

5» 

.5» 

589 


22 

WdmectCto— . 

239 

239» 

240 

28020 



+ 243 

1240 


12» 

1210 

12» 

56» 

5670 

56» 

-141 

sa 

jï Gabon 

8» 

895 

887 


151 n 
537 

1S5 

538 

+ 333 
+ 1S1 



B3 

B3 


5» 

ï» 

Awtadt— 

164 

155» 

155» 

46 

46 

48 


112 

Amn.Enwn— 

»110 

«6» 

10610 

4» 

410 

27a 

«» 

28» 

+ 2» 

+ 038 

220 

4TT 

214 

21790 

217» 

27» 

113 

Ang|oAmcfJL_ 

92 

95» 

94U 

152 

152 

1» 

-132 

205 

Amgoki 

18620 



2030 

20» 

2050 

+ 099 

192 

tarât 9ulatla’ 

1»» 

no» 

T76 6D 

48060 





«ICC 

707 

720 


1038 

1040 

1045 

+ 0B7 

905 

Bepr 

839 

850 

854 

12» 

12» 

12» 

+ 039 

44 

BMwPfc 

39 

39 70 

39 70 

270 

271 

271 

+ 037 

n 

MMrioat 

2270 

a» 

2425 

15» 

1520 

IG» 


111 

Orne Ma* 

m 

11920 

119 

19520 

ns 

198 

♦ 143 

21a 

Dontefleaz — 

IBM 

1845 

18» 

915 

915 

911 

-044 

97 

DeBma — 

5475 

» 

57 

515 

518 

5Z7 

+ 233 

2220 

DeaudaBnL— 

2240 

2271 

2289 

«10 

W 

9 

-Ufl 

11» 

CtoMDvBnk- 

1203 

I77Q 

12» 

305 

302 

302 

-0» 

48 

IWriatan 

38» 

3985 

40 

316 

318 

319» 

+ 123 

245 

OvftifrNn— . 

238» 

24320 

242 

382 

384 

375 

- 193 

225 

tan Kodak. 

213 

215» 

214» 

H9B0 

11870 

11970 

-092 

1051 

EwRnd 

940 

9» 

940 

114» 

115 

1» 

-393 

33 

EcboBay. 

27 « 

2805 

2840 

669 

651 

651 

-269 

1» 

3uoto — w— . 

13420 



HS 

W70 

HZ» 

-233 

m 


9520 

96 TD 

9640 

399» 

BBS 

3» 10 
565 

3» 

GE4 

-038 

-aa 

32 

205 

âaaatop— _ 

Ford Motor — 

323 

18970 

323 

1»» 

323 

ns» 


-171 


-021 

1+321 

+ 027 
+ 1K 
+ 3S 
-048 
+ 042 
+ 167 
-034 

+ 097 
+ 435 
+ 168 
+ 2S 

+ 997 
+ 212 
+ 179 
+ 179 
+ 883 
29 
166 
+ 411 
219 
+ 266 
+ 363 
+ 142 
+ 070 

+ 480 

+T» 

770 


ssEtt 

VALEURS 

Cbm 

pHZd 

Plante 

mn 

Dente 

% 

♦ - 

31 

Freagnkj 

24» 

34» 

25 U 

+ 531 

14 

San» 

119 

1185 

11» 

+ 130 

395 

GfeEta 

381 3( 

393 

39220 

+ 286 

1» 

Gta. Morai. 

148 1( 

148» 

149 

+ 061 

305 

as.&tej*.- 

275 

286 

273 10 

-069 

38 

GcL Métnrpai 

31 4( 

32» 

3220 

+ 255 

48 

Gûbbk — , — 

43 H 

45 

45 

*321 

19 

Hanoi PIC 

IB R 

19» 

IB» 

+ 276 

11 

HznnxryGoU. 

9K 

S» 

925 

-365 

300 

IJ— 1— fl- JL 

J nttfl r mXMU— 

2» 

288» 

288» 

+ 307 





3020 

7» 

-082 
+ 196 

8» 

Itoedm 

765 

770 

69 

Hommd 

63 20 

63 

64 

♦ 127 

«3 

LCJ 

6115 

as 

8385 

+ 333 

425 

LBAL 

364 

351 U 

352» 

-037 

3» 

ITT 

33071 

335» 



162 

teYokada - 

16220 

162 20 

162» 

+ 037 

49 

Mannhia — 

47 K 

4705 

4695 

-17B 

225 

Me DotaT*. 

214 « 

217» 

218 

+ 192 

236 

iran 

2n 

225» 


+ 382 
+ 1 10 

510 

MnanoBM 

489» 

506 

SD5 

38 


36 « 

36 65 

35 65 

+ 157 

335 

UcUenp. 

312 

31710 

317 « 

+ 163 

315 

Moogao JP 

31220 

323 

323 

+ 348 

3870 

Nwrt 

38» 

3810 

3800 


116 

NankHydo 

«8 

ma 

110 

+ 185 

70 

OFSt 

G0 15 

59 

58» 

-291 

M» 

taotoa 

1159 

1176 

11» 

+ 311 

440 

PUp Maria 

386 BG 

3» 

396 

+ 239 

71 

PHps u 

63 7( 

6370 

6411 

+ 083 

B 

ftearDme..— 

SB 75 

5970 

59 ac 

f 179 

245 

hum ftmiH» 

S 

26410 

264 10 

+ 158 

«8 

teènti 

1» 

1» 

+ 458 

G 

Rmflumii 

1315 

1335 

1345 

+ 229 

250 

RbaeaRaiAnr 

232 

239» 

23810 

+ 263 

445 

Royal Oaeh. 

42S7C 

438 

435 

+ 147 

53 

RTZ 

47 

49» 

4905 

+ 436 

13 

SmAStefi— 

11» 

11 75 

1175 

+ 352 

» 

SiKrisa 

îs n 

19 

19 15 

+ 026 

345 

Sdhabergr 

348» 

357» 

355 20 

+ 189 

46 

SMnasqi 

43 95 

4525 

45 20 

+ 284 

20» 

5tensa_ 

1966 

1887 

18» 

+ 129 

175 

Sony 

IB K 

158» 

169 « 

+ 242 

74 

BrowBta.. 

» 

S8U 

6810 

-130 

155 

TJDJK . 

138 

137 

13620 

-1» 

» 

TakAwx 

4306 

4420 

4510 

+ 476 

26 

Tnddn 

237C 

23 55 

2366 

-021 

670 

IMmar 

»0 

558 

557 

+ 127 

2» 

UoLTadn. 

2» 

24340 

243» 

+ 227 

HS 

Vui Roofs 

145 

149 

154 

+ 621 

«60 

Voftungao 

915 

B35 

911 

-044 

Z75 

Vote 

198 

203 

203 

+ 357 

79 

WatLDocp. 

B 

55» 

58» 

+ 636 

395 

XmnGarp 

396» 

403 

4» 

+ 1» 

107 

YananoucbL- — 

103 B0 

103» 

«3 

-058 

43a 

ZtetnCop. 

374 

366 

380 

+ 1» 


COMPTANT 


(sélection) 


VALEURS 


% 

du nom. 


% du 

ooupon 


Obligations 


y. ’’ ’ 


* ' »-• 




+r« *‘- 




r -:j» *ï " 

. . ■■ ..1 <m 
t 

tuE* 

I 


«Md*** 




t «ïJÏ 





0>aTtAt‘— ; 



EmpEno 7B_ 
10^W79«4__L 
BnnEnUAUT 
tapfta 12^*84. 
KUOftmmM— 
OAT«%5/2000_ 
OAT 93* 1271997 
QAT9**1rt9B6- 
PTT.11J%BK — 

OF 10,3X86 

Cff W,25* no» » 
CNA 10*1979— 
CW Bip» 5000F-. 
CW PU» 5000F. 
CW Sun 5000F— 
CM 1782 5000F— 
CNT 9 <96. 

CJW 1090* «C.B5 

OMB RZ 3* 100 

CNCA 


Qm 

Atari E%jn». 89 

l*.Ene»05*— 

Thm.cv82*86. 


RS 

«4SI 

H» 

10460 

109 BO 

106 S 

10370 

106 80 

«290 

108 

- SOI 

» 

9890 

«815 

1083 
2200 
624 
775 ' 
650 


136 
1113 
1216 
624 
4 . 
643 
706 
9» 
-684 
615 
6 

259 

259 

259 

259 

43B 

7» 


KAédMUt— . 
CpUsonAknanL- 

ConsoMfcPrw — 
catfifaM,.,, 
OrUmendlOd— 
Otottr 


VALEURS 


Gouce 

prie. 


Actions 


AflpfceifanaHyfc— 

'• 1639 


LotaGnmfea 

arai 

406 

399» 


Bpn çjitomro 

9» 

900 

Inme 1 

BJ4ypaUEm|) 

300 . 

300 

Iran — 

SJLP. hwmiL — 

329 

32220 

Modiaei a*- — 

B Mtfatae 

2382 


UagUdte 

BdamaoB tantôt- 

4» - 

Ejl 

qfeflirar ; ... 

BarayOnn 

IMS 


MM Dédoré 



|| )| r| 

irai 


9» 


NtepteiW— 

CMonetamieL-. 

U 

3» 

CmaPodrâ - 

USE 

a...' 

Oridp) 


234 

226» 


CJLGFfffgoO — 

631 


WtWawteri ■ 

Cotâtes Bmy— 

326 

iii.'.H 

Patel ta mua 


35» 

3540 


OompecNr 

30» 

30» 

PahFiTOT , ,i... 

OC m 

139 

138 

hnOrtfan 

C1M - 

■ 605 

..... 

PMtamtowa — 


VALEURS 


C1TJLAJL H— - 
Coiajhna 



BdAtafl-PW». 

ErâtaMMghtaO— 



Rance LAJLD 

Ram SA U. 

(ton PUflaeanL. 
Gnu 


Gfaefau 

RFJL— 


GtoqaVician 

aUffcmpDf® — 



Coora 

ptdix 


2600 

480 

3700 

312 

401 

H 

a 

■360 

850 

nw 
2000 
SD 
2905 
249901 
4200 
4» 
373 
290 
88 55 
1770 
411 
600 
315 
767 
37950 
1262 
2060 
395 
220 
450 
315 
700 

198 
,305 

554 

4200 

3100 

68Ô 

348 W 
720 
2098 
385 

.22601 

180 

640 

370 

51 

178 

255 

475 

548 

1300 

530 

150 

239 

199 GO 
25310 


Pend » 


3700 

309 

390 

a 


nu 

550 

272 

490 

373 


411 

500 

3U 

800 

1284 

310 -- 
225 

315 
690- 
« . 
306 
545 
4200 
3050 

880 ' 

745 

2100 

2265 

180 

640 . : 
360 
60 

SB 

475 


usa 


VALEURS 


MriCMm 

rr il -i — « 

.fprtqr : — 

Pridm 

R wArin ra m . , — 



&ACER 

9AFAA— 

SAFJOAkn 

.S«i 

SeÉsDaatakiDeiFJ- 
SdnedoME 


STAC. 



SlMjcj. 


SaU. 

Sofku 


SaiaL- 

StftonlnSmU 

Sdngl 

SoadnAüogtae- 
ScmM 


Tdatogw- 


TemAeqd» — 

TarEM : 

U«*r 

Wjl 

VHntt 

Vk» 

HncSUBraaeb. 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etats Unis (1 usd}— 

Ecu 

Afemagna (100 dm]__ 

BalgitçmnOOF). 

Pay*-èw(100fl]„ 

tarte (lOOO bas) 

Danenwfc (100 lcnt^_: 
Gdo-Bretnano (1 Uû.» 
Gritaa (lOO drachmes). 

il OO+I- 

Suède (100 km)— 

(100 « 

(100 scH 

Espaone (100 pest — J\ 

Ponugri (100 oaç). 

Canada (1 Scan). 

Japon (lOO ysnsj.— .. 


COURS 

préc.- 


5036 
0 519 
339170 
15 471 
301300 
3 874 
'88 030 
8174 
2511 
380 580 
88800 
83050 
48214 
4747 
3806 
*037: 
4202 


COURS 

20/10 


COURS DÈS BILLETS 


achat 

^253 

48 

53 


_ 

328 

348 - 

15 8 

16 9 

290 

310 

34 

4 1 

82 


• 77 

85 

23 

3-. 

368 

388 

£& 

93- 

* 78 

88 

46 B 

■498 

44. 

b; 

33 

. * ’i 

38 

42 

4 

42 


Marché libre de For 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (Ho an bana). 

Or fin (en Bngoi).: 

fUpotèon (20fl. 

PftcaFr(10Q. 


Pite» Simm (208 

Plies Latfna (20 fl 

Soùwairtn 


Pftca 20 dotas— 

Pièce 1Û dotas. ; 

PRne 5 doCors^—^. 
PBon60p«Mç. 


nècelOflorir» 


COURS 

préc. 


55800 

55600 

327 

300 

321 

320 

420 

TOM 

1010 

680 

2066 

323 


COURS 

20/10 


56100 

58450 

329 

327 

.320 

417 

2000 

1005 

2100 


Com 

prie. 

Dante 

cours 

VALEURS 

Cours 

pote. 

Damta 

court 

975 


Etrangères 

315 .. 

^4, -;r* 

.. -, 



349 - 





648 

546 

■TTteN^S 

506 


1» 

1» 10 

AkaoNvSu— , — 

394» 

3/G 

RUE 

. M7 

Alcan AlnUioL— 

7810 


196 

193 

ADOrican Brandi — 

238 


4» 

425 

Altaï — : 

440 


211 


Amant» lime 

78» 


157 

16290 

BteoPtapteEq*- 

426 

448 

258 

.... 

aftogtaBMnstaU-. 

20&ÛD 

21M0 

«7» 


f-jw PnrteyiB 

6DW 

» 

504 

542 

ChyteCOip 

119» 


1» 

..a- 

CIR 

3 20 


6» 


’ Cüunnuta* . 

901 


385 

396 

DawOnracd 

. 273 

2» 

«0 

130 

Rat. . 

«05 

WM 

519 

520 

GBLpoclate) — 

3» 

3» 

» 

» 

Gmnt— 

927 

.... 

118 

96». 

SteHoUogiUl- 

Kl 


100 


Goodyear Tnt 

EÜ 


600 

..... 

&»adCo{WH_ 

179 

1» 

214 


ttanyatetata— 

3S6 


970 


1 

42» 


65 

67» 


80 70 


21» 

20*5 

taxita 

23» 


591 ' 

591 

UdhodBate 

39 

32 



HnodiUtaes 

' 70 

73» 

573 

..m 1 

Otatdpdr 

506 


1911 

20» - 


370 

37820 

221 



2395 





268» 

270» 

W01 . 


Rodant» NV 

128 

.127» 

4» 

«o ' 

JUdcol. — 

268» 

270 

16» 

15» 

Saipen 

475 


120 


SteaGna» — 

23 

.... 

tevT^ll 


SKFAUebabgot — 





ToBBecotoc., — 





TtanEhaiïcal — 


»» 



ToraytaL- 

» 

2436 



West Red Coae— 

3 KH 

3» 


Hors-cote 


BnaHytaRwgh- 

G» 


Cddpboa 

70 

70 

C G H Cogoteor. 

a 


C&pMK 

615 


f+WIWI (Ml—f 



Etewrilwiiw m» 



BanpAccm . 

n 


EnopSadaihd— . 

1220 


GnSot SA 


43 

QiyDogranaB— 

' 354 


IraanitollDedB- 


«o 

«cota- — _ . 


10» 

FMdLtacier 

300 


Quadrant 

40 




ETj 


16» 

1600 

SdAratagrakal 

565 


S.EPJI 



SJLT.Goud 

061 


SPAaaB 

291 


Wnhail Jl..»at 

1100 



SICAV (sélection) 


19/10 


VALEURS 

p.-.i- -f 

antsuor 

Frais bld 

Rachat 

ntt 

VALEURS 

Eraisteor 

Frais ind 

Rachat 

net 

, m 

181» 

17874 


36 5! 

3851 

Auddÿm — 

6885 K 

6601 01 

FnteCapi 

4363 

42» 


58523 

588 « 


2» 85 

Z35 32 


1138 18 

1138 U 


83879 

81833 


38885 

31937 



7» 51 


104573 

«1527 


519275 

511601 

1 UteZttaS^ 

169434 

1661 12 

Gestes— 

16325» 

15249 71 

1 

174» 

824597 

«922 

821597 

&m Ainra-rant 

16407 
11» 54 



8» 94 

94383 

KJIIknferaa 

14461 56 

14461 58 

Az&Epfr£r Agsray 

73904 

7nsi 

todca — 

944 ES 

92593+ 


12104 

11751 


1627 az 

152702+ 


«135 

&40 


hlv-lT.I 

«8471» 

An Ut 

«624 

«315 

Liira nlifii 

14001 ® 

13727 15 

AaObFrEnm — 

143 88 

«969 

ViiraaraJT- J ' — Cm 

■mxsoKsoa t\x - 

485 87 

47634+ 

AnCbJtfalfallSrt 
A» ftBmE*Agraw- 
AaSéL&cDrSrie — 

12884 
TU 64 

12» 
115 IB 

JRIHC 

137» 
291 « 


143 62 

«944 

Lattada — 



AnVdsnP» 

11364 

11033 

ImrifT 

«014» 

«014 89 

104420 

«23 73 

tea.il- 

658591 

6394» 


105247 

103183 


11624 0 

11624» 


«4345 



306»» 

3060387 


652370 

G517 « 

linjira 

1016 91 

9»» 


681845 

6489» 


218928 

2167» 


136425 

134409 


271» 27 

271» 27 


136334 

13» m 


52210 

906 89 


364281 

rnTUVU 



64145 

Comwtâma 

312» 

3» 84+ 

Wdtenda 

154 59 

■ ; 


41134 

39936 

Marnai OC 

1017506 

«07434 

as 3 

132323 

129728 

flonadeo- 

70723 H 

70723 14 

I 

98298 

GB298 

■ra. i 

37609 71 

376» 71+ 

moi 

K 63 

tadvte- 

85137 « 

8513713 


7211522 

7211522 

r, r xr-ra- 

■w® iWiii* 

NattoOoortTamaL-.- 

1393194 

«90413 

OBdlfetEjü«5.T_ 

185 57 

1»» 

S4974M 

294974 

nrairaCpiran+i 

106328 

«34 92 

NaSo^pargw 

183» » 

«119 « 

Cirai Ma (pflnraiB— 

«9640 

«67» 



118» 

11562 

Etes 

127934 

««14 

NteDEprag-Tiésar — 

807049 

FZ ZM 

Oman Rance.— -, 

79231 

76923 

fteWÜBÜndB 

91395 

m 3 

(tant Sfetairi. 

21512 

20885 

Mflnram 


WT TM 


104226 

«11» 



139387 


12232 

118 76 

*Wn4feniltem 

2621705 

2821706 

Econud Capitataarân. 


2617» 

NataOppottaoid*. — 

■•VT3 

a»» 

Mv"' " t : " ' ■ 


219342 

fteahPaaimoine 


12» æ 


M247 

«832 


9» 18 

93448 

BsaradMoMpranâM 


6967291 

NntoRacônwo — 

6838729 

8838729 

Ecundl Montera* — 

E J 

4082684 

NnoAnarai 

1040 

«2970 

EcmteTrtente — 

2517 61 

251751 

NntoSteatf— 

1249668 

124»» 

Eaand Tdrncsn. 

203321 

K21 

ftateVdorai- — 

805 M 

783 59 

Rranri 

HiFi 

Mil 

Hppo»G» 

45» 12 

433473 

Ba^pt I 

25549 

243» 

NradStadDMop — 

1591» 

16»» 

Epanâc. 


■•--T ■ 

ObLAnaraba 

157 U 

155 57+ 

Epanraa+Sicrai 

4452» 

4441» 

OUcraMMdal 

26»» 

«9172 

Eprajpa Aaaacta— . 

2821255 

2591409+ 

ObidcJtfgioK 

OUber 

104862 

293139 




I'" ?'■ 

0t%t» csé 

17894 



süT^RI 

«4» 

OMtat - 

Emj 


ïÇt* J-r-TfflW 

14794» 

1468437 

OUtteanri Star — 

13402 57 | 

1340257 

I sHI 

121022 

n»70 


r - m 


EpragneUteK. 

41152 

4» 51 


un 

678282+ 

MÛKbapi 

815428 

818428+ 

PirtoHüpbtakiL. 


151778* 

Culhwit rapL- 

55984 

54256+ 

Partes OnnaaÉos-. 

ii6 n 

111 37+ 

BacoSoUnte 

«6272 

«42 30 

PBta Ptetonine — 

547 2! 

G24» 

fipyè* f takl -- . — 

94140 

91398 





106711 

«41 » 


B?!? 1; 

57437+ 


5670 06 

5451» 


T 

■ 

taupe tanrehL. — 

48415 

48220 


^ >• 


14971 » 

14971» 


f---;,..: 

nu . ■ 

Francn-gw 

898764 

rrrm 

PteaawtNnd 1 

ai 34 

84446 

Franci Ga.te. ... 

287 95 

287 42+ 

RUnk 

12B19 

12446 

FraucsOUgans — 

48470 

479» 


[1 


Fonde 

41952 

«439 



B831B57 

FoodeRœ — 


8747 

, “-Tii'7-Wfcs 

si 


Fnà41ugun 

«6588 1 

105425 

Préwy. Efljmui. | 

11447 ] 



VALBJRS 

Emitsiotl 
Frais ind 

Rachat 

nat 

Rbi'AwcWom 

3D62S41 

3062541 

RtAta — 

957» 

93454 

Qew .. 

12448 
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Naissances 


- Daniel, Laurence KAHN 
et Alexandra 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Benjamin, 

le 11 août 1992. 

Daniel, Laurence Kahn, 

2, rue Villebois-Mareuïl, 

73017 Paria. 

- Françoise! SuzT 
BOURÜET AUBERTOT 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Elizabeth, 

le 22 septembre 1992, au foyer d’Alain 
et Locfwta. 

12, rue de Chantilly, 

73009 Paris. 

6, rue du Général- Lambert, 

73007 Paris. 

- Annie KAHN 

et 

Jean-Maie VINGT 

sont heureux d’annoncer la naissance 
de leur (ils 

Noé, 

frère rfElle, 

à Paris, le l a octobre 199%. 

Décès 

- Grenoble. Gap. Ven ce. Autre ns. 

M* Jeanne Merle, 
sa mère, 

Jean-Marie Barnier, 
son mari, 

Véronique, Michel, Bénédicte,’ 
Raphaële, 
ses enfants, 

Suzanne, Louis, Simone, Odile, 
Yves, 

ses frères et saurs. 

Ses petits-enfants, 

ont la douteur de faire part du déois de 

Monique BARNIER, 
née Merle, 

survenu le 13 octobre 1992, À l'âge de 
soixante-quatre ans, des suites d'une 
longue maladie. 

Les obsèques ont été célébrées en 
l’église d’Autrans, le 17 octobre. 

90 D, cous de la Libération, 

38100 Grenoble. 

- Sa famille, ses amis, 

ont la tristesse d’annoncer le décès de 

Heidi BECK-KRENN, 

survenu le 17 octobre 1992, « rappel- 
lent la mémoire de son époux. 

AndrasBECK, 

sculpteur. 

L'inhumation aura lieu le jeudi 
22 octobre, â 10 h 43, au cimetière 
communal de Clamait, 26, avenue du 
Bois-Tardieu. 

- Sa famille 

a la douleur de faire part du décès de 

Charles CORDŒR, 

le 16 octobre 1992. 

L'incinération aura Heu mercredi 
21 octobre, â 10 h 30, au crématorium 
de Pierrcs-Maintenon. 

Un dernier adieu pourra lui être 
rendu au cimetière de Saint-Germain- 
en-Layc, 1e même jour. A 13 h 43. 


- M" Cécile Crou telle, 
née Grenier, 
son épouse. 

Scs enfants, 

Et petits-enfants, 

ont la grande tristesse d'annoncer le 
décès de 

Alain CROUTELLE, 
croix de guerre 1939-1943, 
médaille des évadés, 

OBI (britannique), 

.survenu le 18 octobre 1992, à l’âge de 
soixante-seize ans. 

Ses obsèques auront lieu le mercredi 
21 octobre, A 14 heures, en sa paroisse 
Saint-Jacques du Haut-Pas, 252, rue 
Saint-Jacques. 73003 Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Djnri ADLER 

est décédé le 14 octobre 1992 

<r Si noire file quotidienne fin musi- 
cale. elle ne fin pas que cela : l'esprit, 
l’humour, la découverte pour les uns. 
bx nostalgie pour les autres auront, je 
/'espéra, contribué au sens que j’ai 
souhaité donner à cette période de ma 
rie. » DjurL. 

Ni fleurs ni couronne. 

Pour tous renseignements concernant 
les obsèques, veuillez téléphoner au 
43-26-60-13. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

- On nous prie d'annoncer le décès 
de 

M. Henry DURAND, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre du Mérite, 

survenu le 13 octobre 1992, dans sa 
soixante-cinquième année. 

De la part de 
M*" Henry Durand, 
son épouse, 

M. et M“ Guy Durand, 
son fils et sa belle-fille, 

M. et M“* Marcel Durand, 
son frère et sa bdle-steur. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 22 octobre, & 14 heures, en la 
nouvelle église Saint-Honoré-d'Eyiau, 
66 bis. avenue Raymond-Poincaré, 
Paris-lfr. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Des dons pour la fondation bénédic- 
tine du monastère de l'Eau-Vive, an 1 
Congo, peuvent être envoyés à l'ordre 
de la procure missionnaire, abbaye de 
Veniêrc, 71700 Boyer.- — - -- 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

le 27 février 1928, agrégé, docteur 4s 

». ancien Wn de TEcota nonnata wpé- 

rieura et de r&ota des mines. Henry Durand était 
professeur èferéien l lé Paris- W d e Hw e. B fat 
secrétaire général u^afat de l'OTAN fsdence et 
nt Jr. iwernem). comcOer du ministre de le 


européenne poflr le développement légiaaaf en 

RftD.IhitlefDiidateuretlepiésidantdDCan»- 
na énergies noweks fC0QÆ$-] 
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Renseignements : 

40-65-29-94 




- Solange et Michel Lambert, 
ses en fonts, 

Julien Lambert, 
son petit-fils, 

ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 


M- Pierre LAMBERT, 
née Colette DroUccoart, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 
ancienne présidente du CAENQ 
Comité d'assistance 
aux enfouis nécessiteux «TOrante), 

survenu le 18 octobre 1992,dans sa 
quatre-vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 22 octobre, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Philippe du Roule. Paris-8*. sui- 
vie de l'inhumation au cimetière pari- 
sien de Thiaïs (Val-de-Marne). 

Cet avis lient lieu de foire-part. 

3, villa Montcalm, 

75018 Paris. 

- Nous apprenons le décès, survenu 
dimanche 18 octobre 1 Cambo-les- 
Bains ( Pyrénées-Allan Uq oes), du 

général André LA VERONE, 
compagnon de b Libération, 

dont les obsèques auront lieu jeudi 

22 octobre, à 10 h 15, en l'église Saint- 

Joseph de Biarritz, et l'inhumation A 

Toulouse, dans l'intimité familiale. 


■EüJëgtmrâ mondiale, et II rejoint la France 

fera dès ta 25 soft 1940. Av« le régiment da 
marcha du Tdmd flMl}, 1 partUpe an combats 
do Fezzan, deTripofitafaa et daTuoMe. Pub, ao 
sein da h 2- dMmtançataa Eve (19438 et da b 
2- (firiskn faâodéa, B prend une part activa i ta 
camp»» da France, notamment Ion des con- 
Irea qui amenèrent la aération da Paris et de 
SfnnfcotM. K sera fait compagnon de la libéra- 
tion ta 12 saptanhra 1948. an titre da eapMhe 
au MUT . Apres ta gnam, B sert an Indochine et 
■■rie. En 1 962. avec la grade de général da 
JB. 3 commanda les força année* da la 
Cota française du Sonata feujomdTiui, ta Mpe- 
bflqw de Djibouti). En déce m bre 1985, i est 
avec le grade da génital da dMafan. rfiractav da 
to aécunti i-italre et. en 1967. 1 devient com- 


focéan Indien, i DjbartL Bavé an mq da l 
ntfifo corps cfanuM en 1959, Amroumgne 
ernanaode la IV* région raStaàe {Bontorad avant 
rfélre apprit en 1 973, A occuper tas fonctions de 
directeur da b division du renseignement su 
Secrétariat général de la défense nationale 
(SâÛILTitidm do ta cnîxda guerre 1939-1945 
et des T0E, la général Laverpw était grand en- 
tier rie ta légion tfbonrieur.1 . 

M- Denise LAZARUS, 

née AIpAandrey, 

veuve du compositeur D. LAZARUS, 

est décédée le 7 septembre 1992, A 
Vanves. 

De la part de son petit-fils. 

Francis Laz a rus. 

3, rue des Jonquilles, 

75014 Paris. 


- Christiane, Romain 
et Anne-Sophie, 

ont le très grand regret d’annoncer la 
mort subite de 

Michel LÉCUILLER, 

survenue le 18 octobre 1992, A Saïnt- 
Jean-tTAngély (Charenî e-Mari time). 

23, rue de Coulmiers, 

75014 Paris. 
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- M. et M- Pierre Nh 
M. et M“ Jean-Louis Nuiguet, 
ses frères et belles-sœurs. 

M. et M” Jouanin, 
ses beau-frère et sœur, 

M. et M“ Gérai d Ferré, 

AL et M— Christian Ferré, 
ses fils et belles-filles, 

MAL Lionel et Daniel Legrix, 
ses Os, 

M“ EmUienne Legrix, 

Et les foraiDes parentes et alliées, 
ont la douleur de foire part dn décès de 

M- Annie LEGRIX, 

survenu le 18 octobre 1992. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 21 octobre, A 14 heures, en 
■l'église du Pouliguen (Loire-Atlanti- 
que), avant l’inhumation au cimetière 
de la commune. 

(Aodta fogü a appartenu da tangons «nées aa 
sw4eeconwakroes®mfa.SB8amls«tn)flè- 
guee ds journal. très toucMs par h dhpreMtaq, 


- Edmond et Paulette Misse, 
ses enfants, 

Denise et Jacques Tourillon, 
ses neveux. 

Toute ht foraiHe ainsi que ses F/. F.’, 
de la G.'.L.*. D.-.Fa et 
S.\C.\ D„vF.v et ses camarades de 
résistance, 

font part du décès de 

Fraads MISSA, 

« LéreQlé » dans la Résistance, 

inspecteur général honoraire 
de U RTF, 

- commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de guerre avec palme, 
rosette de la Résistance, 
ancien chef régional 
de ta Résistance, région 3, 
ancien membre du comité directeur 
du Parti socialiste clandestin, 

survenu dans sa quatre-vingt-douzième 
année, le jeudi 15 octobre 1992. 

Les obsèques auront lieu au cime- 
tière Alphonse-Karr de Saint-RapbaEl, 
après inrinérarion, le mercredi 21 octo- 
bre, à 14 h 30. 

N! fleure ni couronnes. 

Ce présent avis tient lieu de faire- 
part 

54, rue Amiral-Baux, 

83700 Saint-Raphaa. 

27, rue de ta Pompe, 

75116 Paris. 


- Philippe Ragueneau, 
compagnon de la Libération, - - • 

président (Fhoaaeur, 

Henry Teyssier d’Orfeuü, 
président. 

Et les membres du bureau de l'Asso- 
ciation des résistants de TORTF, 

ont ta douleur de faire part du décès 
survenu le jeudi 15 octobre 1992, dans 
sa quatre- vingt-douzième année, de 

Francis MISSA, 

leur président fondateur, 

(« Léveillé » dans la Résistance), 
commandeur de ta Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945 avec palme, 
rosette de ta R ési stan c e. 

INA ta 28 février 1901, Francis Mira. «Ht 
I Lérefflé », a été chef régirai du réaan de 
léstatence Lfténtian-&>d i Mompeler. De 1948 

A 13S5. 3 fat a dailuhai t eu r A le fea- 

ciére da rarSrxBftosion {S0F1RAD), an «paSté da 
nqNéseiitntdehltarihMS(tariQQtirHçaiM.Adml- 
ristrattur da RadiaAtoite^ario et Havaeita- 

bticité de 19471 1952. i pou r s u it pw Wareewt 

n canfire dan péustaurs cabinets nintattatab dl 

ta RMlfouUqwisn 1947 , Fonds Mtassnre» 

la fonction de chargé de raisrion au cabinet «b 
préridwt du eoRsdl des ministres, Paul Rares-- 
üer, puis auprès du lecri -TS ifEtet i b préri- 

dance du amA tu 1950. i laÜnt ta cdhinatdu 

niiiiatra de Ftafomatioii M «vient ea 1954, 
sttacbA aa cabinet du erAridem de rAneoibUe 

Bsfiooata. bapeconroMol de ta ItatlodHidaa 

fmaçafse. B est Dominé, ea 1956, admtaAîtntaw 
da fagance Havas.] 


- Claude, Ariette, Qiane, 
Jean-François. Catherine, 
ont la douleur de foire part de ta mort 
de leur mère et grand-mère 

M“ Maria MOSSÉ 
née Sannbmritx 

survenue le 14 octobre 1992. 

L’inhoraation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité au cimetière des Bati- 
gpollcs, où die repose désormais i côté 
de son mari, 

Roger MOSSÉ 

décédé le 1" avril 1971. 

Nous associons à leur mémoire celle 
de tous les nôtres disparus A Sobibor et 
A Auschwitz l'hiver 1943. 


Emile SADOWY, 
ouvrier spécialisé (Sagem Montluçoa). 
chevalier de la Lgÿon d'honneur, 
titulaire de nombreuses distinctions 
au titre de ta Résistance polonaise 
en France 

(PQWN - réseau Monica), 
ancien déporté-résistant A Dachan 

et Bodtenwald, 

eu décédé le 18 octobre 1992. 

il a quitté son pays d’accueil comme 
il l’a servi, avec dignité, courage et dis- 
ItattiOIL 

Ses obsèques ont eu lien le 20 octo- 
bre 1992 dans P intimité familiale. 


- AL et M." Marcelin Mou nier, 
res parents, 

M* Danielle Maunier, née Lan tin, 
son épouse. 


son fils, 

ont ta douleur de foire port du décès de 

M. Jean-Pierre MOUN1EB, 
maître de conférences, 
université Paris-I, 

survenu le 16 octobre 1992. 

L’inhumation aura lieu dans le 
caveau familial, dans ta plus stricte 
intimité. 

Sa famille et ses amis pourront se 
recueillir au fonérarium de Yilry-sur- 
Scine, 49, quai Jules-Guesde, Le mer- 
credi 21 octobre, de 10 heures A 
13 h 30: 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

34, tue Erlanger, 

75016 Paris. 

3, rue du PAs-de-ta-MuIe, 

75004 Paris. 


- Le directeur du département de 
science politique de runivefsité Paris-L 
Les enseignants. 

Le personnel administratif, 

EL les étudiants» 

ont la profonde tristesse de Ouïe part 
du décès, survenu le 16 octobre 1992, 
,de 

Jean-Pierre MOUNIER, 
maître de conférences, 
directeur du DESS 
développement et coopération. 


- Le directeur dn magistère Rela- 
tions internationales et action A 

['étranger. 

Les enseignants, 

Le personnel administratif. 

Et les étudiants, 

ont ta profonde tristesse de faire part 
du décès, survenu le 16 octobre 1992, 
de 

Jean-Pierre MOUNIER, 
maître de conférences, 
enseignant au magistère. 


- Le président de runivershé Paris-I 
(Panthéoo-Sortxmnc), 

Ses collègues, 

Et les personnels de l'université, 
ont ta tristesse de faire put du décès, le 
16 octobre 1992, de 

Jean-Pierre MOUNIER, 
maître de conférences 
i rUFR de science politique. 


- Agnès Nassery, 

Michel et Valérie Garscfaon, 
Catherine. William, 
et Alexander Hindson, 
ont ta douleur d’annoncer le décès de 

M. Franklin 
NASSERY-WARBURG, 

survenu le 18 octobre 1992. 

Les obsèques auront lieu au cime- 
tière de Bagneux, le mercredi 21 octo- 
bre. Réunion A 9 h 45, porte principale 
du cimetière de Bagneux. 

Ni fleurs ni couronnes. 

66, rue Ca um arti n , 

75009 Paris. 


- M. Jean-Louis Rauzy, 

Et le docteur Alain Rauzy, 
ses fQs, 

M" le docteur Monique Rauzy, 
sa belle-fille, 

Véronique et Antoine, 
ses petits-enfants, 

AL Léon Rauzy, 
son frère. 

Les familles Rauzy et Anffrct, 
ont h douleur de foire part du décès de 

M. Albert RAUZY, 

inspecteur général honoraire 
au ministère des affaires sociales, 
ancien président du Comité 
des inspecteurs généraux, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur de f ordre national 
de 1a Santé publique 
et du Mérite social, 
médaille d’or 

de TAcadémie de m édec i ne. 

survenu le 12 octobre 1992, dans sa 
quatre-vingfrdixjème année. 

Les obsèques ont eu lien dans fa pins 
stricte intimité au cimetière du Mont- 
parnasse. 

Cet avis tient Beu de frira-pazk 

11. quai de ta Gironde, 

75019 Paris. 

36, rue La Quiutinie, 

75015 Paris. 
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fltatrz&ierdi If Crcrt-Roogt frnçrin d« 1556 i 
^^ito^idartrfaCBndAfiaaçatadirUM- 



- Nous apprenons le décès, survenu 
le jeudi 15 octobre 1992, de 

Laurent RAVTX, 

compagnon de ta Libération, 

dont les obsèques ont eu lieu, le samedi 
17 octobre, à Lunas (Dordogne). 

combats de Dakar «da C««w»A*pn»rtw 
1» régtaMut d’arAria cajcntatapQ.flp^ 
part«ra|ta»tai«*9|^di^d^ra<flj 

BSSRSBSÏSS£SS33 

ta canipagn» de France, en Ahaee rt dsn » » T«- 
1 ritekoaeWfart, où B sarabtasié. La 17 novem- 
bre 1945, A rfaa da «ngt-rpabe ans . ji wt fait 
lammegno B de b Lftfcaaon an fte» de Bw dawat 
■a quiraiiwde ta l-aèricn d ata France 

aife.AgtA«taBUgra,Bsratçiiranra«lwliitot|;- 
tm de province eu Carabodge, f nda.M Haut - 
CemmbsBtat i Srigon. RdtraM adrrariihataw 
de la France fort renrar neemunamt en - 

HantHMta ^qfaenfknf ta Bottai m Ûdofort 

an Nw. Ea1982. 1 est ocmm MrthM n 
cocpéiitkHj et h 1985, 1 prend bdboetion 
d'une boom* privée. Thutalrt de tagiw do 
1 1^-1946, Laonrt Unix était oféoerde 


Min 1939-1945, U 
faléglon (ThanneK] 


- Richard Rosrin, 

Son épouse et ses enfants, 

Betty RosshhAmar, 

Et ses enfants, 

Raphaël Rossin, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

Bernard ROSSIN 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
21 octobre, A 9 heures, au cimetière 
parisien de Bagneux. Réunion porte 
principale. 

• - AL Szfoma Scfawrizcr, 
son époux, 

M. et M“ Jacques Sctaweizer, 
son fils et sa bdte-fille, 

AL Jean Salomon, 
son gendre, 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès de 

Géoia SCHWEIZER, 

survenu le 12 octobre 1992, A la suite 
d'une longue maladie. 

L’inhumation a eu lieu le 14 octobre, 
A Tel-Aviv. 

Rebov Hâtadrout 65, 

Beit-Avot Mishan, 

58341 Hokm, IsraS. 

Veaon. 

38610 Gières, 

France. 


Remof ci emerrts . 

- Les familles Boudard, 

Parentes et alliées, 

remercient tous ceux qui ont accompa- 
gné pour une dernière fois le 

P ère Jeu BOUCHARD, 

aum&niec du Centre Léon-BérariL 

- AL Irving Sedàr, 
son mari, 

M* Alice Sedar, 
sa fille, 

AL et M M Jean Weinstein 
.et leurs enfants, 

très touchés par les marques de sympa- 
thie qui leur ont été témoignées kns du 
décès du 

docteur Marianne SEDAR. 

née Weinstefa, 

prient de bien vouloir trouver ici l’ex- 
pression de leurs plus vifa remercie- 
ments. 

142, boulevard Berthier, 

75017 Paris. 


Messes anniversaires 

- Pour célébrer le deuxième anni- 
versaire de la disparition tragique de 

Dany CHAMOUN, 

Ingrid CHAMOUN, 

née Abdehfour, 

Tarek, 

A % de huit ans, 

Jnlian, 

A l’âge de six ans, 

une messe sera célébrée A leur intention 
1e mercredi 21 octobre 1992, A 18 h 30, 
en l'église Saint-Julien-le-Pauvre, 
79, rue Calande. Paris- 5*. 


Communications diverses 

- Code des socialistes de culture 
■mmlmane. A l’occasion du compte 
rendu de sa visite au président Yasser 
Arafat, le CSCM organise une confé- 
rence-débat sur le thème : « Le débat 
politique sur La Palestine est-il 
tabou?». Avec M“ Marie-Christine 
Aulas (ancien député européen des 
Verts). M. Alain Chenal (secteur 
Proche-Orient an PS), M“ Suit an a 
Cbenrfa (CSCM), M. Burhan Gbalioua 
(auteur du Malaise arabe ) et 
M. CAmille Mansour (Revue d'études 
palestiniennes). Jeudi 22 octobre 1992, 
à 20 h 15. Invitations au ( 1 ) 
42-40-90-24. 


Soutenances de th&aea 

- Université Paris-Ul Ceusier-Sor- 
bonne nouvelle. Jean-Pierre Godébâme 
soutiendra sa thèse de doctorat sur le 
'thème : «Straub-Fîkns ou ta musicalité 
filmique», le jeudi 22 octobre 1992, A 
9 heures, 17, rue de la Sorbonne, salle 
Berqac, Parta-S 1 . 
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SITUATION LE 20 OCTOBRE A O HEURE TUC 
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Mercredi ; temps couvert etfrato, ces phies pourront 8ue orageuses par- 

■ “ avec des pluies continua*»! nord. fois. Les rekfs resteront très chargés, 

•”* — - averses au sud. Au nord des avec de b. neige vers 1600 mètres. 

■■-V fis Sur ta moitié nord, les températures 

' * 5*S2?Sè“ minimales sont comprises enot 4 et 

.-•-c « nés nwgetae avec des ptatas 7 degrés; eu sud. rites sont comprises 

■ : .i c on ^ ÜB aE r enoe5 et 9 «teraés. Sir ie Encrai médi- 

. . — mj-jot imée se dessine une ratetiva aroé- _ terranéen, Telles - avoisinent les 

— Bomton pari ouest. »r» atteindre. 300- 13 degr és. L e e tem p éi at tires ma»- i 

M. jfi; tsMs-l âu r é g i o ns à 4a*i-de Cham- mates seront proches da ,10-1 1 (' 
Wie-Arttonne et dejrançhe-tonté. «u «sd. afflcherora^liëc^ de 
Nâanmamflr > -4e^.cie)3<estera toujours - «j gmt, n inrstamnnT 19 à 20 1 
chargé généralement, mais caractérisé sur la (sttorai méifitenanéan - 
- par un cocfctaü «reverses et d'éclair- Corse. 

nfl» 

. , , Quant au vent. 1 soufflera de s 

-j* Au sud de ces régions, ta temps sera non* à 40 Idoniètras/hetjre sur 1 

F PI» instable toute ta journée, avec des tagna. A noter égaleme nt sur b 
| Vis alternances de passages nuageux, doo-Roussflon une tramontane 1 
cféotaèriM et dé nombrâmes averses, fée, vers 50 kilomètres/ heu 
Sur Provence-Côte d'Azur et Corse, rafales. 

PRÉVISIONS POUR LÉ 22 OCTOBRE 1382 A 0 HEURE TUC 


sur le littoral mérïterranéen et en 
Corse. 

Quant au vent. 1 soufflera de sectair 
non* è 40 Uomètras/heure sur ta Bre- 
tagne. A' noter égriement sur Langue- 
doo-RoussiBon une tramont a ne modé- 
rée, ver» 50 kHcntètres/heure en 




TEMPÉRATURES maxime - mininta et temps observé 

Valeurs mima fstovte* antn .... le 20-10-92 

la 19-10-1982 1 18 bases TOC «le 20-10-1992 à 6 Mro TUC 


ïWujoBS U - - 

nm u 7 J 

renums. sz a - 1 mim . u ’ s îr 


ÉTRANGER 


I il 
U U A 


14 » C 


17 14 a: 

a 11 v 


« u o __ 

17 9 D ™ 

18 f P i WHflffi 


brame cH • 
couvât 



N , 

ad | otage 
mttgwx 



TtX. 


7UC = temps itnrvorsal coordonné, c'eat-Woo pour ta France : heure lôgate 
icins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. > 

(Documtnt établi me le support technique spècial de là àfétéonlogfe nationale.} 


IMAGES 


RADIO-TELEVISION 


Bon goût français 


DANia SCHNBDB^MANN 


C ’ÉTAIT un enterrement onft- 
naire en Somalie. On 
enterrait de petits corps 
minces comme des flûtes, enve- 
loppés dent de ta grosse tôle, et 
si minces que l'on n’aurait jamais 
cru des corps, si minces que les 
enfants demandaient ca quH y 
avait dans les sacs de toile, inca- 
pables d'imaginer que ce soient 
des corps, des corps d* enfants 
ou d'adultes. On enterrait en 
Somafie, au journal de 20 heures, 
quelque part entre Giscard-Chirac 
et Bush-CSnton. On répondait aux 
entants que l'on ne savait pas ce 
que contenaient les sacs de toile. 
D'habitude, quand te posaient des 
questions pendant les informa- 


tions, on improvisait des 
réponses, des expfications, mais 
lè non, c'était trop. Je ne sais 
pas. Les enfans passaient à autre 
chose. Le matin, fer avaient porté 
leur Wo de riz en avance à l'école. 
Presque tous les entants «le 
l'école avaient porté leur kilo de 
riz en avance. A ta télé, on mon- 
trait des mamans dans les st*>er- 
marchés, elles «lisaient que c'était 
peu de chose, un Mo de riz, pour 
les entants de Somalie, et c'est 
vrai, c'était peu de chose. 

On était en règle. Bien sûr. on 
se demandait confusément pour- 
quoi ce n’était qu'une seule fois, 
le kilogramme de riz. Pourquoi 
pas «braque semaine, chaque 


jour? Ce serait trop, un kilo- 
gramme de riz par semaine? La 
même mam an qui disait c'est peu 
de chose, trouverait-eSe alors, au 
bout de trots ou quatre semaines, 
que cela commen ça it à taire beau- 
coup, que c'étÂ bien joD, la 
Somafie, mais que le riz pesait 
dans ta cabas? Pourquoi pas cha- 
que semaine? 

On était en régie avec le mal- 
heur du monde. Arriva Michel 
Drucker. De quoi parfaâ-i? Quête 
charmante idée : de bouffe. 
C'était ta Semaine du goûL H y a. 
quelque part, dans un ministère 
français, quelqu'un qui a eu te bon 
goût de placer la Journée de ta 
Somafie au mSieu de la Semaine 






20.45 Cinéma : L'AJpagueur. ■ 

fibn français de Phrîppe Labro (1976). 
22.35 Las FHms dans les salles. 

22.45 TMfflm : Sahouetta. De Cari SohankaL 
0.20 Magazine : Le Club de l'enjeo. 


20.50 Cinéma : L'CBTau beurra noir. □ 

fitan français da Serge Meynüd (1987). 

22.20 Visages «T Europe. 

22.30 Magazine : Bas les masques. 
Présenté par MiraBe Dumas. 

- Las personnes de petite taOe. ' 
23.35. Journal des cowses, Journal 
. et MétéoL 

23.55 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté per Miche* HefcL 


20.45 Les Aventures de Tintfai. 

Vol 714 pour Sydney. 

21 .40 Magazine : Faut pas rêver. 

Itafis : voyage au cour de la Scafai ; Afrique 
du Sud: les.. derniers mura des Ndabete; 
Arménie : le couvent de ta Colombe, . 
22.35 ► S<& 3. Ptàsfcîtéper Christine Ockient. 
23.10 TÜéffim : Ascerariâtr èkpress. • 

De Mcotas NbowsM. 

0.20 Sport : Rugby. Languedoo-Springboks, 
en différé de Béaais. 


TF 1 

Club Dorothée. 

Jeu : Une famffle en or. 

Série : Hélône et les garçons. 
Feuaiet on : Santa Barbara. 

Magazine : Coucou, c'est nous! 
Présenté par Christophe Decha vanna, 
tnvfté : Mtanel Fugain. * 
l Divertissement : La Bébtta Show, 
i Thage du Loto, 
i Journal et JMétéo. 
i Sport: FootbalL 

Coupe d'Europe U6FA, 2* tour match efler : 
Naples-PSG en direct de Naples; A 21.15, 
mi-temps et Loto ; A 2L30, 2- mi-temps. 


Sur le câble à 21 h 30 THEATRE 


LA TETE 
DES AUTRES 



De- Marcel Aymé N ’/~rf 05 OS 20 20 


22.30 Sport: Footbafl. 

Coupe «fEorope LS 1 A 2* tour match aller : 
Auxwre-FC Ctxwnhague; A 23.15, mi- 
temps ; A 2325, 2* rri-remps. 


Variétés : La. Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Las 
provinciales : vers le nord et ta Belgique. 
Jeu: Des chiffres et des lettres. 
FeuSetna: Béeumanor. 

Magazme : €5ga. 

Le Jeu! 

Jeu : Que le meBleur gagne plus. 
Journal, Journal des couses 
et Météo. 

Téléfilm: Un été alsacien. 

De Maurice Frydfand. 

► Documentai re ,: 

Pierre Mandés France. 

De Jean' Daniel, Jean Laeoutue et Jean- 
Christophe Rosé. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Carde de mfanfit. 
Présenté per Mchri Ftekl. 


14.55 Questions au 


17.05 (Test Lu»! Ji était une fois les Améri- 
ques ; Jeu Quâako : Où est Charite ? 
18.00 Magarine : Uns pécha d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez. 

Invité: Miche] Gatabiu. 

18.30 jeu : questions pour un champion. 

Animé par.JuSen Lapera. 

18.55 Un livre, un jeu-, 

Mnarine présenté p8r Ofivier Bamn. 
le Marche hongroise, dTtenri.Cotdonges. 




CANAL PLUS 


2035 Cinéma : Pratty Woman. a 

F3m américain de Gary MarshaB (1990). 

22.30 Flash cf i nfot ma tions. 

2240 Cinéma: ' 

Les Amants du Pont-NeuL aa 
(3m français «le Laos Canot (1991). 

040 Cinéma : B Lute. ■ ' 

Film espagnol de Vtcente A rends 
(1987) fvuïj. 

ARTE 


20.40 Soiréa thématique: Portraits fai Jazz. 
2041 DocumantÛB : L'Enfer du décor. 

Chambres d'hôtel, hôpitaux ou k>fts. 
images thon scènes a du jazz. 

21.05 Cinéma: 

La Quintette de Svw Kfamg. a 
F3m suédois de Satan Oteson et Mme Oto- 
son (1976). 

2245 Documentaire : Le IGd «TOklaboma. 

23.00 Documentaire : Gentlemen Jazz. 

De Les Btank. 

Dizzy GBhspm lors «fus tournée en CaSfor- 
me en 1965. Sonrry RoSns à Paris en 1980. 
0.00 Musique :.From Swing toBop. 


20.35 Le Manfi c'est permis. 

20.45 Téléfflm : L'Ua aux piratas. 

De Vktora Rtefis. 

Mercredi 21 octobre 


19.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 à 1930, le journal de ta région. 

20.06 Jeu : Hugodéüre. 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marcha du «fade. 

Présenté par Jea n -Marie Cavada. Entant 
adopterait famille. Invités : Dominique 
Grange, auteur-compo site ur ; Sophie Mari- 
nopouos, adoptée è deux mois ; Jean-Fran- 
cofs Moreau, adopté è tram mois ; Marie- 
Franooisa Boiot-Gidon, adoptée par les 
employeurs de sa mère ; Anne-Sooqa Mon- 
jarret. adoptée è sept ans ; Pierre Verdier, 
membre du conseil supérieur de f adoption. 
Reportage : une famJBe de rêve, de Gaflto 
Montlahuc et Bruno Caretze. 

22.25 S«Jtr 3. Présenté par Christine Ockrent. 

2255 Mercredi chez vous. 

Programme des tfiévisions régionales. 


15.30 


CANAL PLUS 


I Documentaire : Dragons d'aujour- 
d'hui. 

Spectacle : Cargo 92 
Sport : Footbafl. Dynamo Bucarest-Mar- 
seffia. 2* tour match attardé la Coupe d'Eu- 
rope des dubs champions 
Magazine : FootbalL 
i Sport : Football. Moraco-Olympiakos du 
Pfrée. Coupe d'Europe en «Srect 
Flash dTnfwmations. 
i Cinéma : Buming Secret. □ 

Film britaraacue a Andrew ffiridn (1S88J. 
Avec Fsye Dunewey, Klaus Maria Bran- 
dsuer. ta n Richardson. 

Flash d'informations. 

Cintana : Delta Force 2 a 
FSm américain <f Aaron Norris (1990). Avec 
Chuck Norris, Büy Drago. Jota) P. Ryan 
fv.o.). 

Cinéma : Nuit et jour. ■ 

FBm franco-belgo' helvétique de Chantal 
Akerman (1991). Avec Guéame Londaz, 
Thomas Langman, François Négret. 

ARTE 


— Sur le cabtBjusqifa 19.00 

17.00 Magazine : Megamïx {recHf J. 

18.00 Documentaire: 

Htsfeoîre paraflète (rstfîff J. 

19.00 Docummtaira : 

Paysages du monde, la forêt tropi- 


De Jochen Kchrar et Ufrich Ptatrusky 
19.55 Série : Monty PythonTs 
Ryfaig Cfantt. 

2030 81/2JoumaL 

20.40 Dsise : Four Schumann Pièces. 

Chorégraphi e de Hans Van Manen. Avec b 
troupe du Baflet national néerlandais. 
21.15 Documentaire: 

Les Musiciens Ai quatuor, 

2. variations su un thème européen. De 
Georges Zàteei ei Catherine Zhs. 

2215 Concert : Hommsge à Peter Schaflof . 
Concert damé safc Favart en 1987. an 
hommage à rfaftfete ab Quatuor Amadeus. 



du goût. D doit être payé pour 
avoir ce genre d'idées. S*3 se 
reconnaît, on aimerait bien une 
interview. Ce lurent donc des 
gros pians sur des terrines, des 
muées, de a kouglofs, des coa&a. 
Un boulanger de luxe expliqua 
comment II envole son pain par 
abonnement è des fardes améri- 
caines. il y a des abonnés au 
pan, en Amfeique. On leur envoie 
le pain par pont aérien. Prodi- 
gieux 1 s'extasiait Drucker. Un 
autre venait expliquer comment 
maigrir en mangeant. On était 
content que les enfants soient 
couchés. Avec leur drôle d'esprit, 
Is auraient risqué de poser encore 
de drôles de questions. 


pas marquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou cla ssique. 


20.30 Archipel stieoce. 

La garnis «fai Muséun. 

21.30 Comment se fabrique la ville d'au- 
jourd'hui? De rntantfon è b réalisation. 

2240 Lee Nuits magnétiques. 

Eloge du Sud. Lia baie vie. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Alain Uptetz (Serin, Bagdad, Rio). 
0.50 Musique : Coda. 


20.30 Concert (donné le 22 avril 1990 à au lan- 
dasstucOo Buroanhnd) : Quatuor è contas 
en ta majeur K 464, «ta Mozart: Sérénade 
hafienne jxur quacoor è contas, de Watt; 
Quatuor a cordes, n* 14 an ta dièse majeur 
op. 144, «le Chostzécovitch, par le Hagen 
Quartatt Safctbourg. 

2200 Les Voix de fa nriL Par Henri Gocatab. 
Marcel Roque, baryton ; Germaine Comey. 
soprano. 

23.09 A i nsi la nuit. -Sonate pour piano n* 1 en 
- sol majeur op. 37. da TchaBcovsJri ; Quatuor 
è cordes, de Xanelev ^ Les Satooos, de 
TctattovsfrL <■ • • • • 

0.33 L'Herae UaWu Actua&té «tes ctabs de 
tozz. concerts et festivals, par PhSppe 
Cartes. 


23.00 Documentaire : Howard Buten 
ou les trois visages d'un down. 
Da Georg Stefan TroBar- 
23.35 Documenlaîn : Sijamen. 

D*Antti Peçjpo. 


1 5 .20 Variétés : MidtiBop. 

1645 Magatine:Nubi. 

Peter Gabriel, Aÿha Btondy, Joan Jeu. 
17.15 Jeu : Zygopofis. 

17-35 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Equsdïzsr. 

19.00 Série : Les Routes du paradis. 

19.54 Six minutes (Tntfannations, Météo. 

20.00 Mode 6. 

20.05 Série : Madame est servie. 

20.35 Magsrine : Ecofo 6. 

20.45 Téléfim : La Famme trompée. 

De Satané TMestar. avec Gudrun Land- 
grebe, Hannas Jaeracke. 

2235 Téléfilm : Police mécanique. 

De Jud Taylor, avec Ernest Borgnine, 
hfidwel Shannon. 

23.55 Magazine: Vénus. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. A Demy-mots; le langage 
dans ta cinéma de Jacq ues Demy. 

21.30 ComniMndsnces. 

Des nouvaBes «ta la Beigiqoe, du Canada et 
de ta Suisse. > 

2200 UffTl. Plocif. ptoof. c om ptines. 

2240 Les Nuits mawétiques. 

Eloges du Sud. Z. ta loi ou ta vie. 

0.05 Du jfuirau fasfan^t. 

• Avec PH&ppaBensr (Ernest Renan). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANC&MUSf 


20.30 Concert (donné ta 15 mars 1990 è Buda- 
pest : Partita poor piano seul an s* bémol 
majeur. Parti» pour piano seul en ut mineur. 


pour piano smd en té majeur, de Bach, par 
Andras SchifL piano. 

2200 Concert (dansé le a sud saOe Wagram è 
Paria) : Oresnta. de Xmaiôs. par b M^lrtoe 
de Paris, ta BAfiriss pstionate, rAtefier cho- 
ral du Centre d'art polyphonique da Parfs- 
Be-ds-Franoa. ta Cbaaor du Marais et i En- 
semble Musique OèSqœ. «Sr. Rotand Hayra- 
bedtan; soL : Spâos Sakfcas, basse, Syrvio 
Gualda, percosston, Guy Ntal, sonorisation. 

23.09 Akud ta ittfit buiodUcdon, thème et varia- 
tions pour ctarinatn ai quatuor à cordes sn 
‘ si bémol irefanr açk. posthume, da Weber; 
Sonate pour wotancefe et piano an la 
irâoaur, de Hebe; Quatuor è cordes, de 
Grieg. 

033 L'Heure Hess. Tendances taocagonafes» 
par Xarier PtéaasL L» concert: Manuel 
Hoebemen, jHaasce et ta Tria «te pât isse 
Stép h a ne . Rocbojao; La tétroapœtive : 
Martial Sobl; Les uuuwraur és; Lmrrouva- 
bte : Des Ava&x&ns. i Rms. 
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Après six mois de négociations 

L'Institut Pasteur de Paris rompt 
ses relations avec celui de Lyon 


Faute d'avoir abouti à un 
accord, ie conseil d’administra- 
tion de l'institut Pasteur de 
Paris a pris (a décision, jeudi 
15 octobre, de rompre toute 
relation avec sa filiale lyonnaise, 
sans pour autant engager la pro- 
cédure de retrait de l'appella- 
tion, concédée en 1954. Ce 
conflit intervient au moment où 
Pasteur-Lyon traverse une crise 
financière préoccupante pour 
ses ctnq cent vingt salariés. 

LYON 

de notre bureau régional 

« Nous considérons que l'Institut 
Pasteur de Lyon ne fait plus partie 
de la communauté des Instituts Pas • 
leur.» Pour le professeur Maxime 
Schwartz, directeur de la Fondation 
nationale, la « séparation de corps » 
est engagée entre les deux établisse- 
ments liés par convention depuis 
1954, date à laquelle l’Institut bac- 
tériologique de Lyon et du Sud-Est, 
fondé en 1899, a rejoint la commu- 
nauté pastorienne. Toutefois, les 
responsables parisiens se sont 
donné quelques mois - le temps de 
réaliser un audit - avant de se pro- 
noncer sur le retrait du prestigieux 
label. 

Le conflit a toutes les apparences 
d'une querelle de famille entre Pari- 
siens et Lyonnais. Le 14 février der- 
nier, le conseil d’administration de 
l'Institut Pasteur de Lyon (IPL) 
révoquait sans ménagement son 
directeur, M. Jacques Th&ze, res- 
ponsable du département d'immu- 
nologie du centre parisien. Ce der- 
nier avait été appelé, & la fin de 
1989, pour tenter de sauver une 


situation économique passablement 
dégradée. A la suite de cette évic- 
tion, M. Marcel Boiteux, président 
de Pasteur-Paris, avait agité la 
menace d’une rupture en relevant 
des * manquements graves » et des 
* violations répétées u à la conven- 
tion. 

Cette e réaction épidermique », 
selon M. Michel Robatel, président 
du conseil d’administration de 
l'IPL. ancien responsable du patro- 
nat lyonnais, cache toutefois des 
différends plus profonds portant sur 
la nature des deux instituts. L’un, 
grand centre de recherche, s’est 
érigé en garant de la tradition pas- 
tonenne. L'autre est d’abord et 
avant tout un laboratoire spécialisé, 
parmi les plus importants de 
France. Avec cinq cent vingt sala- 
riés, l’IPL réalise en effet 90 % de 
son chiffre d’affaires - 190 millions 
de francs - dans le commerce de 
l'analyse médicale. 

Ce déséquilibre entre le secteur 
de la recherche, jugé « notoirement 
insuffisant», et l'activité commer- 
ciale (1), est à l'origine des déboires 
actuels. Après des périodes fastes, 
qui ont incité l'IPL à s’installer 
dans un immeuble somptueux sur 
le pôle biomédical de Gerland, le 
blocage des tarifs s'est traduit par 
trois exercices déficitaires successifs. 
Malgré cent quinze suppressions 
d'emplois, l'exercice 1992 devrait 
s'achever sur une perte de 18 mil- 
lions de francs, comme en 1991. 

Pasteur-Lyon s'est offert, par ail- 
leurs, une valse de ses dirigeants, 
qui explique « l'absence de politique 
cohérente » dénoncée par les syndi- 
cats. Depuis 1989, quatre présidents 
de conseil d'administration se sont 
succédé, dont le maire de Lyon, 
M. Michel Noir (ex-RPR), qui a 
démissionné peu avant l’annonce 
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« Education-Campus» : rentrée universitaire en sourdine 

Face au flot toujours croissant d'étudiants - près dé deux mil- 
lions cette année le gouvernement a déployé les grands 
moyens. Mais le béton et les recrutements ne suffisent pas pour 
relever le défi de renseignement supérieur de masse. 

«Arts-Spectacles» : architecture 

La IV* Semaine de l'architecture - deux cents manrfesiations 
dans toute la France, jusqu'au 25 octobre - et le Salon intarna- 
tionaJ de J architecture - du 24 octobre au 7* novembre à la 
Grande Halle de La Villette - s’ouvrent alors que la crise du 
batiment fragilise une profession qui avait montré depuis vinqi 
ans une belle vitalité. y 

FIAC 1992 

Les artistes italiens sont à l'honneur au Grand Palais pendant 
toute la durée do la XIX* Foire internationale d'art contemporain 
- du 24 octobre au î» novembre. 


des licenciements, ainsi que trois 
directeurs. Exerçant ses fonctions 
par intérim, le docteur Jean-Alexis 
Grimaud a licencié, au cours de 
l’été, six cadres administratifs. L’au- 
dit annoncé pourrait aussi révéler 
des anomalies internes, comme 
l'existence d'associations, dirigées 
par des chefs de service, poursui- 
vant les mêmes buts que l’Institut 
et donnant lieu à des échanges 
financiers ou en nature. Mais, à ce 
jour, la demande d’enquête formu- 
lée par les syndicats auprès du pré- 
fet n'a pas été suivie d'effet 

Pour l'heure, M. Robatel n’exclut 
pas de nouvelles mesures de redres- 
sement Pour rassurer les salariés et 
couper court aux rumeurs, il a 
confirmé qu’ «aucun plan de parti- 
tion ou de cession n'était envisagé ». 
Cela ne signifie pas que des 
alliances ne soient pas à l'étude. La 
fondation du docteur Charles 
Mérieux possède également à Lyon, 
un centre d'analyses médicales, avec 
cent soixante salariés pour un chif- 
fre d'affaires de 90 millions de 
francs. «Il y a trop de laboratoires 
en France. La logique de rapproche- 
ment est évidente», y indique-t-on. 

MICHEL DELBERGHE 


La collecte de riz pour la Somalie 

Grains de discorde 


(U L'Inslitui Fiuteur de Lille consacre, 
par exemple. JO à 40 '.Si de son budget à 
Ni recherche. 


Sept cent cinquante mile sacs 
d’une contenance de 20 kilo- 
grammes ont été disposés, mardi 
20 octobre, dans 74 000 écoles 
et collèges dont les élèves ont 
été invités à apporter un kilo- 
gramme de riz pour les enfants 
Somalie ns. Lancée par les minis- 
tres de la santé et de l’éducation 
nationale avec le soutien béné- 
vole de La Poste, de la SNCF et 
de l'UNICEF. cette opération 
devrait permettre de recueillir 
quelque 6 000 tonnes de riz qui 
pourront nourrir pendant un mois 
les enfants somaüens victimes de 
la famine. 

Avant que le résultat de cette 
initiative soit connu, elle se 
trouve au centre d'une polémi- 
que. Pour les enseignants de 
Force ouvrière, « on ne peut utili- 
ser l’école laïque pour imposer 
aux jeunes un choix vis-à-vis d’un 
problème aux dimensions politi- 
ques et économiques, ni obliger 
les personnels à participer à une 
opération caritative ». Le Centre 
de recherche et d'information 
pour le développement (CRID), 
qui regroupe une trentaine d'or- 
ganisations humanitaires, estime 
que l’opération est aune illusion 
qui camoufle l'incapacité politique 
de la communauté internationale 
à arrêter to conflit somaSen». 


M. Robert Pandraud, déput$ 
(RPR) de Seine-Saint-Denis, a 
assuré qu'il a invité ses petits-en- 
fants à participer è l'opération 
mais que, «compte tenu des rSf- 
ficuttés de l'agriculture française 
et de l'industrie de la minoterie, il 
aurait été préférable d'apporter 
dans nos écoles du blé ou de la 
farine française plutôt que du 
riz». Réplique du ministre de la 
santé et de l'action humanitaire, 
M. Bernard Kouchner : «Le riz est 
l'aliment le plus calorifique 
d'après les experts compétents. 
Il se cuisine facilement. Le blé 
était loin de représenter la mefl- 
leure solution, en dehors de toute 
considération économique.» 

Apparemment, les mifieux agri- 
coles ne sont pas disposés è 
entra- dans la polémique. Pour le 
Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA), «il s'agit de 
basse politique. L'objet de la 
demande est de tout autre nature 
que de venir en aide à un secteur 
en difficuM. Les enfants n'y peu- 
vent rien si le riz se trouve plus 
facilement dans le commerce que 
h blé.» Même son de cloche du 
côté du comité Agriculteurs fran- 
çais-Développement international 
(AFDi) ; «Les stocks existent en 
France pour aider ta SomaSe mais 
ils ne régleront pas le problème 


de la femme africaine. Alors, du 
blé français ou du riz américain. 
queBe importance?» 

Seule la Coordination rurale se 
dît troublée après avoir fait ses 
comptes : «Grâce aux taxes, ie 
gouvernement va gagner 4 mil- 
lions de francs. Si l'Etat veut être 
vraiment efficace. U n'a qu’à les 
reverser dans l’opération. » Elle 
remarque en outre .qu’avec le prix 
d’un kilogramme de riz on peut 
se procurer 9 kilogrammes de 
blé. Les spécialistes du négoce 
international se posent aussi la 
question de la rationalité écono- 
mique de l'opération. Selon eux, 
D reviendrait moins cher de faire 
venir directement le riz de Thaï- 
lande ou de Chine jusqu'à Moga- 
disdo. De surcroît, ce riz (qualité 
«paddy» eu fieu du décortiqué 
vendu en Europe) correspondrait 
mieux aux besoins de la popula- 
tion locale. 

Bref, c'est toute la problémati- 
que de l’aide alimentaire qui se 
trouve posée de nouveau è cette 
occasion. Et M. Francis Wurtz, 
membre du bureau politique du 
PCF, a souhaité à juste titra que 
cette opération soit renforcée par 
un débat de fond sur l'enjeu cru- 
cial de l'alimentation dans le 
monde. 


Après la clôture du XIV e congres du Parti communiste chinois 

M. Deng Xiaoping a fait de nouveaux adieux publics 


PÉKIN 


de notre correspondant 

Le visage du vieux monsieur très 
affaibli qui est venu recueillir, 
après la clôture du XIV« congrès 
du PC chinois, les lauriers de son 
triomphe offerts par des délégués 
enthousiastes s’affichait, mardi 
20 octobre, à la «une» de tous les 
journaux, illustrant le rôle majeur 
désormais confié aux militaires, le 
Quotidien de t'armée, plus riche 
désormais que le Quotidien du peu- 
pie , était le seul a s’être offert la 
couleur pour saluer « le camarade 
Xiaoping s, montré la main levée 
dans un signe d’adieu fraternel 
mais fatigué. 

Les images de la rencontre sym- 
bolique avaient été diffusées à la 
télévision dis lundi soir. Pendant 
trois bonnes minutes, on vit 
M. Deng, lucide mais quelque peu 
désorienté, soutenu par sa Hile 
M* Deng Nan, passer devant les 
délégués l’acclamant et dire au chef 
du parti, Jiang Zemin ; «Ce 
congrès est un grand succès, j'espère 
que tout le monde continuera à tra- 
vailler dur. » Comme à l’habitude. 
M” Deng Nan répétait d l’oreille 
de son père les propos tenus par 
d’autres vétérans communistes 
quittant, comme lui. la scène poli- 
tique. 

Tout cela faisait un peu penser, 
pour qui avait assisté à l’événe- 
ment, aux adieux de M"* Soong 
Mei-ling, la veuve du vieux maré- 
chal Tchiang Kaï-chek, voilé qua- 
tre ans d Taïwan, devant un 
congrès du Kuomintang qui avait 
sonné l’heure du départ de la 
vieille garde nationaliste. Avec tou- 
tefois deux différences importantes. 

D’une part, c'est la troisième fois 
que M. Deng. qui n’avait pas 
assisté au congrès, fait ses adieux 
publics. Ce peut être la dernière, 
mais la question se pose de savoir 
si les impératifs du protocole ne le 

□ RUSSIE : M. Gorbatchev ne 
sera pas conduit de force an Tribu- 
nal constitutionnel. - L'ancien 
secrétaire général du PC soviéti- 
que. M. Mikhaïl Gorbatchev, ne 
sera pas conduit de force au Tribu- 
nal constitutionnel, devant lequel il 
refuse toujours de témoigner dans 
le procès du PCUS, mais sa convo- 
cation reste en vigueur, a déclaré, 
lundi 19 octobre, le président du 
Tribunal. M. Valeri Zorkine, au 
cours d’une conférence de presse. - 
(AFP.) 


contraindront pas i se montrer à 
nouveau, d’ici quelques jours, pour 
accueillir l'empereur du Japon, 
venu sceller la réconciliation entre 
les deux pays les plus méfiants 
mutuellement d’Asie. Le geste - 
qui n’est pas prévu au programme 
officiel - montrerait de la manière 
la plus forte la volonté de Pékin de 
ne plus laisser les relations avec 
son puissant voisin se détériorer 
plus gravement qu’au niveau de 
querelles passagères. 

D’autre part, la direction rajeu- 
nie à qui M. Deng confie le pays 
restera, quoi qu’il advienne, bridée 
dans son action par les vétérans 
qui quittent leurs derniers postes. 
M. Yang Shangkun, par exemple, 
aura beau abandonner la prési- 
dence de la République au prin- 
temps prochain, il continuera, tant 

S ue sa santé le lui permettra, 
'exercer sur l'armée, par le simple 
poids de l’autorité morale émanant 
de son passé militaire, une 
influence cruciale. 

La réapparition surprise de 
M. Deng, qu'on disait souffrant et 
qui est maintenant assez faible, 
suggère qu'il souhaite savourer per- 
sonnellement sa victoire sur les 
forces conservatrices qui faisaient 


obstacle au? réformes. Mais aussi - 
comme tout le remue-ménage qu'il 
a provoqué en reprenant son bâton 
de pèlerin du capitalisme inavoué 
pour se rendre dans le sud du pays 
au début de l’année - que les 
incertitudes sur l’avenir, après sa 
mort, sont loin d’être dissipées. 
L'image de M. Deng sert de cünent 
i une direction dont la cohésion 
risque d’être sérieusement mise & 
l'épreuve par les effets déstabilisa- 
teurs des réformes. 

U restera à « l'homme qui fait 
l’Histoire», comme le surnomme le 
régime, la satisfaction de voir son 
règne considéré dans l’ensemble 
par les Chinois comme la première 
période de calme relatif qu’ils aient 
connue durant ce siècle, même si 
de sanglantes bavures, comme le 
massacre de Tiananmen, l'ont 
terni. Considérant les tragédies 
qu'ils ont traversées, c’est déjà 
beaucoup, et eda se lisait dans le 
regard du «vieux Deng», dans 
lequel brillait à nouveau, vers la 
ffn de la séquence, l’étincelle qu’on 
lui connaissait jadis. 

FRANCIS DERON 


A b Réunion 

Deux notables 
de l’opposition 
sont inculpés d’ingérence 

SAINT-PENIS-DE-LA-RÉUNION 

de notre correspondant 

MM. Samud Carpaye, ancien 
conseiller général (divers droite) de 
Salarie, et Nicolas Moutoussamy, 
conseiller général (divers droite) de 
Saint-Denis, ont été inculpés d’ingé- 
rence, lundi 19 octobre, par 
M"* Beynel, juge d’instruction 
chargé de mener une information 
judiciaire pour faux et usage de 
faux, trafic d'influence et escroquerie 
à la suite d’une plainte contre X, 
déposée auprès du procureur de la 
République, le 16 septembre dernier, 
par M. Alix El ma, conseiller général 
(divers droite) de Sainte-Rose, prési- 
dent de la commission responsable 
des travaux publics et des transports 
de rassemblée départementale. 

MM. Carpaye et Moutoussamy, 
propriétaires de deux entreprises de 
transport en commun, sont soupçon- 
nés d’avoir tiré personnellement pro- 
fit d’une subvention de I million de 
francs accordée par le conseil géné- 
ral à un groupement d’intérêt écono- 
mique, le GIE Lignes- Alizés, dont ils 
sont membres. 

A. D. 
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Dans uns grande université de 
Californie ou de Ronde. 
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Inaugurée en septembre 1991 

La librairie 

internationale de la MAC 
va fermer ses portes 

Inaugurée en septembre 1991, la 
librairie internationale de la 
FNAC, installée boulevard Saint- 
Germain, à Paris (5*), cessera ses 
activités le 31 octobre. 

La plus grande librairie interna- 
tionale fonctionnant en France 
proposait, sur trois étages et 
I 000 mètres cariés, des livres dans 
une quinzaine de langues. EUe dis- 
posait également du plus grand 
kiosque de presse étrangère en 
France, avec une centaine de quo- 
tidiens, un millier d’hebdomadaires 
et de mensuels, ainsi qu’un vaste 
rayon consacré aux méthodes d'ap- 
prentissage des langues. 

11 est vite apparu cependant que 
ta richesse de l’offre excédait large- 
ment la demande et que le public 
français ne se montrait guère 
curieux envers les langues étran- 
gères et les ouvrages qui les illus- 
trent. La FNAC tablait, à l’ouver- 
ture, sur un chiffre d’affaires de 
90 millions de francs par an. Il n’a 
atteint que le tiers de cette somme. 
Les dirigeants de la FNAC ont 
donc décidé de ne pas poursuivre 
l'expérience. Cest un magasin de 
micro-informatique qui prendra la 
place de la librairie internationale. 
Une partie du personnel de la 
librairie - 42 personnes - restera 
sur place; les libraires seront 
reclassés dans d’autres FNAC. La 
direction assure qu’il n’y aura 
aucun licenciement 


Menacée par m projet immobilier 

La maison 
de «Casque d’or» 
sera conservée 

La maison et le jardin où fut 
tourné à Paris le célèbre Hlm de Jac- 
ques Becker Casque d'or seront 
« intégralement conservés ». M. Jean 
Tibéri, premier adjoint de M. Jac- 
ques Chirac, en a donné l'assurance, 
lundi 19 octobre au Conseil de Paris. 
L’ensemble, situé rue des Cascades, 
dans le vingtième arrondissement, est 
resté tel qu’il était il y a quarante 
ans, lorsque Simone Signorct et Seige 
Reggiani, les principaux protagonistes 
du film, y évoluaient devant la 
caméra. Mais il est menacé par le 
projet de construction d’un immeu- 
ble de vingt-quatre logements sociaux 
sur quatre étages. 

Les défenseurs des lieux de 
mémoire, au premier rang desquels 
Serge Reggiani, se sont alarmés. 
Leurs inquiétudes étaient d’autant 
plus fondées que, comme l'a rappelé 
M. Georges Sarre, secrétaire d^Elat 
aux transports et président du groupe 
socialiste au Conseil de Paris, le Fou- 
quet's, le maquis de Montmartre, 
l'Hôte! du Nord et la Pagode, par 
exemple, ont été è deux doigts de 
disparaître. Us n'ont dû leur salut 
qu'a la réaction des Parisiens. D’au- 
tres édifices «historiques»*, comme la 
Maison rouge et le Cluny-Palace 
n’ont pas eu la même chance. 

La maison de Casque d'or sera 
donc sauvée. L’immeuble social n’oc- 
cupera que le fond du jardin dont 
tous les arbres resteront en place. 
L’architecture du futur édifice va être 
revue, a promis M. Tibéri, et le nou- 
veau projet sera soumis à une 
«concertation supplémentaire ». 

MARC AMBROISE-RENDU 
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A U début, le phénomène n’inquiétait 
personne ou presque. Quand le 
chômage augmente pour tout le monde, 
il est malheureusement logique qu’il 
soit également en hausse pour les cadres. Même 
les taux élevés, de l’ordre de 30 % sur un an, ne 
surprenaient pas 'vraiment. Après tout, et 
M« Martine Aubry Pavait souligné & l’époque, 
ils s’expliquaient par le faible pourcentage de 
demandeurs d’emploi dans la population des 
cadres, relativement préservés jusqu’alors. La 
moindre progression ne pouvait se traduire que 
par des hanses importantes. 

Quelques mois plus tard, les raisonnements 
ont changé, et les interrogations se font plus 
pressantes. Car le mouvement s’est poursuivi 
inexorablement A la fin août, par rapport A Fan 
dernier, derniers chiffres connus, l’augmentation 
a encore été de 26,9 % et il y avait 
162 000 cadres inscrits à P ANPE. Progressive- 
ment, et sans que l’on puisse le mesurer précisé- 
ment, leur chômage de longue durée s'est accru, 
ne serait-ce que parce que les premières vagues 
de licenciement remontent maintenant & pris 
d’un an. 

Désormais, tous les témoignages concordent 
Dans une période marquée par les restructura- 
tions «rampantes», qui font suite aux restructu- 
rations industrielles lourdes du milieu des 
années 80, les cadres ne sont plus épargnés. Us 
sont touchés, eux: aussi, par les réductions d’ef- 
fectifs, les opérations d’économies et, plus sou- 
vent qu’à leur Cour, par les changements d’orien- 
tation stratégiques, les fusions ou les rachats 
d’entreprise. Quand on rogné sur les équipes ou 
quand on pourchasse les doublons, ils perdent 
fatalement leur emploi sans que, dans la majo- 
rité des cas, ils aient manqué de compétence, ni 
démérité. ' . ' 

Par rapport à un passé récent, le vrai boule- 
versement est là. On ne fait plus de gentiment 
avec eux, voire; et. de nombreux exemples le 
démontrent on ne se soucie pas de leur situa- 
tion professionnelle, de leur âge, et encore moins 
de leurs charges de famille. Les déconvenues 
sont donc grandes dans ün milieu qui s’était 
toujours Considéré coùune «à .part» et .qui _ 
découvre ta dureté .des temps. 

Un' figÔe né trompe (FàiHcurs pas. Toates Hes 
fonctions et tous les secteurs subissent des maux 
identiques, même si la proportion varie forte- 
ment selon les postes et les activités. Les infor- 
maticiens, déjà désignés comme les grands per- 
dants de la dernière période, se voient ainsi 
rejoints par des cadrés de production, etc. Et le 
malaise est d’autant plus grand que, là encore, 
contrairement aux modes de fonctionnement du 
passé, le volume des recrutements a, parallèle- 
ment, baissé dans.de notables proportions. 

Est-ce un hasard? Au même moment, voilà 
que la notion de cadre, propre & la. France, est 
contestée ou, du moins, que de bons esprits vou- 
draient la banaliser, son statut particulier deve- 
nant une gêne. M” Martine Aubry s’est expri- 
mée dans - ce sens, qui voudrait ■ qu’un 
rapprochement s’effectue avec d’autres catégo- 
ries, dont celui .des agents de maîtrise et des 
techniciens, afin de favoriser une souplesse dans 
la gestion (tes ressources humaines. 

En effet, trop d’e$rgmses butent sur ce pro- 
blème quand cites embauchent . massivement des 


I Cadres au chômage 






Plus que d'habitude , cette crise touche 
l'encadrement, dans tous les secteurs 
et à tous les postes 



categories 
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bac +2 notamment. D’autres vont aussi plus loin 
qui font observer . que, _ ces. vingt : dernières 
années, les cadrés se sont mültiptiés, peut-être 
trop, et surtout qu’ils sont une majorité à ne pas 
exercer des fonctions d’autorité ou de dérision. 
Ceux-là pensent, à l’instar de ce qui se passe 
dans d’antres pays, qu’il faudrait distinguer les 
«managers» et les cadres supérieurs des autres 
catégories. 

UANT aux effets de ce chômage qui affecte 
maintenant les cadres de façon durable, ils 
pas tous connus, s’ils ne Font, pour la 
plupart, aucun doute.’ Passé un certain fige, et 
principalement dans cette position, retrouver un 
emploi devient délicat. Siurdiplômés et bien 
rémunérés, nombre de ces licenciés sont souvient 
écartés par les recruteurs, même pour des postes 
moins importants et moins bien payés, sous le 
prétexte de tensions psychologiques toujours pos- 
sibles au sein de l’entreprise. A terme, on- peut 
redouter une croissance des chômeurs dé longue 
durée, n s’ensuivra des drames, que les cadres 
supportent d’autant moins bien que l’inactivité 
s’accompagne de la perte d’un statut valorisant 
auquel Us s’identifiaient fortement, profession- 
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oellement certes, mais également dans leur vie 
privée! Cassés, parfois définitivement, certains 
s'écroulent. D’autres, plus vindicatifs on orgueil- 
leux réagissent par un goût prononcé de la pro- 
cédure, transformant leur dossier en croisade 
contre l’injustice. Ils sont alors moins dociles 
que les autres chômeurs, a-t-on constaté d’expé- 
rience. 

Justement, leur nombre et leur rôle, différent, 
risquent d’introduire un changement dans la. per- 
ception du chômage qui s’est aseptisée au fil de 
la récession et des politiques de traitement 
social. Leurs attitudes y contribueront, s’ils refu- 
sent ‘de se couler dans le moule du chômeur 
mqyen, comme tout prête à le croire. Leurs par- 
cours, l’histoire d’un gâchis, provoqueront des 
réactions autrement embarrassées que le sort 
réservé à toutes les victimes des plans sociaux. 

Depuis quinze ans que sévit la plaie du 
chômage; les limites de la douleur ont toujours 
été dépassées. Inexpliquablement, l’explosion 
sociale ne s’est jamais produite. Cette fois, une 
nouvelle menace plane. Très sérieuse. 

Alain Lebaube 
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Porte d'entrée sur les métiers de 
l'ingénierie de la communication 

INGENIEURS ET UNIVERSITAIRES 



Au sein du Groupe FRANCE 
TELECOM, CITCOM est un 
lieu de transfert de savoir et 
de diffusion d’expertises dans 
le domaine de l’ingénierie 
informatique et tâécom. 

Sa stratégie s'appuie sur un 
réseau européen de centres 
dont la pièce maîtresse est 
l’EUROMASTER 
Ce programme, d’une durée 
de 7 mois, conçu par des 
professionnels prépare 
concrètement à l'exercice de 
respo/isaèüi/és forte dans les 
métiers de l’ingénierie 
informatique et télécom. 

Vous êtes de formation 
scientifique ( Bac + 4 
minimum) et mus souhaitez 
apporter à votre potentiel la 


valeur ajoutée qui fera la 
différence. 

CITCOM, avec son 
programme EUROMASTER, 
se propose de vous fournir les 
moyens de dynamiser votre 
projet professionnel en y 
intégrant la maîtrise des 
systèmes de communication. 

Merci d'adresser votre 
candidature sous réf. LMI102 à : 
JNT-CTTC0M • Service Sélection ■ 
83, Bd Vincent Auriol 
75013 Paris. 
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La fin 

des sentiments 

D'économies en licenciements , 
les sociétés réduisent leur train de vie 


S ’IL faut dater le changement, 
la guerre du Golfe servira de 
borne. Depuis plus rien n’est 
comme avant.. [I y a d'abord eu 
les restrictions apportées aux 
voyages, qui ont finalement été 
maintenues. Entre-temps, les 
entreprises avaient découvert 
que, sauf pour l'essentiel, les 
déplacements pouvaient être 
réduits sans dommage. D’autant 
que nombre d’entre elles, au dire 
de Bruno Dufour, directeur 
général du groupe ESC Lyon, 
ont été conquises par les mérites 
de la visioconférence, bien 
moins coûteuses à terme, et tout 
aussi efficaces, #r L 'équipement 
est remboursé en trois aller et 
retour aux Etats-Unis évités m, 
affirme-t-iL 

De toute manière, les séjours 
sont devenus plus brefs, pour 
limiter les frais et chacun s'aper- 
çoit que, malgré cela, les perfor- 
mances ne sont pas altérées. Au 
contraire. U en va de même 
pour la formation continue. 
IMD, filiale du groupe ESSEC 
implantée à la Défense, constate 
les mêmes évolutions que Bruno 
Dufour. Les stages sont plus 
courts et davantage centrés sur 
des besoins précis ou immédiats. 
Les cadres ne peuvent plus quit- 
ter leurs fonctions trop long- 
temps, sous peine d'entraîner 
des retards dans la prise de déci- 
sion. Dans ces conditions, un 
organisme de formation situé au 
cœur d'un quartier de bureaux, 
au CNIT, dispose d’un avantage 
évident Mais ce ne sont là que 
broutilles, en comparaison des 
autres misères qui affectent une 
population de salariés habitués 
aux égards de toutes sortes. Les 
chiffres de l’ANPE en témoi- 
gnent : le chômage fait désor- 
mais des ravages dans cette caté- 
gorie, jusqu’à présent préservée, 
plus que d’autres, par la menace 
du licenciement. 

Ce cataclysme soudain et bru- 
tal, en a déconcerté plus d'un, 
surpris de découvrir que les 
cadres n’étaient plus à l'abri de 
la perte d’emploi, d’autant plus 
redoutable qu'elle s'accompagne, 
pour eux, d’une atteinte portée à 
un statut social valorisant. De 
deux choses l'une, soit ils protes- 
tent devant tant d'injustice et 
font preuve de toute leur auto- 
rité passée lors des nombreuses 
démarches à accomplir à 
l’agence comme aux ASSEDIC, 
soit ils s’effondrent et sont cas- 
sés pour longtemps, témoigne 
Richard Dethyre, président de 
l'APEIS (Association pour l’em- 
ploi. l’information et la solida- 
rité des chômeurs et travailleurs 
précaires) qui vient d'écrire avec 
Malika Zediri-Corniou, un livre 
sur son expérience intitulé ta 
Révolte des chômeurs (Editions 
Robert Laffont). Lui-même, 
comme tant d'autres observa- 
teurs de la fracture, a vu de ces 
cadres s’accrocher pathétique- 
ment à l’analyse de leurs mal- 
heurs et transformer leur lutte 
en une cause argumentée jusqu'à 
l'obsession. « Ils utilisent leurs 
compétences pour faire un procès 
méticuleux, multiplient les 
requêtes et s'enfonçent dans d'in- 
terminables démonstrations ». 
raconte-E-il, hésitant entre l’ad- 
miration et la pitié. 


Inadaptation 
à la culture 


Pas spécialement neuve - il y 
a toujours eu des cadres au 
chômage, - la situation a en réa- 
lité été bouleversée par des 
modifications de comportements 
des entreprises et de leurs diri- 
geants que de nombreux 
«acteurs» reconnaissent. Direc- 
teur de l'APEC (association pour 
l’emploi des cadres), Jean Menin 
avoue ainsi que les cadres qui 
arrivent maintenant dans son 
institution diffèrent de la 
cohorte de ceux qui échouaient 
là au plus fort de fa crise, au 
milieu des années $0. Ils sont 
mieux formés que leurs prédé- 
cesseurs, parfois très diplômés, 
et ont eu des carrières exem- 
plaires avant e l’accident ». 


Des directeurs de ressources 
humaines, qui sont amenés par 
leurs fonctions à recevoir de tels 
cadres au chômage, confirment 
cette impression. Jean Prieur, de 
la Compagnie financière du CIC 
fait partie de ceux-là, qui 
constate que ceux que «l'on voit 
passer sont des types bien dans 
leur peau, équilibrés, des bons». 
Leurs diplômes sont prestigieux, 
ils ont effectué de a beaux cur- 
sus» et présentent « d'excellents 
curriculum vitaev. Ils ont une 
famille, une femme, des enfants, 
et, à l'approche de la cinquan- 
taine, souvent, « ne comprennent 
pas ce qui vient de leur arriver *>. 
Que s'est-il passé? Aujourd’hui, 
soumises à la pression par la 
compétition internationale, les 
entreprises ne se permettent plus 
de faire du sentiment. Les réduc- 
tions d'effectifs ou les réorgani- 
sations ne se limitent pas aux 
ouvriers et aux employés. Tout 
le monde est touché, et plus 
encore quand il y a une fusion, 
un rachat, ou qu’une stratégie 
nouvelle vient à imposer des 
changements d’états-majors. 

Quand il s'agit de serrer les 
coûts, même les cadres ne sont 
pas épargnés, quelle que soit leur 
qualité. Récemment, le cabinet 
d’out-placement LM et P souli- 
gnait pour sa part que 29 % des 
e séparations » traitées prove- 
naient de problèmes relationnels 
et 10 % d'inadaptation à la 
culture. 

A partir de là, les décisions 
tombent sans précautions. Peu 
importe l’âge, les services ren- 
dus, la carrière ou les problèmes 
personnels. Parce que l’heure est 
à la concurrence effrénée, les 
motifs peuvent être futiles ou 
minces. Ici, un PDG se débar- 
rassera d’un collaborateur «parce 
qu'il ne le sent pas bien », là en 
raison d'un doute sur ses capaci- 
tés à tenir le poste ou de s'inté- 
grer dans l'équipe reconstituée. 
A la moindre interrogation, c’est 
la séparation qui révèle aussi 
une nouvelle vulnérabilité du 
dirigeant. Désormais, et des 
exemples le prouvent, il se sait 
fragile face à son conseil d’admi- 
nistration qui peut le révoquer 
et il ne veut pas prendre de ris- 
ques avec un ou des subordon- 
nés dont il n’est pas complète- 
ment sûr. Il craint qu’on le lui 
reproche un jour! 

Face à ces nouvelles menaces, 
les cadres doivent à leur tour 
modifier leurs comportements. 
C’est du moins le conseil que 
leur donnent les cabinets spécia- 
lisés dans la réorientation de 
carrière ou dans le recrutement. 
Car ils commettent encore trop 
d'erreurs, comme le fait remar- 
quer Joëlle Freyre du cabinet 
Manorga, étonnée de les voir, à 
l'instar d'autres salariés, considé- 
rer qu’ils ont bien le temps pour 
rechercher un autre emploi et 
qu’ils peuvent bien « < souffler un 
peu». « Ils se disent qu'ils ont 
des droits, qu'ils ont assez cotisé 
pour en profiler, mais ils ne se 
rendent pas compte qu’ils pren- 
nent des risques ». se lamente-t- 
elle. «20 à 25 % des cadres vien- 
nent nous voir trop tard », note- 
t-on chez LM et P. «Entre- 
temps. ils ont épuisé les chances 
contenues dans leur réseau rela- 
tionnel ou professionnel et ils se 
privent d'un appui.» 

Les solutions? « Apprendre à 
se gérer soi-même comme une 
entreprise », prétend Michel 
Rom i Hat, fondateur de Carrière 
Initiatives, qui leur propose 
d’anticiper et d'évoluer avant 
que l’irréparable ne se produise. 
Certains de ses «clients» ont 
ainsi appris à se repositionner 
avec lui, et ont donc sauvé leur 
emploi. « Créer son propre 
emploi», proclament d’une for- 
mule Claude Charpentier et 
Geneviève Le Callenec. PDG 
d’Eos Conseil qui veulent inciter 
les cadres en out-placement à 
inventer les opportunités lors des 
entretiens avec leur futur 
employeur. Ils affirment : « Sou- 
vent la découverte de compé- 
tences fait naître un besoin chez 
l'interlocuteur.» 

A. Le. 


L’encadrement sinistré 

Personne n'est à l’abri. 

La plupart des secteurs et des fonctions sont touchés 



L ES incertitudes économiques 
et les restructurations n’épar- 
gnent pas les cadres. Quelle que 
soit leur place dans l’organi- 
gramme. Selon les dernières esti- 
mations de l’APEC, près d’une 
entreprise sur dix (9 %) a déjà 
supprimé des emplois ou 
s’apprêterait à le faire dans l’an- 
née à venir, alors qu’en 1989, 
seules 5 % déclaraient en avoir 
l’intention. Si « aucun secteur ne 
peut aujourd’hui se déclarer -tota- 
lement épargné», souligne Jean 
Prével, directeur adjoint chargé 
des études de l’APEC, il faut tou- 
tefois, ajoute-t-il aussitôt, se gar- 
der de tout catastrophisme. 

La tension sur le marché de 
l’emploi des cadres joue non seu- 
lement sur le volume des licencie- 
ments (en augmentation) mais 
aussi sur celui des recrutements 
(en baisse). Même si l'indicateur 
relevant les offres d’emplois 
publiées dans la presse ne reflète 
pas tout le marché de l’emploi 
dans la mesure où l’affluence, 
dans cette période, des candida- 
tures spontanées permet d’éviter à 
certains recruteurs de publier une 
annonce. 

Il semble que les petites et 
moyennes entreprises résistent 


mieux au ralentissement économi- 
que que les grandes. A condition 
toutefois que ces PME ne soient 
pas engluées dans la sous-traitance 
d’une branche sinistrée. En outre, 
le secteur des services semble glo- 
balement moins menacé que celui 
de l'industrie. 

La plus grande partie des licen- 
ciements apparaissent en effet liés 
à des restructurations d’entre- 
prises industrielles qui se replient 
sur leurs activités les plus renta- 
bles. Tandis que certaines unités 
jugées non stratégiques sont sup- 
primées, nombre de projets sont 
purement et simplement abandon- 
nés. Cest en particulier le cas 
dans l’électronique, la construc- 
tion électrique, l’informatique, les 
industries liées à l’armement, 
l'aviation civüe et militaire... 


Les enfants chéris 
de la reprise 


Le plan social de ces entre- 
prises concerne alors l’ensemble 
du personnel de ces unités sacri- 
fiées, toutes fonctions confondues. 
e Et notamment les cadres, pour 


lesquels les entreprises se déchi- 
raient encore U y a trois ans... », 
constate Jean PréveL faisant en 
particulier allusion aux ingénieurs. 
Seule échappatoire à la logique de 
ces «charrettes», le temps néces- 
saire à la mise en oeuvre des 
plans sociaux permet parfois de 
mettre à l'abri - dans des filiales, 
par exemple - quelques compé- 
tences rarissimes chèrement 
acquises» 

• Les recrutements ont, pour leur 
part, fortement diminué, a Toutes 
les fonctions de l'entreprise sont 
touchées dans une proportion ana- 
logue», souligne le directeur des 
études de l’APEC. En dehors des 
secteurs qui licencient, on relève 
parmi ceux qui sont particulière- 
ment affectés par cette crise des 
embauches, P immobilier, la publi- 
cité, le conseil en recrutement 
Dans de nombreux autres 
domaines d’activité, les 
employeurs qui avaient du mal à 
pourvoir leurs postes se retrou- 
vent aujourd’hui avec une plé- 
thore de candidats. Cette concur- 
rence nouvelle a bien sûr 
tendance à relever le niveau géné- 
ral de recrutement du point de 
vue de l'expérience et des compé- 
tences exigées. Enfants chéris de 


la reprise des années 1987-1990, 
les cadres informaticiens subissent 
de plein fouet le retournement de 
conjoncture. 

Tous les métiers de l’informati- 
que sont affectés, qu’il s’agisse de 
ceux liés à la gestion (- 33 % 
d'offres publiées dans la presse au 
premier semestre par rapport au 
premier semestre 1991) ou surtout 
à la production industrielle ou 
technique (- 72 %). De la même 
façon, les responsables d’études, 
de recherches et de projets sont 
pénalisés et notamment tes cadres 
chargés des études scientifiques et 
techniques (- 54 %). Autre secteur 
technique touché par ce reflux, 
celui du bâtiment ; les offres 
d’emploi de cadres de- chantiers 
ayant, par exemple, diminué de 
43 % au premier semestre. 

La crise des recrutements 
n'épargne pas non plus tes cadres 
administratifs, et en particulier 
ceux spécialisés dans la formation 
(- 33 %), la comptabilité et dans 
la gestion financière (- 36 %). 
Autant de secteurs qui avaient 1e 
vent en poupe dans les années 80 
et qui avaient fortement embau- 
ché. 

Valérie Devlllechabrolle 


Une crise de statut 


E T si les cadres devaient 
disparaître ? En cette 
période d'incertitude, les effets 
de mode, y compris dans le 
management, forment un flori- 
lège. Depuis peu, émerge ci et 
là l'idée de l'inutilité de l'enca- 
drement. D'aucuns, dans les 
milieux des consultants, affir- 
ment que la productivité des 
«cols blancs» est en baisse 
par rapport à celle des «cois 
bleus ». D’autres affirment que 
le taux d'encadrement attei- 
gnant parfois 80 %, les cadres 
ne sauraient être payés pour 
a dicter la manière dont les 
autres doivent travailler». 

L’encadrement français 
vaut-il cet excès d'indignité? 
De fait, un amalgame s'est fait 
jour entre une toujours néces- 
saire évolution vers le haut de 
l'encadrement en période de 
mutation et la poussée des 
techniciens non cadres qui 
aspirent à une modification de 
leur statut. Le débat n'est 
d'aiUeurs pas nouveau, e L'arri- 
vée des techniciens supérieurs 
percute le premier niveau de 
l'encadrement constate Chan- 
tal Cumunel, secrétaire natio- 
nale de la Fédération française 
de l'encadrement-CGC, par ail- 
leurs présidente de l'APEC. On 
constate que le savoir se 
banalise et qu’il n'est plus 
l’apanage des cadres. Ceux-ci 
évoluent différemment vers 
toujours plus de responsabili- 
tés. Un tiers d’entre eux 
n'exerce pas de responsabilité 
hiérarchique. » 

C'est donc bien en termes 


de statut que le bât blesse. 
Martine Aubry, ministre du tra- 
vail, ne rappelait-elle pas l'été 
dernier qu'une nécessaire har- 
monisation était souhaitable 
entre cadres et non cadres ? 
Le patronat ne fait-il pas pério- 
diquement référence à la grille 
unique que certaines sociétés 
expérimentent? Ne rappelle- 
t-on pas de plus en plus fré- 
quemment que «l'ethnie» 
cadres, cette spécificité bien 
française, n’existe pas à 
l'étranger? 

Au reste, les chiffres don- 
nent raison à cette révision 
sans doute nécessaire. Ainsi, 
le but des titulaires de BTS et 
de DUT - lesquels progressent 
de 9 % chaque année - et des 
400 000 techniciens supé- 
rieurs âgés de moins de 
trente-cinq ans est bien de 
devenir cadres à leur tour. Et 
ils le font savoir. 


Les rapports 
sont changés 


e La différence s’estompe 
sous nos yeux, constate le 
sociologue Renaud Sainsauheu, 
professeur à Sciences-Po. 
Aujourd'hui, tout le monde se 
voit cadre. L'ouvrier à travers 
ses enfants. Le technicien au 
travers de ce qu'il fait. La 
cadre perd de sa valeur de dif- 
férenciation. Son problème est 
de trouver une nouvelle légiti- 
mité car il découvre qu'il n'est 
plus indispensable simplement 


parce qu’il a réussi un exa- 
men.» a Le mur social, la fron- 
tière invisible se brisent, ren- 
chérit quant à elle Marie-Odile 
Paulet, au nom de l’Union 
confédérale des cadres CFDT. 
Mais cela ne signifie pas la 
disparition de l’encadrement. 
Bien au contraire l C’est davan- 
tage de responsabilités qu'on 
attend de lui.» 

Il est vrai que les 2 millions 
de cadres français (250 000 
en 1950 pour 1 million en 
1970) travaillent de moins en 
moins dans les entreprises de 
production, là où la hiérarchie 
et le principe d'autorité s'exer- 
çaient traditionnellement. En 
effet, ce sont les services 
- premiers employeurs de 
cadres à raison de 42 % - qui, 
aujourd’hui, requièrent le plus 
leurs compétences. Mais y 
compris dans la production, 
les rapports sont considérable- 
ment changés. 

L’industrie automobile, 
aujourd'hui, se caractérise par 
exemple par un moins grand 
nombre d'exécutants, a Les 
contraintes du marché futur 
feront appel à des cadres de 
plus en plus qualifiés et spé- 
cialisés, mais aussi de plus en 
plus polyvalents. On tend vers 
des modifications de compor- 
tement ». indique une note de 
conjoncture de l'APEC, concer- 
nant ce secteur. Mais modifi- 
cations, mutations et évolu- 
tions sont loin de signifier 
disparition. 

/ Jean Menanteau 
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Petites annonces, relations, cabinets de recrutement : 
tout est utilisé pour retrouver du travail 


I LS ne chôment pas, les cadres 
à la recherche d’un emploi l Ce 
matin, entre S heures- et 
il heures, Mathieu, trente-hnit 
ans, ingénieur d’affaires, a rédigé 
cinq lettres de 'motivation, toutes 
argumentées différemment bien 
sûr et accompagnées de CV 
«ciblés», choisis parmi les six 
modèles qu'il a concoctés.. En 
quatre mois, il a répondu i 
233 offres d’emplois. Sur les 
122 lettres qu’il a reçues en 
retour, 32 entreprises ou cabinets 
l'ont convoqué à un entretien. 
«Soit 26 %», annonce Mathieu 
qui tient soigneusement des statis- 
tiques concernant ses démarches. 
Un score encourageant au regard 
des 20 % eh dessous desquels les 
spécialistes de l'insertion des 
cadres considèrent qu'il faut 
revoir sa technique de recherche 
d’emploi, son curriculum vitae ou 
bien compléter sa formation. 

Petites annonces, candidatures 
spontanées, relations personnelles, 
cabinets de recrutement, bureaux 
des anciens élèves des grandes 
écoles, les oadls ne manquent pas 
pour tenter de retrouver Te che- 
min de l'emploi. 

Danielle, par exemple, trente- 
six ans, licenciée en juillet. 1991 
d’une société du secteur boursier, 
où elle était l’adjointe du direc- 
teur des ressources humaines, a, 
jusqu’à présent, surtout fait appel 
à ses relations et envoyé une cen- 
taine de candidatures spontanées. 
Diplômée de Sciences-Po, et 
dotée (Tune maîtrise de droit du 
travail, elle à eu le choix, lors de 
son licenciement, entre une 
indemnité confortable et un 
recours à un cabinet cf «ont-place- 
ment». «Je pensais, ainsi que le 
cabinet, qu'avec mes diplômes, il 
n‘y aurait pas de problème pour 
retrouver un emploi J'ai donc 
choisi ia_prQFièrç solution, J'ai. eu 
tort» Ses anoûwfi .collègues; ne 
l'ont toWefai^iJ&fr'Tâehée. ! Us fui 
envoient des petites annonces, 
présentent, son . CV . à des. 
employeurs potentiels. Sans résul- 
tat. Aussi, depuis septembre, elle 
concentre son énergie Â répondre 
aux offres d’emploi : «Certaines 
sont très vagues, d’autres très pré- 
cises. Au départ, on n'ose pas 
répondre à une annonce qui exige 
une spécialité que l'on n’a pas, 
comme la maîtrise de l'outil infor- 
matique. Mais au bout d'un 
moment, on fonce quand même en 
se disant que, lors de l'entretien, il 


s’agira de démontrer que l’on à 
d’autres atouts et que l'informati- 
que, on pourra rapidement l'ap- 
prendre. » 

Pierre, directeur commercial 
dans le secteur mdustrid -interna- 
tional, licencié également, en juil- 
let 1991 , répond quant à lui très 
rarement aux annonces. Et pour 
cause : « Beaucoup d'offres concer- 
nent des secteurs pointus. Or, Je 
suis plutôt un généraliste. La plu- 
part s'adressent à des personnes de 
moins de quarante ans. J'en ai 
cinquante » Aussi consacre-t-il ses 
efforts à réactiver son « réseau de 
relations, des amis, des fournis- 
seurs, des clients et des concur- 
rents». En un an, 3 en a rencon- 
tré' entre ISO et 200, jusqu’à deux 
par jour, mais le rythme faiblit 
depuis juin, déplore-t-tf : «JW- 
lise ce réseau comme une source 
d'informations sur lés opportunités 
dans le milieu. Je sollicite les 
conseils, el fes avis de ces per- 
sonnes.» Ose-t-il leur demander 
directement si elles ont un poste & 
lui offrir? «Ce n’est pas la meil- 
leure façon d'attaquer. Et si l'une 
d'elles m ‘en propose un, je répànds 
que je ne suis pas venu pour cela 
mais quêjë vais y réfléchir :» 


Stages 

de « dynamisation » 


Autres tieux pour approcher les 
entreprises mais aussi « rester 
dans l'actualité», explique-t-0, ; les 
colloqués et séminaires de la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie, auxquels il parvient & assister 
gracieusement, après avoir expli- 
qué son cas à mots couverts. 

, Bilan : «Certains rendez-vous sont 
allés assez loin. J’ai mime pisté 
deux sociétés pendant un an et 
obtenu un rendez-vous en Alle- 
magne. Mais- les? PME* qui consti- 
tuent mon : champ d’exploration, 
ont différé leurs projets d’em- 
bauche. Je maintiens toutefois le 
contact avec elles.» 

• Beaucoup d’annonces émanent 
dé cabinets de recrutement et de 
Chasseurs de tâtes. Un passage 
obligé qui décourage parfois les 
cadres. Certains se plaignent d’y 
recevoir un accueil très «froid», 
ou bien d’y passer des « tests écrits 
longs et fastidieux », qui peuvent 
durer une journée entière. D’au- 
tres cadres se demandent com- 


Les compétences cachées 

Un passe-temps original ou une qualité 
personnelle peuvent être des atouts . 


R ÉUNION dans le bureau 
d’un-, directeur des res- 
sources humaines. «Où. en 
jommes-nous? demande-t-il à ses 
adjoints en charge du recrute- 
ment Il reste polir le dernier tour, 
précise rùn d’eux, trois golfeurs, 
quatre joueurs de. tennis, eL. un 
chasseur de papdlàhs ». « Convo- 
quons fe chasseur de papillons». 
conclut le DRH— Cette petite 
- histoire n’est ; rien 'd'autre que la 
version écrite <Tun dessin accro- 
ché dans lé burep.ii d’un consul- 
tant 'd’un càb i n et d’« out-pl ace- 
ment». 

Une manière 'humoristique 
d'expliquer que, pour un cadré 
an chômage, retrouver du travail, 
c’est effectivement faire la diffé-. 
renée lors du choix finaL Réussir 
à se démarquer des autres candi- 
dats en lice, qui sont'tous aussi 
performants professionnellement, 
passe parfois par l'exploitation de 
ses compétences cachées. La 
«tarie à ta crème» des exemples 
qui fait office de référence, c’est 
n entendu. «le» cadre co ni- 
erai’ à, la recherche d’un 
__ çt doat le çïimciihim 
"sâtae 'mentionne qu’il est trésorier 

cftib" de football Cet élé- 

inè&r va lui permettre d’intégrer 
-upç . direction financière. 

L’exemple est cependant .à 
ma'nïçr ' urée précaution. . A. en 
croire les spécialistes, un seul . 
indice suffit rarement à organiser 
une réorientation \ complète de 
carrière; Là mobilité profession- 
nelle se construit plus sérieuse- 
ment à la suite de stages dé for- 


,r,. 


mation de longue durée.' ({Les 
entreprises, confirme Géneviève 
Le Callennec, PDG du cabinet 
EQS Conseil, sont rarement à 
l’écoute des compétences endor- 
mies. Lors d'un recrutement iden- 
tifié, elles nous demandent de 
rechercher un profil précis avec un 
noyau dur inébranlable. Les com- 
pétences annexes aident seule- 
ment par là suite. » 


Tennis 

et vieilles voitures 


Le tout est de savoir les mettre 
êü avant. Soit pour éviter d’êtré 
licencié, soit pour être recruté. 
Tel cadre qui travaillait depuis 
plusieirrs années dans une grande 
compagnie d’assurances, se 
retrouve sur la liste "des licenciés, 
lors Æ'unè restructuration. Son 
entreprise lui accorde Un «coüt- 
placement » individuel. «Je me 
suis alors aperçu, expliqué le 
. consultant chargé du dossier, que 
sa. femme était' allemande et eue 
lui: était bilingue français-alle- 
mand. Lors d'un premier bilan- 
étape de ma mission, j’en parle 
avec son directeur, qui justement 
cherchait quelqu’un ayant cèttè 
qualité. Le cadre n'a. pas été 
licencié, mais' simplement muté._ 
lln’avait jamais pensé à mention-' 
ner ce plus linguistique car c'était 
une donnée de sa vie privée, pas 
professionnelle. '» i 
Les critères extraprôfessip'nnels 


sont aussi des arguments d’em- 
bauche. «A compétences égales. 
analyse Eric Baudouin l'un des 
deux responsables dn bureau 
parisien de MOA, numéro un 
français des cabinets d’«out-pla- 
cement» collectif, la sélection sur 
les dix derniers candidats est 
effective.» D’où l'intérêt de «soi- 
gner» les dernières lignes du CV 
placées sous la rubrique «divers» 
et qui peuvent devenir un objet 
de conversation avec son futur 
employeur. « Lors de ^ prépara- 
tion de candidats à la recherche 
d'un emploi, explique un consul- 
tant parisien, nous essayons de les 
faire parler de leurs loisirs, de 
leurs passions, même si elles leur 
semblent anodines...» 

Objectif ; éviter de lire en bas 
du CV lés trop rituels : «Loisirs : 
lecture, tennis, marche à pied..» 
Il est plus ; intéressant en 
revanche de préciser, si elle est 
réelle évidemment, sa qualité 
d’arbitre de football «qui. expli- 
que Eric Baudouin, montre déjà 
que vous avez une forte résistance 
physique, et que vous avez de 
l'autorité». Pour un jeune cadre, 
ce. «plus» c’est par exemple être 
l'ancien responsable de la junior 
entreprise, de son école de com- 
merce. Pour les autres, i! s'agit 
de faire dans l’original ; collec- 
tionneur de vieilles voitures, res- 
tauration de maisons anciennes». 
Donner une image de soi qui 
retient- l’attention et décrocher 
ainsi l’ultime entretien. 

Marie-Béatrice Baudet 


Malgré un parcours sans faute 
certains cadres se retrouvent au chômage 


ment on jeune consultant peut 
juger un professionnel fort de dix 
ou vingt ans d’expérience. Enfin, 
des cadres s'étonnent de voir les 
offres d’emplois auxquelles ils ont 
répondu paraître à nouveau quel- 
ques semaines plus tard. 

Sans doute ces recruteurs n’ont 
pas réussi à dénicher l'oiseau rare 
parmi les centaines de candida- 
tures déjà reçues. A moins qu’il 
ne s’agisse dV annonces bidon», 
suppose Pierre, qui serviraient 
seulement aux cabinets â obtenir 
des informations sur les entre- 
prises, ou bien les noms des res- 
. pensables. Maigri ces déconve- 
nues, les cadres persistent, quitte 
à consacrer des sommes impor- 
tantes pour se déplacer aux quatre 
coins de la France. Tôt ou tard. 
Os en viennent & revoir leurs exi- 
gences en matière de salaire mais 
aussi de postes. 

Comme Jean, quarante-huit 
ans, directeur du marketing au 
chômage depuis deux ans. Une 
première année de «déprime» Ta 
contraint à essayer d’abord «de 
résoudre ses problèmes person- 
nels» par le biais d’une psychana- 
lyse : « C’était important pour 
retrouver du travail dans un métier 
stressant, basé sur le contact» 
Cette remise en question, qui 
touche aussi le comportement des 
cadres face à un employeur poten- 
tiel, certains l’opèrent au cours de 
stages de «dynamisation» organi- 
sés par TANPE. « C'est l'occasion 
de confronter son expérience aux 
autres, reconnaît Danielle, de 
réfléchir sur les mois de chômage 
écoulés, dè trouver des idées pour 
mieux se vendre » «On apprend à 
dépasser les limites que l’on s'est 
fixées, renchérit Jean. Maintenant 
je suis prêt à accepter un travail en 
dessous de mes compétences pour 
remettre le pied à l’étrier. Ensei- 
gner ..à l'éduçatiçn nationale, par 
exemple, (m être formateur. Mais 
■ce ne serait qu'une position d’at- 
tente.» 

Danielle aussi a pensé à une 
solution de repli : rester au foyer 
et élever ses deux jeunes enfants. 
Ses anciens collègues lui ont 
même suggéré d’en faire un troi- 
sième. «Cela me met en colère. 
Les gens ne comprennent pas à 
quel point il est difficile de retrou- 
ver du travail. Si Je décide de res- 
ter à la maison, ce ne sera pas de 
gaieté de azur. » 

Francine Alzfcovlcl 
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yyTZ, y a quelques années. 

j’aurais été mort de 
honte, culpabilisé. J’aurais eu 
l’impression d'être mauvais, 
d’avoir démérité Aujourd’hui ce 
qui m’arrive est hélas si courant 
que Je ne me sens ni dévalorisé 
ni déshonoré. » La réaction -est 
la môme chez tous les cadres 
au chômage rencontrés : c’est la 
foute à la conjoncture; ils peu- 
vent garder la tâte haute. Une 
façon de se réconforter, de se 
sentir hors de cause? Pas seule- 
ment. Ils font le constat en 
regardant autour d’eux : nui 
n’est à l’abri. Cela arrive même 
aux. meilleurs. 

Cette nouvelle attitude est le 
seul effet positif de la situation. 
Leurs diplômes s’égrènent 
comme une triste et inutile lita- 
nie, leurs CV ..sont brillants, 
leur- parcours- sans fauté jus- 
qu’au jour où,» .. 

PIERRE « LES FUSIONS. - Qua- 
rante et un ans, marié, trois 
enfants, Pierre est docteur en 
gestion, diplômé de Dauphine. 
Il a commencé sa carrière en 
1977 dans une filiale du groupe 
Schneider comme chef du ser- 
vice financier export avant 
d’occuper les mêmes fonctions 
chez Creusot-Loire. En 1985, il 
entre chez Usinor-Sacfior. I! 
occupe successivement les fonc- 
tions de directeur financier de 
Fillod - une entreprise de 
2 milliards de francs de chiffre 
d’affaires - puis de directeur 

f énéral adjoint d'une autre 
iliale ; enfin il devient direc- 
teur financier de Daval qui, 
avec un chiffre d’affaires de 
15 milliards de francs, est la 
première société de ventes du 
groupe. En avril 1990, Dumez 
lui propose la direction des 
financements de projets. Il 
monte les contrats, négocie 
avec les clients français et 
étrangers et les banques. 

Las, «le mariage du siècle» 
c’est-à-dire la fusion entre la 
Lyonnaise des eaux et Dumez 
éclate comme un coup de ton- 
nerre. Fusion ou plutôt absorp- 
tion : pour des raisons juridi- 
ques liées aux concessions avec 
les municipalités, la Lyonnaise 
prend le pas sur Dumez qui en 
devient filiale à 100 %. 

Elle voit la mariée s’installer 
sans vergogne dans son siège à 
Nanterre, faire . un audit de 
Dumez, décider des réductions 
de fiais drastiques et annoncer 
très vite les premiers plans 
sociaux. «Le secrétaire général 
de Dumez, mon patron, a été 
chargé de la tâche peu agréable 
d’annoncer à ses collaborateurs 
les purges dont ils étaient vic- 
times. Ce fut d'ailleurs sa der- 
nière mission. Il faisait lui- 
fa 


même partie de fa première 
charrette. Toute la direction de 
Dumez a été remerciée en quel- 
ques mois.» 

Pierre touchait 

750000 francs par an et bénéfi- 
ciait d'une voiture de. fonction. 
Il n été pris en charge par les 
ASSEDIC en avril. Mais pres- 
sentant la catastrophe, il 
cherche activement un emploi 
depuis pins d’un an déjà. « La 
chute des missions des chasseurs 
de têtes est dramatique. En 
douze mois les licenciements 
économiques se sont multipliés 


et j'ai plein d’amis brillants et 
de collègues sur le carreau. » 
Pourtant il ne perd pas espoir; 
il a conservé une activité de 
consultant spécialisé dans le 
montage de produits hôteliers. 
□ sera peut-être un jour rétri- 
bué en honoraires sur résul- 
tats... si résultats il y a. En 
attendant il débourse tous les 
frais de voyage et de secrétariat 
de sa poche : «II faut bien 
financer son développement», 
explique-t-il. 

PAUL CT LA CRISE FINANCIÈRE. - 

Lui aussi a la quarantaine et 
une formation solide : Supélec 
et l’ESSEC. Ce n’est pas le 
cynisme des fusions qui l’a mis 
au chômage mais la cruelle réa- 
lité d’une cessation d’activité. 
Débutant, il passe trois ans au 
contrôle de gestion chez IBM ; 
une expérience passionnante 
mais ïl déplore dans les entre- 
prises anglo-saxonnes une 
vision parcellaire des choses, n 
ressent le besoin d’élargir son 
champ et entre chez Chargeurs 
SA comme contrôleur de ges- 
tion d’UTA puis, très rapide- 
ment, trésorier général du 
groupe. Il y reste sept ans et 
devient apprécié sur le marché 
pour sa double compétence. 

Un chasseur de têtes le 
débauche alors et lui propose 
de monter, et de diriger, un 
établissement financier pour 
l’agent de change Tuffier. Ce 
qu’il fait avec succès', jusqu’à la 
faillite retentissante de Tuffier. 
Paul n’a alors aucun mal à se 
recaser. Il monte Cotinter; 
autre établissement financier, 
filiale de la Société générale 
qu’il dirige durant trois ans. 
Malheureusement, au début de 
1991, le volume d’affaires 
baisse de façon vertigineuse : il 
est divisé par trois, voire qua- 
tre. Courtier spécialisé dans les 
titres, Cotinter cesse ses activi- 
tés à la fin de l’année dernière. 
Paul est demandeur d’emploi, 
mais en tant que mandataire 
social, ne perçoit aucune 
indemnité de chômage. H a eu 
droit certes aux services d’un 
cabinet d’out-placement. A 
l’heure actuelle, il ae croit 
guère aux chasseurs de têtes. Il 
fait plutôt confiance à ses rela- 
tions : membre du club finan- 
cier de TESSEC, il y rencontre 
des chômeurs célèbres et presti- 
gieux comme Michel Bon, 
récemment remercié par les 
actionnaires de Carrefour. Sa 
crainte : «En période difficile 
les béni-oui-oui tirent mieux 
leur épingle du Jeu. Ce sont les 
gens qui ont au caractère qui 
tombent en première ligne.» 


JEAN CT LE CYNISME. - C’est 
sans doute ce que pense aussi 
Jean, brillant cadre supérieur 
jusqu’au mois dernier. Diplômé 
de Supélec, il passe une 
maîtrise de physique et com- 
plète sa formation & l’Institut 
d’administration des entre- 
prises. Jeune ingénieur 
d’études, il entre chez Macra et 
y passe neuf ans, successive- 
ment chef de produit, puis du 
marketing international : une 
progression rapide et remar- 
quée puisque la branche sys- 
tème de paiement du groupe 


Schlum berger lui offre Je poste 
de directeur du marketing. 

Mais la monétique ne 
démarre pas aussi vite qu’il 
l’escomptait et, en 1986, une 
opportunité se présente dans 
une SSII pour créer, développer 
et diriger une activité d’infor- 
matique industrielle. Mission 
réussie : l’entreprise croît de 
200 à 500 personnes. Matra et 
Schlumberger deviennent ses 
clients. Jean, comme la dizaine 
de cadres supérieurs de la 
société, a une participation de 
3 % mais, par manque de fonds 
propres, des difficultés finan- 
cières apparaissent. 

A la fin de 1990 lés trois 
fondateurs, actionnaires à 
75 %, cèdent leurs parts à une 
société concurrente, ARM. Jean 
se voit confier en février 1991 
la direction générale . d’une 
filiale. Des pertes apparaissent 
dans le groupé et le poste de 
Jean est purement et simple- 
ment supprimé dans le cadre 
d’une restructuration en juillet 
1992. Selon les salariés licen- 
ciés, les dirigeants d’ARM met- 
tent tout en oeuvre pour les 
déstabiliser et ne pas leur ver- 
ser d’indemnités de licencie- 
ment. Jean est atterré par les 
nouvelles mœurs qui apparais- 
sent : « Les temps sont durs, 
c'est vrai, mais de là à entrer 
dans l’ère du cvnisme... les 
entreprises vont-elles subir la loi 
de la jungle?» 

JACQUES ET L'IMMOBILIER. - 

L’itinéraire de Jacques est à la 
fois proche et différent : 
diplômé de l’Ecole spéciale des 
travaux publics et de l’Institut 
d’administration des entre- 
prises, il a travaillé à l’EPAD, 
l’établissement public d’aména- 
gement de la Défense comme 
responsable de l’aménagement 
d’un des quartiers, Défense 9. 
Il est embauché à la fin du 
chantier par Five-Lille, leader 
de l’industrie lourde. 

Pendant dix ans, il est chef 
de projet pour la construction 
et l’installation clés en mains 
de complexes industriels à l'ex- 
portation. En 1986, les contrats 
se font plus rares et il entre 
dans l’immobilier chez Sari, 
histoire de changer d'air. Bien 
mal lui en a pris. II est au 
début responsable de pro- 
grammes puis, armé de ses suc- 
cès, il est nommé responsable 
de région et coordonne des pro- 
jets de plusieurs raillions de 
francs, avant d'être licencié en 
mars, dans une des vagues de 
licenciements qui sévissent 
dans l’immobilier. 

Il garde encore bon moral 
mais en sept mois il a écrit 
environ raille lettres de candi- 
dature, a écumé tous les cabi- 
nets et épluché toutes les 
annonces. «M'étant trouvé en 
concurrence avec des polytechni- 
ciens et des centraliens j'en 
conclus que l’espoir diminue un 
peu chaque jour. Dans ma rési- 
dence, nous sommes dix cadres 
supérieurs sortant de grandes 
écoles, entre quarante et cin- 
quante ans. trois sont au 
chômage. » Une situation telle- 
ment banalisée qu’elle en 
devient presque normale? 

Liliane Deiwasse 
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La face cachée de l’insertion 


Les Ateliers de La Garenne risquent de disparaître faute de financement 


« ju sioti». «aide à la réin- 
sertion professionnelle ». * action 
de soutien en faveur des plus 
défavorisés» : le gouvernement en 
Tait son cheval de bataille, les 
départements présentent des 
« programmes » pilotes et il n’est 
guère d'organisme à vocation 
sociale qui n'ait déjà proposé et 
patronné ses propres « originali- 
tés » dans le domaine. Jusqu'au 
commissariat du Plan dont une 
des commissions est précisément 
chargée d'ici à décembre 1992 de 
faire de la «prévoyance» en 
matière d'exclusion. 

Hélas, sur le terrain, la réalité 
n'est pas toujours au niveau de 
ces belles intentions. Et les 
moyens manquent souvent aux 
milliers d’animateurs sociaux qui 
s'échinent dans l'ombre sans que 
leur action soit valorisée par de 
grandes opérations médiatiques... 
L’histoire des Ateliers de La 
Garenne en est un bel exemple. 
Ce centre d’adaptation à ia vie 
active de Courbevoie (Hauts-de- 
Seine) - une partie de l’orga- 
nisme est située à La Garenne, 
commune avoisinante - connaît 
depuis déjà près de deux ans des 
déboires financiers surprenants. 
Créée eu 1976, dans le cadre des 
«innovations sociales», l’Associa- 
tion du Sentier a développé, au 
sein des Ateliers de La Garenne, 
une structure originale qui ne 
peut être comparée à aucun autre 
établissement existant Près d'une 
centaine de jeunes filles - âgées 
de seize à vingt-cinq ans - y sont 
accueillies chaque année dans un 
but de réinsertion. Elles sont 
adressées aux Ateliers par diffé- 
rents services de la région pari- 
sienne : aide sociale à l'enfance, 
instituts médico-éducatifs, 
hôpitaux- psychiatriques, centres 
d'hébergement, missions locales, 
CCASS (centres communaux 
d’action sociale, anciens bureaux 
d'aide sociale), etc. 


Toutes ont un dénominateur 
commun : «Du fait des difficultés 
de vie qu'elles ont connues depuis 
l’enfance, elles sont enfermées 
dans des situations d'échec dont 
elles ne peuvent se libérer sans 
une aide tris personnalisée et très 
concrète», résume Josiane Borg, 
éducatrice spécialisée et directrice 
de l'établissement. La plupart 
cumulent toutes sortes de handi- 
caps : illettrisme et faible ou 
inexistante scolarité, grande ins- 
tabilité, troubles psychiatriques, 
délinquance, prostitution... 
Depuis près de quinze ans, les 
Ateliers cherchent à concrétiser 
une aide qui peut seule éviter à 
ces jeunes filles l’orientation ou 
le retour définitif en hôpital psy- 
chiatrique. 


60 % de jeunes 
insérés 


La méthode? L’établissement 
offre une capacité de 69 postes 
de travail; les jeunes occupant 
ces postes bénéficient non seule- 
ment d'une formation au travail 
(rémunérée, avec une couverture 
sociale) mais elles y trouvent éga- 
lement, en alternance et intra 
mur os, une formation générale 
(cours, ouverture culturelle, vie 
quotidienne, loisirs, etc.). Les 
rémunérations sont versées au 
prorata des prestations fournies 
avec un seuil minimum fixé à 
40 % du SMIC 
Selon le rapport d’activité des 
Ateliers pour l’année 1991, l’éta- 
blissement a rémunéré 
61 2S0 heures qui se répartissent 
en 58 582 heures de production 
proprement dite, 1 648 heures de 
formation générale et culturelle, 
209 heures de formation au sec- 
teur de l’habillement, 327 heures 
de réunions d'ateliers, de délé- 
guées et visites médicales; enfin, 
484 heures de ménage. 


Ensuite, les Ateliers assurent 
en permanence le « suivi» d’une 
vingtaine de jeunes femmes qui 
sont en « période d'essai » chez 
des employeurs et qui, sans ce 
soutien personnalisé, n'arrive- 
raient sans doute jamais à 
concrétiser une embauche. Celte 
relation de partenariat nécessite 
de négocier sans cesse avec les 
employeurs. Mais le résultat est 
payant : plus de 60 % des jeunes 
sont insérés en milieu ordinaire 
de travail. 

Quatre-vingt-sept jeunes 
femmes ont ainsi été «insérées» 
dans une activité professionnelle 
entre 1989 et 1991. Quarante- 
sept sont employés dans des 
PME, 17 sont devenues aide- 
ménagères, 8 travaillent comme 
vendeuses et caissières, 6 sont 
agents de collectivité, 4 ont un 
emploi dans la restauration, 2 
sont femmes de ménage et une 
est agent hospitalier. Au total, en 
mars 1992. les Ateliers avaient 
ainsi permis l’insertion sociale de 
162 jeunes dont 113 «dans la vie 
normale# ei seulement 20 en 
situation d’échec «provisoire» ou 
«confirmé». 

Enfin, l'établissement aide une 
dizaine de jeunes en «rupture», 
temporairement incapables d'oc- 
cuper un poste en atelier de pro- 
duction. * Elles viennent chercher 
le soutien éducatif et thérapeuti- 
que qui leur permettra de repren- 
dre pied», souligne Josiane Borg. 
L’ensemble de cette structure 
polyvalente permet en outre 
l’emploi de 24 personnes d’enca- 
drement (éducatrices, agents 
administratifs, ouvriers profes- 
sionnels). 

Mais, en dépit de l’originalité 
de leurs actions et de leur réus- 
site en matière d’insertion, les 
Ateliers de La Garenne sont 
aujourd'hui au bord de la ferme- 
ture. En septembre 1991, le pré- 
fet des Hauts-de-Seine a en effet 
dénoncé la convention qui liait 


depuis 1976 le département avec 
1'établissemenL Résultat : le défi- 
cit des Ateliers s’est monté à 
670 160 francs pour l'année 

1991 ! Et il manque 1 milli on de 
francs pour bouder le budget de 

1992 qui s’élève à 6 252 048 
francs. Ce n’est que grâce aux 
démarches répétées des responsa- 
bles de l’Association du Sentier 


au travail» - dans le cadre des 
« innovations sociales» de l'épo- 
que, - l'organisme avait signé 
une première convention avec le 
préfet des Hauts-de-Seine. En 
1979, une circulaire (N* 44) offi- 
cialise la reconnaissance des Aie-, 
fiers comme établissement d'uti- 
lité publique. 

Sept ans plus tard, en 1986, les 


Maria 


J EUNE Portugaise de dix- 
neuf ans. Maria fut 


neuf ans. Maria fut 
envoyée aux Ateliers de La 
Garenne par l’équipe éduca- 
tive du foyer maternel où elle 
avait été accueillie avec son 
bébé de quelques mois. Arri- 
vée en France toute jeune, 
elle avait dix ans lorsque ses 
parents se sont séparés et 
sont retournés vivre chacun 
de son côté au Portugal. 
Marra est alors restée à Paris, 
chez une tante qui ne i*a 
guère envoyée h l’école. 

A son arrivée aux Ateliers, 
en décembre 1989, Maria 
avait peu de vocabulaire. Elle 
lisait comme une enfant et 
butait sur certains sont ; elle 
ne savait pas lire l’heure et 
ignorât la façon de rendre la 
monnaie. Pourtant, lors de la 
partie pratique de son évalua- 
tion aux Ateliers, Maria a pris 
de l’assurance. «A la produc- 
tion, son travail était toujours 
réalisé avec beaucoup de 
soin : sa remise à niveau a 
ainsi pu s'articuler peu à peu. 


sur des tâches concrètes», 
précise une éducatrice des 
Ateliers. L’établissement l’a 
envoyée une première fois en 
entreprise en mars 1990. 
Mais, imaginant que la DASS 
voulait lui enlever son enfant, 
elle a quitté son emploi pour 
emmener sa petite fille au 
Portugal. 

Maria est ensuite revenue 
seule à Paris, où alla se 
retrouve sans logement, sans 
travail. Allant jusqu'à se pros- 
tituer pour s'assurer le vivre 
et le couvert. Puis elle a osé 
revenir aux Ateliers : après un 
temps de «remise è flot». 
l’établissement lui a proposé 
en mare 1991 une nouvelle 
place dans un atelier de 
câblage à Rueil-Malmaison 
(Yvetines). Aujourd'hui, elle y 
travaille toujours et partage 
son logement avec un ami. Sa 
petite fffle est venue la rejoin- 
dre. Et Maria fa inscrite à 
l'école maternelle. 


que les Ateliers gardent un espoir Ateliers bénéficient - selon un 
et ont pu ramener le «trou» à décret paru en 1985 - d’un 


735 000 francs. 

En 1977, considéré comme 
un «établissement d'entraînement 


financement par dotation globale. 
En 1987, une seconde convention 
est signée avec 1e département. 


Les rites du MATIF 


Les nouveaux acteurs de la Bourse sont jeunes, stressés et diplômés. 
Des métiers hautement rémunérés pour une carrière à court terme 


C ES fourmis-là ne sont pas 
noires mais roses, vertes, 


Vy noires mais roses, vertes, 
oranges... La plus originale est à 
rayures rouges et bleues avec un 
aigle sur le dos. Elle porte la nou- 
velle veste de la Barday’s, recon- 
naissable sur toutes les places 
financières du monde. Ses voi- 
sines restent plus traditionnelles. 
Le vêtement est de couleur, mais 
uni Peu importe d'ailleurs. L'im- 
portant c’est d'être reconnu et de 
reconnaître. Un fourmilière se 
doit d'être organisée malgré le 
tumulte ambiant. Orange? Vous 
êtes auxiliaire de parquet. Vert 
foncé? Un market maker dont les 
capacités financières, générale- 
ment celles d’une grande banque, 
vous permettent de proposer des 
liquidités au marché. 

Dix heures du matin : la jour- 
née ne fait que commencer sur le 
MATIF (Marché à terme interna- 
tional de France). Les chiffres 
défilent sur les écrans. Vente : 
10 936, achat : 10 934. Vente : 
10 936. achat : 10 936... quelques 
secondes de retard, une voix cou- 
verte par une autre plus retentis- 
sante, une offre qui sort de la 
fourchette autorisée prix de vente- 
prix d’achat, et la transaction 
vous échappe. Un jour chaud, très 
chaud - sans aller jusqu’au krach 
d’octobre 1987 - un simple lende- 
main de référendum «maastri- 
chien» - une maladresse ou une 
extinction de^ voix d’un négocia- 
teur peut coûter cher : des cen- 
taines de milliers de francs ... par- 
fois plus. 

Le grouillement est incessant, 
les oreilles transpercé». Puis d’un 
coup d'un seul plus rien. Presque 
le silence. Les écrans s'immobili- 
sent, quelques secondes de répit, 
30 secondes... une minute. A la 
criée, on s'observe sans en avoir 
Pair. Les plaisanteries fusenL Une 
veste rose s’agite. L’oreille souffre 
à nouveau. Pi pour Olivier Gué- 


ris. salarié du MATIF, responsa- 
ble de parquet pour être précis, 
qui trouve qu’aujourd’bui le cli- 
mat est plutôt du genre «pique-ni- 
que à la campagne». 


Seniors 
et juniors 


Cet ancien étudiant en droit 
qui flirte avec la trentaine 
s’amuse des souffrances auditives 
des visiteurs et de leur regard 
éberlué devant les codes gestuels 
des négociateurs. « La main près 
du visage, c’est un prix annoncé, 
la main loin du corps, c'est la 
quantité demandée ou vendue », 
répète-t-il avec patience autant de 
fois que nécessaire. 

Le marché est ritualisé. Il faut 
s’y initier. Chacun a une place 
bien définie. Sur les gradins, les 
négociateurs seniors. L'oreille col- 
lée à un, deux, voire trois télé- 
phones, ils transmettent les ordres 
passés par leurs clients directe- 
ment ou via un courtier. Sur le 
parquet, les juniors, vestes identi- 
ques, même équipe, ne les quit- 
tent pas des yeux. Un signai et 
l’avant-garde se déchaîne à la 
criée. Avant que la transmission 
de l'ordre n'ait été admise par 
gestes, les vestes se faisaient plus 
épaulées. Prêtes à tout bousculer 
sur leur passage pour arriver les 
premières sur le parquet Dans le 
jargon, des «runners». « J'en 
avais recruté un, raconte sans 
gêne ce négociateur en chef, qui 
était auparavant videur dans une 
bâte de nuit J'ai aussi rencontré 
d'anciens rugbymen. » 

Les sportifs ne sont pas tous 
rentrés au vestiaire. Impensable 
de jouer donc sans arbitre. 
Antoine Leca, vingt-huit ans, 
veste grise col vert - l’unifarme 
MATIF - est responsable de 


contrat Des lunettes noires très 
sages, une voix grave posée, et 
prouesse qu’il partage avec Olivier 
Guéris, le sourire facile malgré le 
stress, ce dipjômë de sciences éco- 
nomiques sait que certains négo- 
ciateurs le surnomment parfois, 
lui et ses deux adjoints «les 
condés». « Ceux qui nous pren- 
nent pou/ Je» Jlics du MATIF sont 
les premiers à râler quand un 


tolérons quelques-uns car les coups 
de gueule ne durent en principe 
jamais très longtemps. Parfois 
c’est l'engrenage, des menaces phy- 
siques sont échangées, v Les vestes 
grises disposent alors d’un arsenal 
disciplinaire. Ce constat d'infrac- 
tion c'est en quelque sorte le car- 
ton jaune, au bout de trois 1e dos- 
sier est transmis au Conseil d» 
marchés à terme (CMÏ), autorité 
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contrôleur débutant n'arrive pas à 
organiser la criée. » Assis sur une 
chaise surélevée au beau milieu 
des négociateurs qui s'agitent, 
Antoine Leca est là «pour que le 
marché reste dair et transparent». 
Pas de transactions feutrées de 
vendeur à acheteur, pas de dum- 
ping, pas de favoritisme. «Le 
pire, lâche-t-il c'est de passer pour 
quelqu'un de partial sourd à une 
offre mais très récepteur à une 
autre.// Ni Antoine Leca ni Oli- 
vier Guéris ne sont d’anciens 
boxeurs. Cest à eux pourtant que 
revient de contenir les erreurs 
quand la tension monte. «Des 
noms d'oiseaux circulent, nous en 


de tutelle commune au MATIF et 
aux Bourses de commerce, qui 
peut décider d'un blâme ou d'une 
exclusion temporaire. 


Un patriarche 
à trente ans 


Le stress, la tension nerveuse 
«grillent un négociateur après dix 
ans de parquet», estime un de 
ceux des gradins. Leur carrière 
s'apparente en effet à celle des 
sportifs de haut niveau ; pendant 
quelques années des rémunéra- 
tions confortables de 120 000 à 


500 000 francs par an hors' 
primes - avec des bonus qui peu- 
vent parfois atteindre 200 % du 
salaire - et puis les nerfs qui cra- 
quent 11 est sain alors de songer 
à la reconversion. 

Mais où? Et comment? Quel- 
ques-uns ont suivi une formation 
de base, la majorité non. «La 
négociation à la criée ne s'apprend 
pas dans une école», confirme 
Alain Leca. Ce responsable 
d’équipe a vingt-deux ans et cinq 
ans d’expérience à la Bourse, où 
son père travaillait. Presque un 
profil type : sa jeunesse d’abord. 
Sur le parquet, à trente ans, vous 
êtes □□ patriarche. Son recrute- 
menr aussi. «Est-ce que vous avez 
déjà vu dans les journaux des 
offres d'emploi pour être négocia- 
teur parquet ou fichiste? remarque 
un homme du sérail Non... Tout 
se passe par cooptation, c’est l’ami 
d'un ami. ou le fils de. C'est un 
cercle fermé.» 

Faire carrière, c’est donc sou- 
vent passer d’une société à une 
autre, vendre sa vivacité, sa com- 
préhension du marché. A tous les 
niveaux d’ailleurs, qu’il s'agisse 
des négociateurs ou des coteurs, 
ces super-dactylos qui tapent à 
une vitesse foudroyante sur leurs 
claviers les chiffres des offres et 
des ventes entendus, pour faire 
fluctuer ia fourchette officielle en 
même temps que le marché. Eux 
aussi sont très jeunes... et relayés 
toutes les demi-heures. 

La reconversion est moins dif- 
ficile pour les employés du 
MATIF, qui savent qu’à quelques 
dizaines de mètres de la Bourse le 
siège respectable de la société 
MATIF SA est là en principe 
pour les accueillir. Antoine Leca 
et Olivier Guéris y songenL. 
Plutôt d’ailleurs - déontologie 
oblige ■- que de franchir ia bar- 
rière et devenir négociateur, 
même si les offres sont parfois 


Otivfer Plot 


alléchantes. A la MATIF SA, la 
moyenne d’âge est également très 
jeune. La société est récente, a 
essuyé les plâtres du démarrage, 
mais aujourd'hui sa réputation est 
à l’image de son marché : perfor- 
mant et de plus en plus important 
en volume. Caroline Sévilla, 
vingt-cinq ans, une licence d’éco- 
nométrie et le diplôme de 
Sciences- Po en poche, a deux ans 
de maison derrière elle et occupe 
déjà un poste d'encadrement/chef 
de mission au service des mis- 
sions extérieures : « Nous sommes 
l’un des verrous de sécurité du 
marché. Nous procédons à l'ana- 
lyse des risques de la clientèle, étu- 
dions leurs prises de position et 
leur respect des règles déontologi- 
ques.» Une intervention toute en 
charme, cette Fois, mais aussi 
déterminée que celle de ses 
confrères du parquet, où Caroline 
Sévilla «sait que les finîmes n'oru 
pas la lâche facile». Le milieu est 
macho. 

Ce n’est pas une découverte. 
Amenée parfois â débarquer en 
prévenant seulement quelques 
heures à l'avance chez un adhé- 
rent du MATIF, une société de 
courtage ou une banque, elle aime 
« rencontrer des gens aussi diffé- 
rents qu'un comptable de Bock 
Office ou un directeur du service 
titres d'une grande banque». 
«Certains nous traitent de Jlics, 
regrette-t-elie, mais beaucoup d'au- 
tres apprécient l’audit gratuit que 
nous réalisons pour eux.» Caro- 
line, Antoine et Olivier se rencon- 
trent régulièrement. 

MATIF SA rassemble souvent 
ses troupes pour des séminaires 
de Formation afin que leur car- 
rière ne s’arrête pas là même si 
chacun des trois avoue déjà « son 
plaisir d exercer un métier vrai- 
ment pas comme les autres». 


M.-B. B. 
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reconnaissant les Ateliers comme 
un « centre d'adaptation à la vie 
active» : la convention spécifie 
alors que «'établissement assure 
« 96 prises en charge journa- 
lières» et 24 postes d’encadre- 
ment (nombre inchangé depuis 
1983). 

Cest en «991 que les choses se 
détériorent : la suppression dans 
le budget de l’Etat des crédits - 
chapitre 46-23, article 60 - se 
rapportant notamment aux cen- 
tres d’adaptation entraîne une 
dénonciation de la convention 
avec les Ateliers en septembre 
1991. Depuis, Josiane Borg 
frappe aux portes et envoie des 
dizaines de lettres et a finalement 
obtenu des aides in extremis de 
la DASS d'Etat et de la direction 
départementale du travail et de 
l’emploi (DDTE). 

Les déclarations officielles ne 
manquent pourtant pas de sollici- 
tude et de «bonne volonté». 
Dans un document publié en sep- 
tembre 1992, l’Union régionale 
des instituts et des œuvres de 
prévention sanitaire et sociale 
(URIOPSS) écrit : « Les centres 
d’adaptation à la vie active consti- 
tuent une pièce maîtresse dans le 
dispositif de lutte contre l'exclu- 
sion »l A plusieurs reprises. 
Josiane Borg s’est entendu répon- 
dre que les Ateliers n’avaient 
qu’à se transformer en entreprise 
d’insertion - afin de bénéficier 
du financement par poste de tra- 
vail Mais cette aide est subor- 
donnée à la rentabilité du travail 
des bénéficaires. Or, depuis 
quinze ans, les Ateliers ont préci- 
sément cherché à aider les plus 
démunis des jeunes, c’est-à-dire 
les moins aptes à satisfaire à ce 
critère. « S'agit-il de nom faire 
comprendre, demande Josiane 
Borg, que l'insertion, n'est pas 
faite pour ceux qui en ont le plus 
besoin?» 


-- 

•>v .v \ 




% U 




mm 
mm I 




vhü 4* mm 

•*% UiriÜsàiMv.rt .- - '&4t '•* 

1 ~ i«toryiiiüprp tf 'H 
. v*%d i 

■v 

> ***** WM 


. .à -«ia; tua* fe.»»'. 

••• . • r *- -* 

, fiïï i ^ilÉÙp 

JÜÉFttHC' 

-T"^7Hr “ WfcPPJ . 

_ : jAfeg. MtafitiMMÉKl'BBl 

■ — * 

L __ 

» .***»*-_ 4fe*. safifi»; ''.WÀMijt' ■ 

; 

... rr-.-r**- f*r j ÜMft 

■ .r 

Û ;\ V. v .' 


j*n* j » ; rsw -••iW j iu lBiij i Twr mm 

■■■■* , '• friM É fr .jfe 

-■mm jw - • ffiïuÜ 

*&mm : 

^ 0 . •w TtiVOl 

•— *-* ■-**-■*- -HÀffîir-' 

. „ ■ **.:». - hNà -- :*MàsdM 

»■* “> ~ IMI IR . 'IIH. 

'udÉHbkUfc. ' al 

# mm 

- rnirm. * * » fir.-fitm 


:*«*•>*» fit "fit 


~ -T?* 




■ J', 




a ri*#« 






• '«MH-» ** 

•••• . •> ,&i 


■ ■ T&fr 








*>•**!-& 
-W . lia i : 




5 '. : 




. v-cr.-iiÿ^i -i. 


If ' J: 

.—"r- '■*&■ 


* Si \ 

*4* J L 


-• '-75M5' 

1 :"M 


“w i 1 






I.VH»' 


I 


INITIATIVES 


Le Monde • Mercredi 21 octobre 1992 33 


RENDEZ-VOUS 


TRIBUNE- 


STAGES 


'• t- 


*v 


; 

-- 

- "v£- 

IMS. 


a. 


c ; 


c \- 






Les cadres ont un avenir 


Pi 


l LUS de 140 000 outres demandenit 
1 d’emploi, un chiffre encore jamais 
atteint : les commentateurs s'alarment 
à juste titre du sort des cadres I Mais 
& les entendre, le problème essentiel serait ail- 
leurs : les cadres seraient une espèce r en voie 
d’indistinction » parmi la masse des salariés. 
Est-ce bien la question du jour ? 

Il est vrai que beaucoup de frontières s’es- 
tompent, que les cadres partagent act uellement 
avec beaucoup d’autres salariés Fattacbé-case, la 
culture, le mode de vie, les tâches d’encadre- 
ment, ou bien certaines responsabilités dans 
['entreprise. Faut-il s’en plaindre t Aux cadres 
peu nombreux, relais directs de rautorfté patro- 
nale, et d’une autorité reconnue sur les autres 
salariés, succéderait une imag e dévalorisée, nos 
assumée par les intéressés. Ceux-ci sont-üs (Tao- 
cord ? En fait, pour tout observateur, les cadres 
existent Au travers de leur diversité croissante, 
les conditions particulières de lents emplois 
(responsabilité professionnelle, absence (Thèmes 
supplémentaires...) fondent leur identité com- 
mune. Les changements profonds des structures 
de travail - entreprises ou fldmiwrtfTatînn* - 
leur (tonnent un rôle nouveau, une ptaœ nou- 
velle dans l’entreprise. Peu importe, dans ce 
cas, que les barrières soient tombées. Au 
contraire, en 1992, la reconnaissance du rôle 
du cadre n’a plus rien à voir avec l’édiScatûm 
de murailles les réparant des autres salariés. 
Cest l’étendue de leurs respon sa bilités profes- 
sionnelles, qu’elles soient techniques ou mana- 
gériales, qui fondent leur légitimité, et cette 
étendue n’a fait que s’acctoftra 

La complexité des activités économiques et 
sociales les obligent à des fonctions profesnoo- 
nelles elles-mêmes de {dus en plus affinées. 
Leur technicité est de plus en plus nécess aire , 
sa mise â jour indispensable. On attend d’eux 
qu’ils soient de grands professionnels. Encore 
faudrait-il d’aiOems que les conceptions de car- 
rière intègrent ce. concept de hautes compé- 
tences techniques, d’expertise professionnelle et 
non pas seulement des critères managériaux et 
financiers (quelle est- la taille du service que 
Ton dirige ?) dans les grilles de classification 
des entreprises. Mais la perfo rmanc e des entre- 
prises repose aussi de plus en plus' sur leur 
capacité et les possibilités à mettre en mouve- 
ment g- enmisipue potentiels profession- 
nels des salant; It^cadqx sônt doùc au cœur , 
de ces nouvelles ' exigences. Tout ne se passe 
pas tout seul, bien sûr, et les cadres- sont 
dépendants de leur environnement. Des entre- 
prises nombreuses conservent un archaïsme 
séculaire ; et l’organisation hiérarchique y figure 
encore en très bonne place. D’autres intègrent 
les nouvelles formes de l’organisation du tra- 
vail, de gestion des ressources humaines et de 
management comme des modes ou des recettes 
qu’on applique sans que cela corresponde à 
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une véritable stratège , sans que cela soit arti- 
culé avec le reste de leur vie interne. Dans 
d’attfres cas, les méthodes nouvelles sont impo- 
sées sans donner aux cadres ni aux antres sala- 
riés les outils d’accompagnement qui facilite- 
raient ces transformations. Les cadres, ce 
cas, sont insécurisés par un changement qu’on 
ne leur donne pas les moyens de maîtriser; 
l’efficacité des politiques mises en place s’en 
ressent grandement. Le chemin est possible 
pourtant, il commence i exister tout an moins, 
pour qu’efïi caché économique et avancées 
sociales se combinent et permettent le dévelop- 
pement et le progrès des pasonnes comme des 
activités. 

Cest cette mutation fondamentale que les 
cadres commencent â vivre fortement. Notre 
objectif est qu’ils puissent la vivre positive- 
ment En cela le renforcement constant de la 
tension de leur activité professionnelle, comme 
la déstabilisation due à des demandes complè- 
tement neuves, non préparées ni organisées, 
sont une aggravation de leurs conditions d'em- 
ploi, en même temps qu’elles constituent un 
frein pour les entreprises. Beaucoup d'entre- 
prises misent alors sur le simple remplacement 
de ceux qu’elles laissent ainsi en route, 
entraînant des coûts sociaux qu’elles contri- 
buent pourtant à financer, et qui auraient pu 
être évités par une saine gestion des change- 
ments. Le changement d’hommes n’induit pas 
une mutation, alors que l’avancée avec tous 
permet d’obtenir un nouvel équilibre dynami- 
se. 

'AUTRE part, ces nouveaux recrutés que 
les entreprises ^arrachaient il y a peu sur 
fe marché des jeunes diplômés ont rarement eu 
□ne formation qui les prépare aux tâches de 
management. La écoles et la universités igno- 
rent le ph» souvent ce qui concerne la gestion 
des hommes ou bien en donnent, au mieux, 
une vision abstraite, sans grande utilité pour 
ces jeûna qui se trouvent plongés dam la réa- 
lité des relations sociales et des rapports 
humains en entreprise. Ces jeûna diplômés, 
d’ailleurs, sont insatisfaits, ou évitent cette par- 
tie de leurs fonctions. Si tes entreprises veulent 
vraiment accroître leurs performances, il est 
temps qu'elles établissent une nouvelle relation 
avec leurs cadres, une relation de confiance, 
une jçdation négociée. B faut une n^oçiation . 
gagnapt/gâgnant où le cadre apporte ses com- 
pétenco, sa motivation à faire et son sens de 
l’initiative, son désir (te se perfectionner, et où 
l'entreprise apporte une proposition de dévelop- 
pement de sa -carrière, en termes de parcours 
de fonctions dans l'entreprise, de progression - 
professionnelle, de possibilités de formation 
pour accompagner ces dumgements.de fonc- 
tions et éviter les décalages de compétences. 
Dans 1e secteur public également, les cadres y 
gagneront si se développe une véritable moder- 


nisation da services publics, et qu’elle Raccom- 
pagne du développement d’une réelle fonction 
de management, d’une réelle de déci- 

sion décentralisée. 

On a là, déjà, une vision des cadres diffé- 
rente de celtes qui sont véfaiculéa aujourd'hui 
n faudrait, de plus, tordre le cou à d’autres 
idées reçues. L’image da cadres très nombreux, 
et donc banalisés, dans tes entrepri s e n'est-eQe 
I»s une extension abusive da réalités da 
sièges sociaux et de certaines entreprises de 
services, nombreuses en région' parisienne, à 
commencer par le secteur de la Défense? Cda 
n’est pas le cas de la majorité da situations. 
Ailleurs, on change beaucoup mnim souvent 
d’entreprise, ai ne connaît pas de pléthore de 
niveaux de cadres, tes cadres sont encore une 
petite minorité aux fonctions bien visibles. Le 
grand changement tient à la forte fragilisation 
de tout le tissu da activités, et donc da 
emplois de cadres autant que ceux da antres 
salariés. La eritreprisa demandent que tous 
leur apportent leurs rapacités, sans pour aidant 
les assurer da fruits de leur travail Cest là 
une rupture profonde, une déchirure dans la 
relation qui existait jusque-là entre un cadre et 
son entreprise, une raison de prise de distance 
pour tenter de se sauver soi-même, quel que 
soit le devenir de l’entreprise. Cette déchirure 
pousse à l'individualisme du cadre qui cherche 
à éviter féviction brutale touchant maintenant 
beaucoup de cadres, avec da difficultés à se 
réinsérer, plus tes quarante-cinq ans sont dépas- 
sés. La recruteurs n’avouent-ils pas mettre à la 
poubelle les CV des plus de cinquante ans? La 
en trepris e françaises ne privflé^ent-dtes pas le 
recrutement de jeûna diplômés, beaucoup plus 
que la autres pays .vjcidentaux, risquant de 
créer un seul grand changement : le rejet de 
l'entreprise par 1e cadre? Or une bonne gestion 
de carrière, avec da rotations de fonctions 
conçues pour donner à chaque fois au cadre le 
temps de s’y adapter et d’atteindre une 
maîtrise complète et une bonne efficacité, ferait 
da gens de plus de quarante-cinq ans des 
cadres très efficaces par leur expérience, leur, 
connaissance lai^ de l’entreprise, et leur habi- • 
tude de la gestion da personnes. B faut retrou- 
ver da pratiqua de. promotion da salariés, et 
parmi eux da cadres, et l’articuler à une ges- 
tion prévisionnelle da compétences, indispen- 
sable à l'entreprise. 

La cadra seront de nouveau à Taise â on 
leur permet de mieux utiliser et de développer 
leurs compétences; de vivre da relations moins 
hiérarchiques et da changements progressifs, et 
d’arriver jusqu’à l’âge de la retraite en étant 
encore en activité. 

► Marie- Odile Paulet est secrétaire géné- 
rale A T Union confédérale des ingénieurs 
et cadres CFDT. - 
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APPEL A. CANDIDATURE 

INSTITUT UNIVERSITAIRE 
DE FRANCE 

ISM! - Création du Collège de France 
Objectif : rénover en profondeur renseignement supérieur 
1H1 - Création de l'Institut Universitaire de France 
Objectif : faire de la création du savoir le moteur de l'ensemble 
dû système universitaire 

Organisme nos murs, l'Institut UmvenArire de famé» rassemble de* 
professeurs des universités au rayonnement International. Ses membres, 
seniors ou Juniors, reçoivent une importante dotation pour leur recherche, 
voient leur charge d’enseignement allégée et peuvent bénéficier d'une 
promotion accfiérée. Toutes les disciplines universitaires sans exception sont 
concernées. 

La promotion 1991 compte 15 membres senfora et .25 membres juniors, 
sélectionnés par un Jury présidé par le professeur Laurent Schwartz. 

La promotion 1992, sélectionnée par deux jurys présidés par les 
professeur* Alain Touraine et Ivan Assenmacber, vient d'être Installée par le 
ministre de réduction nationale et . de la culture. . 

Le présent appel à. candidatures concerne la promotion 1993. 

Les membres sodors de l'Institut, nommés pour une durée de cinq ans 
renouvelable une fois, sont sélectionnés par unjuiÿ in tern ational. On se peut 
se porter directement candidat : ta candida t ure doit Être proposée par deux 
personnalités scientifiques françaises ou étrangères et doit comporter au moins 
cinq lettres de recommandation confidentielles émanant de personnalités 
scientifiques, dont au moins trois exerçant leurs activités bois de France. 

Les i n emb e es jmdors, qui doivent être âgés de moins de quarante ans, 
peuvent en revanche présenter directement leur ca n d i d n are. Cefle-ci doit 
comporter au moins trou lettres 4e recoanœindatiDii, confidentielles émanait 
de personnalités scientifiqoes, dont au moins deux exerçant leurs activités -hors 
de France. % ’ - ' 

Le lèdemmt intérieur de l'Institut pffttoit que peuvent être nommés 
comme membres junior» les enseignants-chercheurs exerçant dans une 
oniveisité française depuis plus de deux ans (cinq ans pour les mem bres 
seniors). L’exercice d’activité dans une université étrangère peut être regardé 
comme équivalent sous réserve que l’enseignant concerné devienne professeur 
«tan» une université française et y exerce effedivemtat. 

Les <4 tt tiers des membres juniors et seniors doivent appartenir â des 
universités de Province (bon TJc-de-France). Tous doivent demeurer dans 
Tuièrersâé où ils ont été distingués. '■ . - 

Les proposants {pour lés membres seniors) et les candntatt (pour les 
membres juniors uniquement) peuvent faire parvenir les dossïcra an : 

Klnistàs» d« lléacution National* et <1» la Cultnz*. 

Dincttan de là Recherche st RM Etude» Doctorales 
Sotu-dixectton dM études doctoral*» (tfl. jj MWMjB . 

61-45, ru* Dutot. 75732 MBS CEDO. 15 
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ECHOS 




Etude sur l’usure 
des travailleurs 
sociaux 

■ Le secteur de la santé et de la 
solidarité se penche sur Tétât de 
ses salarié. La Fédération 
anti-sociaux CFDT organise le 
19 novembre un colloque sur : 

c L'usure des travailleurs 
sociaux : <Xre, prévenir, agir. » 
Une étude menée pendant deux 
ans auprès de 500 personnes 
travafflant. dans 
l’accompagnement de 
hantfeapés et d’inadaptés 
sociaux sera présentée à cette 
occasion. Une table ronde sera 
consacrée aux problèmes de 
mobilité, de formation, de . 
recrutement et de gestion 
prévisionnelle des emplois. 

► Renseignements : 

T*. (1) 40-40-85-00. 

L’Europe 
de l’innovation 
sociale 

■ La' délégation générale à . 
l' in nov a tion sociale et à 

T économie sociale, dirigée par 
M. Maurice Benassayag, et 
l'association Lasaire, créée par 
M. Pierre Héritier, organisent les 
22 et 23 octobre, avec le 
ooncours du Conseil économique 
et social et de la Commission 
des Communautés européennes, 
un séminaire da réflexion 
consacré è «l'Europe de 
l'innovation sociale». 

Diverses expériences 
européennes, Issues du monde 
de l’économie sociale, seront 
présentées et andysées aux 
cours des séances, afin de 
montrer leur Influence dans le 


a. 


maintien de la cohésion sociale 
et de faire le rapport entre 
démocratie et innovation dans 
l'entreprise. De nombreux 
experts et spéctaSstas seront 
présents. Au cours de la séance 
inaugurale, présidée par un 
mi rostre représentant le 
gouvernement britannique, 

M. Pierre Bérégovoy devrait 
intervenir. En clôture quatre 
ministres et secrétaires d'Etat 
(Mme Guigou, fÆvl. Kouchner, 
Teutade et Gîllibert) viendront 
témoigner de l'Intérêt qu'ils 
portent è ces tentatives. Les 
séances auront Beu au Conseil 
économique et social. 

► Délégation générale à - 
l'innovation sociale et à 
l'économie sociale, 

100, avenue 
Raymond- Poincaré, 

75116 Paris. 

Tél. : (1) 40-67-88-60 
ou (1) 40-67-88-51. 


Rectificatif 


■ Dans notre supplément 
«Initiatives» du 7 octobre 1992, 
une erreur s'est glissée dans le 
développement du sigte de 
l'IFRI. H s'agit de Tlnstitut 
français des relations 
internationales. 


Le service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant 
directement 3615 

UEMONDE. 

Les personnes Intéressées 
doivent contacter STAG'E- 
TUD 12, avenue Raspaïl, 
94257 GantOfy Cedex, tél. : 
49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 


COMPTABILITÉ 


0 Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : 4 000 F. 
Profil : bac -t- 3/4, connaissances en 
comptabilité, tableurs (Excel), , 
Anglais. Mission : dans le cache del 
TinstaBatlon d’un logiciel bancaire,! 
mise en place d'une place d'une 
gestion des immobiRsstions et d'un 
reporting automatisé & la maison 
mère américaine, amélioration du 
suivi de la trésorerie. 02497. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1/3 mois. Ind. : 4000 F. 
Profil : bac + 2/3. Excel. Mission : 
participer au suivi quotidien de la 
gestion comptable des OPCVM, au 
contrôle et à l'analyse de ces der- 
niers. 02496. 

a Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, BTS comptabilité, 
connaissances de Lotus, anglais. 
Mission : stage de comptabilité au 
sein du service Administration des 
ventes. 02505. 

□ Lieu : la Défense (Arche). Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. Ind. : 
SMIC. Profil : bac + 2, BTS. 
Mission : gestion comptable des 
crédits de recherche. 02287. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3/6 mois. Ind. 

1 500 F/mois + tickets restaurant. 
Profil : bac comptabffitê. Excel. Mis- 
sion : comptabilité générale, relance 
clients, règlement fournisseurs, sai- 
sie informatique. 02296. 


PERSONNEL 


□ Lieu : Perte, Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 620 F. 
Profil : bac + 2/4. Mission : recrute- 
ment de spécialistes en banque et 
en finance. 02500. - 

a Lieu : Cechen. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 30 % SMIC. 
Profil : bac + 2/3. gestion des res- 
sources humaines et micro-informa- 
tique- Mission : participer à la mise 
en place d'un module de gestion de 
la formation et à l'élaboration du 
budget frais du personneL 02295. 

MARKETING 

a Lieu : Les UTts. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : rembourse- 
ment des frais. Profil : bac + 2/3, 
permis de conduire, savoir utiliser 
Rie Maker Pro sur Macintosh. Mis- 
sion : définir et mettent œuvre une 
politique de marketing direct auprès 
des comités d'entreprise et négo- 
cier avec les responsables de CE les 
conditions de vente. 02269. 

□ Lieu : Vêlizy. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : è définir. 
Pro f3 : bac + 5. marketing, gestion, 
informatique. Mission : mise en 
place d’un tableau marketing. Prévi- 
sion commerciale court terme, créa- 
tion du système de prévision des 
ventes. 02519. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3/4 mois. Ind. : è définir. 
Profil : Bac + 3 minimum. CELSA, 
CFJ, Sciences po, excellente 
maîtrise de b langue française. Mis- 
sion : rédaction de plaquettes, bro- 
chures et dossiers de presse. 
02286. 

a Lieu : Paris. Date : fin novembre. 
Durée : 15 jours. Ind. : 810 F. 
Profil : bac -t- 1/2, BTS marketing, 
communication, commercial. Mis- 
sion : réalisation d'étude marketing 
auprès d'un réseau de distribution 
(Hbraire) secteur édition. 02535. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : à voir. Profil : 
bac + 2/3, formation marketing, 
communication. Mission : étude sur 
les évolutions actuelles de l'organi- 
sation de le communication des 
entreprises et l'intégration du « hors 
média». 02544. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Ourée : 3/4 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2/3. école de com- 
merce, marketing téléphonique + 
bases de données. Mission : partici- 
pation à fa réalisation d’un annuaire 
économique alimentaire, saisie des 
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données et suivi d'impression. 
02117. 

VENTE 


□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée 4 mais. Ind. 
2800 F/3500 F. Profil : bac + 1/2, 
bonne pratique du téléphone. Mis- 
sion : télémarketing, remise à jour 
de fichiers cfients, sabras informati- 
ques. 02515. 

o Lieu : Les Ufis. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, école de commerce 
ou équivalent universitaire, micro-in- 
formatique. Mission : assister le 
chef de produit Word dans sa mis- 
sion au quotxfien. 02532. 
a Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/6 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 3 minimum, espagnol 
écrit, parié. Mission : assister fa res- 
ponsable dans l'organisation d'une 
mission tourisme au Venezuela, sui- 
vre des dossiers sur l’Amérique 
latine. 02533. 

□ Lieu : Samt-Ouen l'Aumône. 
Date : immédiat. Ourée : 2 mois. 
Ind. : 2 000 F. Profil : bac + 1/2. 
Mission : participation è la réalisa- 
tion d'une base de données clients 
industriels (travail des métaux} par 
enquête téléphonique, saisie des 
données recueillies, analyse des 
résultats. 02435. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois (mi-temps). Ind. : 
3000 F. ProfB : bac + 3. Mission : 
contribuer au développement d'un 
cabinet de conseil en formation, 
prise de rendez-vous auprès des 
entreprises pour direction et consul- 
tants. 01813. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F + 
prime. Profil : bac + 2, aimer 
contact téléphonique, connais- 
sances informatiques si possible. 
Mission : assistante service com- 
mercial : relance tAéphonique d ien- 
tà le existante, gestion carte de fidé- 
lité, améliorer organisation 
administrative du service. 02483. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : très motivante 
(è définir)- ProfB : bac -i- 2. Mission : 
promotion d'un produt snistique et 
culture! de qualité exceptionnelle au 
profit d'une grande œuvre humani- 
taire. 02268. 

INFORMATIQUE 

□ Lieu : Nanterre. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. • : 8 000 F. 
Profil : bac + 2, connaissance 

technicien 
clientèle. 


Macintosh. Mission : 
micro, intervenir en 
02547: 

□ Lieu : Véfizy. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 5, informatique. Mis- 
sion : définir avec le chef de pro- 
duits les Interrogations standards 
sur Focus, rendre Focus disponible 
sur micro. 02518. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mob. Ind. : 4 000 F. Profil 
: bac, connaissance AS/400. Mis- 
sion : analyse de la sécurité (profil 
utflisa leurs, droits accès), dévelop- 
pement de CL et QUERY. 02507. 

COMMUNICATION 

□ lieu : Paris. Date : indéterminée. 
Durée : 1 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 3/4, communication, 
bonne culture générale. Mission : 
travail sur les recherches de mar- 
ques. de noms, contacts clientèle, 
suivi missions commerciales. 
02517. 

□ Lieu : Montrouge. Date : Immé- 
diat. Durée : 2 mob. Ind. : 2 500 F 
+ prime de R.V. Profil : bac + 3, 
école de commerce, communica- 
tion, connaissances en marketing et 
techniques de communication (édi- 
tion). Mission : soutien è la pros- 
pection de clientèle : relances télé- 
phoniques. prise de rendez-vous, 
mise è jour base de données. Fde- 
maker, collaboration è la mise en 
place de journées d'information 
destinées à des prospects, envoi et 
suivi de maBings de prospection sur 
des segments spécifiques de clien- 
tèle. 02554. 

TECHNOLOGIE 

□ Lieu : Berlin. Date : immédiat. 
Durée : 3 mob (2/3 semaines è 
Lyon pour formation). Ind. 

6 000 F. Profil : bac + 2/4. BTS 
génie mécanique ou génie civil, 
école d'ingénieurs, allemand cou- 
rant. Mission : assistance technique 
à chef d'agence Berfin dans fa cadre 
de te création d'une filiale, mbe en 
place et suivi des relations avec 
l’usine située en France, établisse- 
ment devis... 02180. 
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BEPBODucnoN nnEBins 


Deux jours pour décider de votre avenir professionnel 



Le Monde organise 

les 4 es 

Journées Prospectives 
les 27 et 28 octobre 1992 

UNESCO 

125, avenue de Suffren 
75007 Paris 
métro Ségur 


Renseignements : (1) 48-06-51-91 du lundi au vendredi de 9 heures à 13 heures 


Les Assises de V Emploi 


mardi 27 octobre entrée sur invitation 


« Hommes, Entreprises, Société » 


9 h 1 5 : Introduction Jacques Lesoume, directeur du journal le Monde 

10 h : Hommes et Entreprises : comment gérer les carrières 

des cadres dans un environnement en turbulence 

exposé introductif : 

Janice McComnick, professeur à la Harvard Business Schooi 
débat avec : 

• Jean-Alain Baup, président-directeur généra! de Leroy Consumants 

• Daniel Cohen, directeur général de Médiator 

• Philippe d'Iribame, directeur de recherche, laboratoire gestion et société, CNRS 

• Jean-Paul Loup, vice-président, personnel de IBM Europe 

• Jean-Claude Millet, président-directeur général de Imaje 

Débat animé par Michel Noblecourt , chef du service économie du Monde, 
Françoise Chirot, co-responsable du <r Monde Initiatives ». 


9 h 30 : Discours inaugural Pierre Bérégovoy, premier ministre 

14 h 30 : Entreprises et Société : la responsabilité sociale 
des entreprises 

exposé introductif : 

Patrick Viveret, Observatoire de la décision publique 
débat avec : 

• Paul Calandra, directeur des Affaires sociales de Thomson CSF 

• Philippe Frances, président du directoire de Darty, président de la Fondation 
nationale pour l'insertion 

• Pierre Garcia, président du Centre des jeunes dirigeants - CJD 

• Jean Ruilhat, délégué Rhône-Alpes de la Société de financement régional Elf- 
Aquîtaine - SOFREA 

Débat animé par Alain Faujas, chef adjoint du service économie, 

Alain Lebaube, chef du département social du Monde 


1 7 h : Synthèse des débats Gabriel Mignot, conseiller-maître à la Cour des comptes 


Les Tribunes des Entreprises 


mercredi 28 octobre entrée libre et gratuite de 9 h à 21 h 


BOSSARD CONSULTANTS ELF 


FRANCE TÉLÉCOM PRICE WATERHOUSE 


« Bossa rd et les nouveaux territoires 
du conseil » 


Salle I de 16 h 30 à 18 h 30 


« La gestion des hommes 
par famille professionnelle. 
Deux exemples : 
la famille des explorateurs 
et celle des juristes » 

Salle II, de 14 h à 16 h 


« France Télécom : 
le défi du changement » 


« Auditeur et consultant : 
recrutement, carrières 
et débouchés en 1993 


Salle II, de 16 h 30 à 18 h 30 


Salle I, de 11 h 30 à 13 h 30 


BULL 


CRÉDIT MUTUEL LA POSTE 


SNCF 


« Passeport pour l'avenir ou comment 
faire évoluer la réalité sociale en fonc- 
tion d'une ambition technologique 
novatrice » 


« Gestion 

des ressources humaines : 
un second souffle » 


Salle II de 9 h à 1 1 h 


Salle I, de 9 h à 1 1 h 


« La force de La Poste : 
les hommes » 


Salle I, de 14 h à 16 h 


« La SNCF ; décentraliser 
et anticiper » 


Salle II, de 11 h 30 à 13 h 30 


Les Rendez-rous des Métiers 


• Fédération nationale des travaux publics 


• Fédération nationale du bâtiment • Temps dense et le CIGREF 


c Les travaux publics : quels métiers ? quelles ambitions ?» « Profession bâtiment » « Profession : informatique » 

Salle IX, de 9 h 30 à 1 1 h 30 Salle IX, de 14 h 30 à 16 h30 Salle IX, de 17 h à 19 h 



Avec la MNEF , deux animations permanentes : 


Le Débat 


« Vendeurs et commerciaux : comment combler 
le déficit ? Les enjeux de la formation des 
vendeurs de demain » 

Salle I, de 19 h è 21 h 


• 36-15 LM 

Durant toute la journée du 28 octobre, le Monde met à 
votre disposition son service télématique emploi pour : 

- laisser votre CV ou un message aux entreprises qui 
animent une tribune, 

- consulter librement toutes les offres d'emplois 
parues dans le Monde depuis un mois. 


Salle des Actes 


• Les conseillers d'orientation 

6 conseillers d’orientation ONISEP invités par la MNEF 
seront présents toute la journée pour aider les étudiants à 
mieux identifier les formations qui existent et à en connaître 
les débouchés. 

Prendre rendez-vous à la banque MNEF dans le hall d’accueil. 

• Le kiosque aux stages 

La MNEF vous offre la possibilité de consulter et d’accéder à 
toutes ses offres de stages en entreprise, dans tous les 
domaines et pour toutes les formations. 


Salle V 


* 
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SECTEURS DE POINTE 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DTNGÉNIEURS-CONSEILS 
SPÉCIALISÉE DANS LE DOMAINE DE L’EAU 


recherche 

dans le cadre da- développement de ses activités à Fexport 


2 CHEFS DE PROJETS 


Alimentation en eau potable et assainissement 



Ces deux postes de résidents Europe de FEst sont à ponrvoir 
rendement A s’adressent à des ingénieurs ayant an minimum 
15 ans (Fexpérience. 

Pratique courante de Vànglais indispensable. 


Mena d’adresser votre dossier (lettre maimserite, c.v., photo et 
rémunération) à notre Conseil, sons k rét 21092 /LM, qui garan- 
tit la confidentialité. 


NATRIA CONSEILS - 20, rue des Maraîchers - 67000 STRASBOURG 


Rejoignez la Branche Electricité d'un 'Grand Ensemblier résolument tourné vers 
lTntemationaL 

Parmi nos réalisations en cours : TUNNEL SOUS LA MANCHE - TGV - MÉTRO DE 
CARACAS ET D'ATHENES - AÉROPORT DE SANYA EN CHINE... 


Chef de projet export 


RESPONSABLE DE GRANDS CONTRATS INTERNATIONAUX (50-200 MF). 


Notre domaine d* activité : 

LIGNES ET RÉSEAUX - MT/HT/TBT - TRANSPORTS FERROVIAIRES - GÉNIE ELECTRIQUE 

• Vous intervenez dans I élaboration de l'offre et sa négociation. 

• Garant de la bonne exécution des travaux, vous pilotez la réalisation jusqu’à sa réception. 

• Vous coordonnez et contrôlez P activité de l’ensemble des intervenants du contrat : les 
services spécialisés du Siège et les sous-traitants. 


A 3(V35 ans, vous êtes Ingénieur Electricien ou Electromécanicien, E5TP, ENSŒG. SUD RI A 
EN SAM- .Vous avez nne expérience de 3 à 5 ans de la négociation ou de la réalisation de 
prqjets èTexport. 

Vous parlez Anglais et si possible une seconde langue. 


Basé en Région Parisienne, vous pourrez évoluer sur des affaires de complexité croissante au 
sein d'un groupe dynamique et formateur. 


Si vous souhaitez être confronté à l’Univers stimulant de 
1 International. Sophie GUENOT vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous référence SEP/01 , & l'adresse suivante : 
SPEE BATIGNOLLES 

Parc de Saint-Christophe - Service Recrutement des Cadres 
95863 CERGY PONTOISE CEDE*. 



GROUPE SCHNEIDER 


DE G I Al DS PROJETS POUR DES ENTREPRENEURS 


.Ingénieur Application Italie 
.Ingénieur Chef de Projet 


Valeo 


Notre Division de rXSLE O'JACUJ (31) spécialisée dans la fabrication 
des démarreurs recherche 


r«j*w<«ir ft»w« 

De formati on Ingénieur (Centrale, Snpelec, Mine» ...), vous avez développé votre 
cam p é t ancé en Etectroanécaniqne et vous avez, ai pos sib le, une première ezpé ri encë' 
technico-commerciale automobile. Au sein de notre Direction Recherche et 
Développement crft en oollabontkn avec les ■eonrioee commandaux, vous seras chargé 
de l’analyse des besoins tdients et de la défi ration technique. Vous eexes le Chef de 
Projet, mobilisant nos ressources internes au service du client, responsable des 
programmes de développeznezttet de mise en séria- Langue impérative ; italien. 
Isgéninor Chef da Projet 

An sein de notre Département Méthodes (30 personnes), voua prendras en charge 
l'installation de nouveaux moyens de production. Notre stratégie de croissance de parts 
de marché et no tr e* s av oir-faire da systèmes de production (implication dn personnel, 
flnx tirés, juste néc e ssaire, qualité totale) voua permettront d’assurer la respansabüité 
de projets impartants. 

Votre formation dTngénienr (X, Centrale, Mmes _.) et une expé rien ce de projet de 
moyens dé production grandes séries, vous permettront da rejoindre un Groupe 
gagnant Votre évolution sera A la hauteur des résultats que vous obtiendrez. 

Merci d'adresser lettre mauiaw a itè et CV eu précisant le poste choisi 4 EEM THEO - 
Annette 1BCOCQ -BP 71 - 38291 LA VESPRUEBE. 


réalisations, sou potentiel teohnologkjue. son implantation 
des canstra&eurs automobiles et cle 


Valeo 


cünr bnxtmstfactiveé. Le Ctom» dt^xse de pins dsSO môies w renom cferecbucftert - 

réaise? un dtiSred^Baims de 30 miBmniscii francs, dont phrs de la moitié bois de Fraoœ. LuQUlFtiMENT 

AUTOMOBILE 


SW 


H 


A» 

r jp,â» 

ET Dl ^ 


Ingénieurs concepteurs 


Vous avez pratiqué la méthode MERISE et vous maîtrisez l'un des 
environnements techniques suivants ; réseaux, SGBD/R (ORACLE, 
INGRES ou SQL ServerJ, système UNIX, SQL et/ou Windows. 


Graphael© 

A RESEAU EUB1SY5 
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CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


Premier organisme de recherche fondamentale en 
Europe, ses 26 OCX) coflcfoorafeurs, en France, se mobWsent 
avec rigueur et passion pour créer et diffuser tin savoir 
essentiel à la société. En 1993. pour ses laboratoires 
répatts dans toute la France, lè CNRS va recruter par vole 
de concoure près de : 



400 CHERCHEURS 


NIVEAU DOCTORAT OU TRAVAUX ÉQUIVALENTS 


dans toutes te* dtsctpflne* siérait»*: 

physique, mathématiques, chimie, sciences de 
funfvers/sctences de ia vie et sciences de l'homme et 
de la sodôté. 


Les Inscriptions au concoure auront lieu dans le 
courant du mois de Décembre 1992. Gomme chaque 
année, dès la publication de l'arrêté d'ouverture dès- 
concours au Journal Officiel, une information sera 
faite sur la répartition. précise des postes en fonction 
des dsdpflnes et sur les modalités d'inscription. 

Dès à présent, vous pouvez vous renseigner auprès de - 
toutes Jes délégations régionales du CNRS. ' 


Vous trouverez leurs coordonnées sur mfraM ai 3614 
code 5ÏG4 Rubrique POOEL 




Rockwell International 


sur 


■ automobile, noua sommes leader européen 

i produits tels que les lève- vitres, les toits ouvrants, 
les s ystème s de sièges, les serrures et contrôles d’accès. 
ROCKWELL ABS France emploie 1500 personnes 
réparties sur 4 sites industriels. Notre Direction des 
Acheta traite un GA. de 750 MF dont un tiers & l'étranger 


pour 3000 articles. Cette direction, établie près 
d'Orléans, “ ' ” 


; se renforce et crée un poste S 


INGENIEUR 

ACHETEUR INVESTISSEMENTS 


Après étude des équipements et des fabrications dans les 
4 sites, en conformité avec la politique Achats et en 
concertation étroite avec les Directeurs Opérationnels 
dont vous êtes l'interface et le conseil, vous êtes chargé : 
d'établir les besoins, de les hiérarchiser, d’étudier le 
retour sur investissement, de rechercher les fournisseurs 
au constructeurs dûment qualifiés, de négocier les achats, 
de suivre les livraisons et installations en délais et 
qualité-. 

Ce poste requiert : un diplôme d’ingénieur (option 
mécanique, automatismes, robotique^-), une expérience 
industrielle d’an moins 5 ans partie en Achats, partie en 
ingénierie ou fabriOrfà on grande série pour composants et 
sons-ensembles mécaniques, électriques, plastiques. Vos 
qualités perocamefles de rigueur et de négociateur, votre 
esprit d’équipe, votre aisance en anglais (+ une autre 
lan gne) et votre disponibilité... ferait la différence. 


INGÉNIEUR 

COMMERCIAL 


■ U Société BRANCHER 
fabrique et commercialise 
en France et à l'interna- 
tional des encres d'imprimerie. Notre notoriété et notre 
professionnalisme nous incitent à créer un poste 
d'ingénieur Commercial sur un marché très technique 
en développement. 


■ Votre profil : à 26/32 ans, Ingénieur de formation, 
une première expérience de la vente de produits 
industriels vous a permis d'acquérir une personnalité 
commerciale et un sens relationnel développé. Impliqué 
et motivé, vous maîtrisez une langue étrangère. 

■ Votre mission : vous jouerez un rôle de vente- 
conseil et de prospection auprès d'industries spéciali- 
sées, en tandem avec un ingénieur RD. Votre efficacité 
vous permettra d'évoluer rapidement en France ou à 
l'International. 


S 


L I Merci de confier votre dossier (CV, lettre 
Xl In j manuscrite, photo, salaire actuel) a/réf ROC 1 M 
1 à HERVE LE HAUT CONSULTANTS 

Hi&'.KUtl U rue La Boétie, 75008 PARIS. T& : 42 65 38 39 


Ce Poste basé en RP implique de fréquents déplace- 
ments. 


■ Merci d'adresser une lettre de motivation, CV, photo, 
rémunération actuelle et souhaitée sous référence B12/LM 
à : SELECOM - 226, rue du Faubourg Saint-Honoré - 
75008 PARIS. 
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Filiale d'EURIWARE, deuxième groupe informat i que 
français d'ingénierie et services dédiés à l'industrie, 
GRAPHAEL intervient' sûr l'ensemble des systèmes 
cf Tii f or m at io n et de communication des entreprises ; 
gestion de données techniques, application de 
CAO/Calcul, architecture de systèmes distribués, 
mise en œuvre de solutions Tél é c o m— 

Notre offre est diversifiée : conseil, audits, schémas 
directeurs, conception et réalisation de systèmes, 
assistœice technique, FM— 

Notre croissance soutenue nous conduit à intégrer des 


De formation supérieure Bac + 5 (Grande Ecole ou universitaire), 
vous avez 2 à 3 ans d'expérience informatique dans un 
environnement industriel : vous avez participé à des projâts 
d'envergure. 


Nous vous proposons de concevoir et de contribuer à la mise en 
service des systèmes d'information de nos clients industriels. - 


Vos compétences vous permettront de prendre, à ferme, la 
responsabilité complète des projet que nous vous confierons : c'est 
avant tout votre esprit de service qui vous distinguera. 


Merci d'adresser votre dossier sous référence LM/05 à 
Marie-Hélène Bugori, GRAPHAEL, Actipôle, 12/14 rue du Fort 
de SainhCyr, 78182 SaîntQuentirven-Yvelines Cedex. 


M 


mrsm 
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Avec 120 compagnies aériennes clientes, des 
produits équipanf plus de bOO aéroports et 

10 000 agences de voyage s. 7*0 000 terminaux 
installés dans le monde, nous sommes leader dans 
le traitement du transport passagers. Nous 
concevons également des systèmes intelligents 
pour les secteurs de Ia banque, des assurances... 
Un taux de croissance de plus de 10% par an, 
70 % de notre production exportée. 12 % du chiffre 
d 'affaires investis en recherche et développement, 
une implantation internationale (Dallas, Chicago. 
Singapour) traduisent le dynamisme de nos 
équipes et confirment notre réussite. 

erciaux export 

Pour continuer d’assurer l'expansion de notre 
Division Transport et Tourisme, nous créons des 
postes d'ingénieurs commerciaux export qui 
seront responsables de la promorion et de la vente 
de nos produits auprès des décideurs des grandes 
compagnies aériennes et des sociétés européennes 
de chemins de fer. 

Pour ces postes, nous souhaitons rencontrer des 
candidats issus de grandes écoles d'ingénieurs, 
dotés d'un fort tempérament commercial et très 
disponibles pour voyager. Une expérience d'envi- 
ron 5 ans de négociations de haut niveau, une par- 
faite maîtrise de l’anglais, et si possible d'une 
deuxième langue, vous permettront de réussir et 
d'évoluer dans une société privilégiant motivation 
et adaptabilité. 

Les dossiers des candidats de formation commer- 
ciale possédant impérativement une bonne 
connaissance de l'environnement " High-Tech - 
Bureautique * seront examinés avec attention. 

Merci de bien vouloir adresser un dossier complet 
de candidature (lettre. CV. photo et prétentions), 
en précisant la référence ICÊ/MON. à 
François-Xavier SIMON - 1ER - 12. rue de 
Sébastopol - 92*100 COURBEVOIE. 


DIRECTEUR QUALITE 
PRODUITS 


Groupe de dimension internationale. 
Lafarge Coppée, leader mondai des matériaux 
de construction, dêve’loppe un CA de 
31 mffl lards de francs! avec 31 000 personnes 
ët 500 unrtés de production réparties en 
Rance et dans une trentaine de pays. 

Notre unité opérationnelle, PLATRES 
IAFARRK. dont le siège est situé dans le 
Vaucluse, à HslesurSorgue, réalise 3 mUBards 
de francs par la fabrication et la commer- 
cialisation d'une vaste gamme de produits 
dans un grand nombre de pays européens. 
Nous souhaitons associer a notre expansion 
un ingénieur confirmé basé à l'Isleeur-Sorgue. 

Rattaché au directeur technique et 
scientifique, vous concevez et animez les 
méthodes, procédures et outils permettant 
d’atteindre le meilleur niveau de qualité de nos 
produits. 

Vous lancez également la 
démarche certification qualité. 




Par vos actions de conseil et de formation 
auprès du personnel de nos 24 établis- 
sements, vous leur apportez votre expertise et 
leur transmettez l’esprit de quafité. 

A 35/45 ans. vous ave z acqu is une solide 
expérience des a fférentes fonctions en usine 
et vous êtes aujounl'hul un véritable animateur 
de projets qualité. Doté d’un bon sens 
relationnel et de qualités d’écoute et de 
pédagogie, vous êtes également à l’aise en 
anglais. ^ 

/7N notre numéro 

Merci d’appeler A (1)42274027 

Une collaboratrice attend votre appel du lundi 
au vendredi de 9 h à 13 h. et de 14 h à 19 h et 
le samedi de 10 h à 13 h ou adressez votre 
candidature, sous réf. 37450, à Notre Numéro. 
6 impasse des Deux Cousins. 
75849 Paris Cedex 17, qui 
transmettra. 


LAFARGE 

COPPEE 

leader mondial des matériaux de construction 


0 


0 



Du secteur public 
aux entreprises 
privées. France 
Câbles et Radio - 
800 personnes, 
1 .8 milliard de 
CA. filiale de 
Co*jfcom 
(Groupe France 
Télécom J, est le 
partenaire 
privilégié des 
acteurs du monde 
des Télécom- 
munications. 


Ingénieur 
Système 


Au sein de la Direction des Systèmes de Communication d'Entreprise, vous 
êtes chargé d'assurer le suivi et révolution des systèmes existants. Vous 
participez activement à la d éfini tion- la r e cett e et le suivi de nouveaux 
produits à la pointe de la technologie. 

Ce poste, à la fois technique et relationnel, implique de nombreux contacts 
avec nos fournisseurs français et étrangers (anglais coûtant indispensable). 
De formation ingénieur ou équivalent universitaire, vous possédez de réelles 
compétences en architecture de systèmes (UNIX, VMS...), langage C. bases 
de données relationnelles (Orade...), léléuansnnssions (X25, X400, réseaux 
locaux...), et avez de 3 à 5 ans d’expérience. 

Mari d'adresser CV, lettre, photo et prétentions, sous référence ALA/A13/M, 
à France Cables et Radio. DRHA, 124 tue Réaumur, 75091 Paris Cedex 02. 


Les commuaicatioos n'ont pas de frontières 


MA 



Pour prendre les bonnes décisions dans 
vos recrutements hautes technologies - 
biens d'équipements industriels, 
télécommunications, radiocommunications. 


Nédd c c Comptants & Associés - Immeuble Le ConseS - 14, me du Bois Guüaume 
91024 Evry Cedex TeL 60.78.1337 - Fax. 60.78.00.98 


u 

û 
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UNESCO 

125. avenue de Suffren 
75007 Paris 
Métro Ségur 


vous invite à assister 
à sa tribune : 


*La SNCF: décentraliser et anticiper ' 


* 

SOFRESID 

Sac tté du Groupe SQB2ESP spéddisée dans le conseil 
en argaûsafan auprès de Grands Groupes Indusktek, 
not ammen t deux les do m aines suivants: 

- Gestion de proàxtion, logistique • Quotité, sûreté de 
ronenennemenr - mamenonce, exptoaonon 
-Environnement - Risques Industriels, 

RECH ERCHE 

dais le cadre de son développement 

3 CONSULTANTS 
GENERALISTES 

de haut niveau 

Ingénieurs Grande Ecole [X, Mines, Centrale,...). 30/35 
ans. Expérience confirmée au sein de grands cabinets de 
conseil. Ils seront responsables des missions pluri- 
disciplinaires variées. 

Schémas directeurs -Mises en œuvre de solutions 
- Anglais indispensable: 

Perspectives dévolution de carrière pour candidats de vcW. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV détaillé sous 
référance SM (33 à SOFRESD Direction de s Eclations Soades 
59, rue de la République 93100 MONIREUtL 


RET ROUVEZ C 


ECS. leader européen de la location 
d*orcfinateurs IBM recherche pour sa 
filiale PROLAND spécialisée dans la 
commercialisation de progiciels de 
gestion le: 


Responsable 
du Département 

“Progiciel Gestion du Personnel" 

Votre mission comprendra deux axes principaux : la 
supervision des opérations d’avant-vente en 
clientèle et le management de l’équipe des lO 
techniciens et consultants chargés de la mise en 
place des progiciels chez le client. Vous serez 
responsable de la gestion de cette équipe et de la 
qualité du service rendu. 

A 30/35 ans. vous connaissez, par fa itement la paie 
informatisée, vous avez une première expérience 
de l’encadrement et une bonne culture 
informatique. Vos qualités relationnelles, votre 
sens du service associés à votre goût pour le 
management seront les atouts de votre réussite à 
ce poste. 

Merci d’adresser votre lettre lYianuscrite. CV. 
et prétentions sous référence AC 210 à ECS 
Relations Humaines - 16 rue Washington. 75399 
PARIS CEDEX 08. 



VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


BEH 



L’ Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture 
a un poste vacant à son siège à Paris 


ADMINISTRATEUR 
DE DONNÉES 


Position : 

Le titulaire sera chargé de concevoir et mettre en œuvre des 
bases de données relationnelles, gérer le dictionnaire de 
données, participer aux migrations et assurer la formation 
technique 

Titres et expérience requis : 

- Grade universitaire en informatique ; 

- Huit ans d'expérience de l’informatique dont quatre ans 
dans le domaine des SGBD mai nf rame, de préférence 
DATACOM/IDEAL ; 

- Excellente connaissance de l’anglais ou du français et 
bonne connaissance de l'autre langue. 

Traitement et indemnités : 

Salaire initial net : approximativement 50 000 US dollars par 
an. 

Le curriculum oitae détaillé avec une photo devrait parvenir à 
l’adresse suioante au plus tard le 3 novembre 1992 
en rappelant la référence DlT-076 : 

Chef, division du développement 
des ressources humaines (pir-076) 

7, place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP 


SUR 36*15 LM 
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ww sommes l’un des tout premiers intervenants sur le marché des prêts 
immobiliers et du financ emen t des collectivités locales. Avec près de 3 500 
collaborateurs en France et un encours de plus de 300 milliards de francs, notre 
signature est reconnue et appréciée dans l’opinion publique et les milieux 
d'affaires. 

Premiers par tradition, nous développons une stratégie dé diversification de nos 


Si vous cherchez une offre bien placée, suivez notre regard 

R a tt a ch é au responsable de la Publicité et de la communication directe, vous avez 
pour mission de développer et de suivre la communication financière de là 
banque. Dans cette perspective, vous proposez la mise en place d’outils de 
comm un i cati on adaptés et mus participa activement à leur mise en oeuvre. 

Doté d’une formation financière supérieure (ŒP, école supérieure de commerce, 

DESS.- ), vous avez acquis une première expérience dans la communication 
financière en entreprise ou en agence, ou encore dans l’analyse financière au sein 
d’une banque ou d’une société de bourse. Vous possédez une bonne maîtrise de 
l’anglais. Vous avez le goût des contacts et montrez de solides qualités 
rédactionnelles. 


Pour participer à notre recrutement, nous vous 

remercions d’adresser votre candidature (lettre 

manuscrite, CV, photo et prétentions), 

en précisant la référence COM/FIN ; au pnér 

Crédit Foncier de France, Direction du 

Personnel, 19 rue des Capucines, BP 1 — ™ 

65, 75050 Paris 01. CrÜtrMCii 


CRÉDITBFONCIER 


MfltM*. Htn m «h h uns. 


1** 6ofl«i decisions dans 
and n*ut« technologies- 
•UNPttrwms industriels, 
nm. 'jKlKXommunicatio!* 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent Sur 3615 LM, 

, : le Ipryice télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis iro ail, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 


Assistant du Directeur 
des Ressources Humaines 


•< 'je 3. Bat* | 




Impa r ta n t e Société de Services (500 points de 
vente sur le territoire national - effectif de rordre 
de 1 000 personnes) recherche PAssistant du 
Directeur des Ressources Humaines. 

Sa mission consiste essentiellement à prendre en 
charge le gestion administrative (contrais de travail, 
suivi des tableaux de bord, dossiers mouvements du 
personnel, absentéisme, etc.), le conseil et l'assistantce 
auprès des opérationnels sur le pian du droit social 
et le traitement des dossiers juridiques, le respect 
de la bonne application de ja législation du bravai! et 
des accords internes. 


A 28/30 ans. Bac + 2 minimum , vnhr. expérience de 
la fonction Personnel est celle d'un praticien du 
droit social au quotidien. Vos qualités relationnelles, 
votre personnalité et vos capacités d'adaptation & 
des situations variées sont des critères déterminants. 
Le poste est à pourvoir rapidement & Paris (XII e ) et 
nécessite des déplacements. 

Merci d’adresser votre dossier de mm 

candidature, sous la réL C197H. ■fl] RjHR 
à OC Conseil, Olivier Chaumette, AHfl 

15 rue du Louvre, 75001 Paris. CONSEIL 

flMMOMM fUMÉMW 


SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute Technologie 



W- 




Filiale • d un groupe 
international leader 
mondial sur son secteur 
.nous rabricuors des 
produits de 
conditionnement pour 
l ‘industrie- phcrmaccutiqve 
répondant aux uxigencus 
toujours plus grandes 
ce notre clientèle. 
,Vo/ic tr es forte expansion 
(doublement de production 
sur 1 an! et la création 
de nouvelles ligne:, du 
fabrication i ligne de 
mtlangcagc et soili 

blanche) s appuient sur 
un service technique : 

Travaux n-, ufs 
Maintenance dont noui 
recherchons 
le Chef de service. 


ïWAVAUX NEUFS- MAINTENANCE 

Y . •. *i • t » * | -■ ’j - t • . ■ ■ . 

-’*> V* ' 

^Sra/rfaüjbnM du Directeur d'usine vous devrez manager une équipe de 
14 personnes pour: 

assurer le bon bnctiûnmÊimi général des matériels, 

• mettre «a place une maintenance prévenir** 

.- * contribuer à (élaboration de projets techniques et en assurer ta 
réedacdon, . 

• participer aux réunions mte m ario ru des avec vos collègues des autres 
• unités du groupe. . 

Ingénieur gSnémth t e, vous avez une capac it é à dialoguer ; vous fisse et 
parka couramment l'anglais, et vous justifiez d'une expérience 
industrielle de 5 ans au moins. Une bonne connaissance cb la langue 
allemande sentit un plus. 

Poste basé dans une région verdoya nt e du nord de (Aisne. 

CA 92 prém: 170 MF, doré 52% à I export. Effectif aduel 270 saheiés. 

SI ce cWlange vous intéresse, adressez votre candidature avec 
CV, photo et prétentions à PHARMA GUMMI FRANCE - B.P. 26 
02170 LE NÔUVION EN THIERACHE ou ■ *> > 

déposez dés maintenant votre CV sur minitel ' = - 

3616 EUROMES Code 21 139 ' AjVrlO 


PHARMA-GUMMï 



Directeur 


de l'architecture techniq ue 
et des moyens informatiques 


Cet important établissement financier a une stratégie d'expansion et développe un 
ensemble de moyens pour renforcer, quantitativement et qualitativement, ses performances 
économiques. Il veille à faire évoluer en permanence son outil informatique et crée dans ce 
bid: le poste de Directeur des Moyens Techniques. 

Rattaché directement à la Direction Générale, vous assumerez une double fonction de 
consèrl auprès de celle-ci et de management d'une équipe d'une trentaine d'informaticiens. 
Dans ce cadre, vous ferez évoluer l'architecture technique en prenant en compte les 
évolutions prévisibles de l'entreprise et des techniques ; à la .fois informé et ouvert aux 
évolutions technologiques, vous mènerez ‘une réflexion prospective pour guider la 
Direction Générale dans ses choix d'investissements. D'autre part, vous aurez la 
responsabilité opérationnelle des fonctions ‘Exploitation'', 'Système 1 ' et 'Réseau' ; il vous 
appartiendra d'optimiser l'organisation et les moyens à mettre en oeuvre pour satisfaire les 
exigences de qualité et de fiabilité et de mobiliser les énergies pour contribuer â la réussite 
de l'entreprise. 

Ingénieur de formation, vous avez développé vos compétences techniques et vos qualités 
de manager dans un environnement grand système (de préférence BULL]. Vtous êtes attiré 
par une fonction qui associe réflexion anticipât! ve et action dans un contexte très évolutif. 
Vous saurez vous affirmer dans la gestion quotidienne et participer à la définition et à la 
mise en place des moyens stratégiques de l'entreprise. Créatif et réaliste, vous entraînerez 
l'adhésion de vos équipes. Merci d'adresser votre candidature sous référence C.1 51 Ad à 
Catherine CHARVET qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 


WotGrup 



Oberthur Consultants 


49 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


CHEF OE SERVICE 
DU SYSTEME FÉDÉRAL 
DE GARANTIE 


Nous sommes un organisme 
fédérateur représentant 6.000 
mutuelles, 40 milliards de chiffre 
d' affaires, leader dans le domaine 
de la complémentaire maladie et de 
la santé avec 25 millions de per- 
sonnes protégées. 

Nous recherchons le chef de service 
du système fédéral de garantie. 

Sous l’autorité du Directeur 
des Services aux Groupements, 
vous assumerez la responsa- 
bilité administrative et techni- 
que du service composé de 
9 personnes. 


Votre formation de type École de 
Commerce(optioa comp- 
tabilité/finances) - Sciences Po 
(Section Éco-fi) ou équivalent, votre 
expérience souhaitée au sein de la 
Mutualité ou d’une organisation 
professionnelle, une bonne connais- 
sance de l’analyse financière, des 
talents d’organisateur et de réelles 
qualités relationnelles vous 
permettront de remplir efficacement 
ces missions. 


Vous serez l'interlocuteur de 
nos Mutuelles adhérentes en 
matière d’audit et d'analyse 
comptable et financière et 
jouerez un rôle moteur . JH 
dans l’informatisation du fil 




s ®~ Si cette proposition vous intéresse, 
ini " merci d’adresser votre dossier 
de (lettre manuscrite et CV) en préci- 
sant la référence S, F. G., votre 
de niveau actuel et vos souhaits de 
rémunération à : MUTUALITE 
FRANÇAISE - Direction 
Administrative - 255, rue de 
Vaugirard - 75719 PARIS 
yS Cedex 15. 

AJ Confidentialité assurée. 

(mutualité 

FRANÇAISE 




, ■ • "'T v,' ; ' W V ? v A, 

...... .< • •• ' VU N \T- • L» «Lv-rv^ia 
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Ljestionnaires 

seniors 
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» i • ■ . . ■ - •*— ■ - •. 

; >^, v . y.. ,-v x -err*- y 

• .- > »■•*•<*»>• v»'. v*; ' » .> i v*!* 1 

• " • r ■ 

■ ’ '*■ - ^ *!- • - - - • 

. A . •/* , - ' VI 

■ - • », v *.«'**'* A M 

g . • . 


Assistant© Juridique 

Votre formation juridique (Maîtrisé, Diplôme d 'Etudes Supérieures 
en Droit,_J, ainsi qu'une première expérience en Entreprise, sr 
possible dans notre secteur d'activité, vous permettront d'assister le 
Responsable du Service JURIDIQUE ET ASSURANCES. 

Ce poste conviendrait à un ou une jeune Juriste ayant 2 d 3 ans g 
d'expérience en Entreprise. 1 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV., photo et prétentions en 1 
indiquant la référence n° 19 388 sur l'enveloppe à LTA St Lazare, § 
4, rue du Fg Poissonnière 75010 PARIS qui transmettra. I 


P|||J Sophia Antipolis (Nice) 

Au coeur de la Silicon Valley française» un 
poste évolutif au sein de l'équipe gagnante du 
2M3DEUS premier projet informatique européen de 
TaL-~. Mii-. réservation mondiale pour l’industrie du voyage 

Budgets, Cost 
Control Assistant 


mm Rattaché au Responsable du ‘Budget & Cost Control 
Department*, au sein d'une équipe multinationale très 
dynamique, vous participerez à l'élaboration des budgets annuels 
et des plans à long ferme et serez responsable du contrôle 
budgétaire mensuel. Interface entre la Direction Générale et les 
Responsables Opérationnels, homme de dialogue et d'analyse, 
vous serez étroitement impliqué dans l'améliora lion constante de 
nos systèmes et outils de gestion. 

mm a 25 ans environ, vous êtes diplômé de l'enseignement 
supérieur (ESC, IEP, MSTCF...J, vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais et la micro-informatique (PC, Lotus). Vous avez acquis, 
depuis 2 ans environ, de solides compétences comptables et 
financières, soit au sein d'un cabinet d'audit, soit au sein d'un 
groupe international. Dynamique, rigoureux et réalisateur, vous 
privilégiez les contacts et souhaitez évoluer dans un 
environnement véritablement international et de haut niveau. 

mam Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre. 
CV et rémunération actuelle, sous la référence H 366 M à 
Ernst & Young Conseil, 51 rue Louis Blanc, Cedex 75 - 92037 
Paris La Défense 1. qui étudiera votre dossier en toute 
confidentialité. 

S Ernst & Young 

coNsai 


Controleur de . 
gestion commercial 

250/300 KF 

Notre groupe fort de marques prestigieuses est aujourd'hui 
parmi & leaders de l'agm-aliinentaire en grande distribution 
avec près de 2 milliards de francs de chiffre d'affaires et 1 000 
personnes. 

La promotion interne de notre contrôleur de gestion com- 
mercial nous amène à recruter son successeur. 

Rattaché au Directeur Général et en support à nos équipes de 
marketing et de vente, il a pour mission de : 

- concevoir et réaliser un nouveau tableau de bord pour la 
Direction Générale, 

- suivie la rentabilité de ces deux centres de gestion et assurer 
lereporting, 

- joua- un rôle de conseil et de proposition auprès de ces équipes, 

- animer le processus budgétaire. 

A 28/30 ans, diplômé(e) de l'enseignement supérieur, vous 
avez impérativement une expérience minimum de trois ans du 
contrôle de gestion acquise en cabinet ou en entreprise, de 
préférence en grande consommation. Vous êtes autonome et 
disponible pour de fréquents déplacements en province. 
Anglais courant Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous rét 1139/M, 
à Bernard Krief Recrutement, BP 186-07, 75326 Paris Cedex 07, 



Bernard Krief Recrutement 


(Je tf*p4.V(ea-l dl Srraard tr,il Comlinj Gretp 


CHARGE D’AFFAIRES PME/PMI 


Partenaire financier des dirigeants 
PME/PMJ, votre savoir-faire, votre 
connaissance du terrain vous 
impliquent dans le suivi 
et la fidélisation d'un portefeuille 
•de clients existants et par une 
démarche active de développement 
* 

Vous assurez la promotion d'une 
gamme compétitive de produits et 
services bancaires et maîtrisez le 
risque par une analyse financière et 
économique de l'entreprise. 

Diplômé de l'Enseignement 
Supérieur, vous avez une expérience 
de 3 â 5 ans dans une fonction 
similaire. 

Ce poste se situe au sein de i'un 
de nos Centres d'Affaires parisiens, 
rattachés à la Direction des 
Entreprises. 


Merci d'adresser votre candidature sous la 
référence CC/44 au Service du 
Recrutement • Crédit Agricole d'He de 
France - 26 quai de la Râpée - 75012 Paris. 




Autanfde/m^6^onM8SMe 
au m2, cela donne envie d'êlre 
à la meme enseifpie. 


Rattaché au Secrétariat Général, la service d'Audrt Interne intervient dans tous 
les établissements et filiales du groupe (5 700 personnes - IA miliards de francs 
de chiffre d'affaires). 

Auditeur interne 

Au sain de ce service, vous prendrez en charge des missions variées d'audit 
comptable et financier ainsi que d’audit opérationnel (audit d'activité, suivi des 
propositions d’améSoration). 

Diplômé d'une écris supérieure de commerce, vous voulez faire valoir votre aptitude 
à écouter et à communiquer, vos capacités d'analyse et de synthèse et votre gofit du 
terrain, dans une fonction diversifiée au sein d'une équipe dynamique. Vous 
possédez impérativement une expérience de 2 à 3 ans dans un cabinet d'audit Votre 
maârise de la langue allemande ou espagnole sera un atout supplémentaire. 

En vous permettant d’acquérir une connaissance compléta de notre Groupe, en très 
forts expansion, ca poste vous offre de réelles perspectives <f évolution. 

Basé à Paris, vous aurez i vous déplacer fréquemment 


Merci cf adresser lettre manuscrits ♦ CV et prétentions s/réf. 29/NM 
à la Fnac, Nelly Marrache, Service Ressources Humaines, 
62 rue Beaubourg, 75139 Paris Cedex (B. 


Ifhaq 



un important groupe du secteur 
Medla-Go mm a n lcatfam côté en Bourse recherche 
pour appuyer son développement un 


JEUNE DIRECTEUR 
FINANCIER GROUPE 


Paris Bonne rémunération 

Rattaché à la Direction Générale, vous aurez la charge de 
superviser et d'animer la fonction financière du groupe : 
mise en place de procédures et d'outils de gestion fiables 
pour l'ensemble de l'entreprise et de ses filiales françaises 
et étrangères, participation aux opérations de croissance 
externe, marketing du titre et communication financière, 
gestion de trésorerie... 

Ce poste de haut niveau s'adresse à un candidat créatif, 
entrepreneur, ouvert sur l'extérieur, prêt à saisir 
l’opportunité de rejoindre l'entreprise la plus performarae 
de son secteur. 

Agé d’environ 35 ans, diplômé d’une Grande Ecole, 
parlant l'anglais, vous êtes issu de la filière expertise 
comptable, complétée par une expérience préalable de 
direction financière en entreprise- 

Concacter Jérôme GIRAUD au 45 62 90 00 ou envoyer 
votre dossier de candidature, sous référence JEG 1288 LM 
à l’adresse suivante : 



Kamphitu N. Associée 


14, rue de Téhéran - 75006 PARIS 
Tél : 45.62.90.00 - Fax : 45.62.14.28 


sr. ai t x *#i***-- ■ 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 
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3 heures à iu 
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Direction Financière 



Système ü’intonnation 
de gestion 


Sous la responsabilité -directe du 
Directeur Projet, vous participerez au 
sein d'une équipe à la conduite 
d'études et de réalisation du système 
d'information de pilotage et de 
contrôle de gestion pour en définir le 
contenu et l'architecture Informatique à 
tous les niveaux de l'organisation. 

De formation Bac + 5. vous aurez si 
possible une double compétence eh 
contrôle de gestion et en conduite de 


projet consolidée par une expérience 
d'au moins 3 ans. Votre esprit d'analyse 
et de synthèse et votre sens des contacts 
sont indispensables. 

Pour ce poste localisé â Paris, merci 
d'adresser sous huit Jours votre dossier 
de cancfidature. sous référence 37337. â 
Média-System. 6 impasse des Deux 
Cousins, 75849 Paris Cedex 17. qui 
transmettra. 


rFRANQE - — -7 

I TELECOM 


UN AVENIR D'AVANCE 
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Equipementier automobile 
600 personnes 


meillnr 


Nous sommes leader dans la conception et la fabrication 
d'une gamme de produits de haute technicité pour l'industrie 
automobile (joints moteurs et pièces mécaniques - première 


morte et rechange). Pocrsurvant notre expansion, nous recherchons un 


Contrôleur de gestion 
industrielle H/F 


' , W^K ,, ^1ÎDt^^re^Ûe r dfei&;è" 

Nantiat. près de Limoges, et rattaché au.. 
Contrôleur de gestion, vous aurez dans un. 
premier temps à créer la fonction dans 1e cadre 
de la misé èn place d'une nouvelle GPAO, ainsi 1 
qu’à installer le module correspondant au 
progiciel retenu. Ensuite, tout en assurant le 
fonctionnement de ce module, vous suivrez le 
coût des séries, mettiez en place le reporting, 
définirez de nouvelles modalités de calai des 
prix de revient réels et prévisionnels. Vous serez 
donc directement impliqué dans l'amélioration 
constante de notre productivité industrielle. 


Vbùs possédez tire formation supérieure Bac" + 2 
mrûrnurn. Mas nous insistons sur le fait que vous 
devez obligatoirement avoir une expérience 
effective de 2 ans au moins dans un poste 
similaire. Vous «tes donc on homme de terrain, 
capable de travailler en étroite collaboration avec 
nos services méthodes, devis et nos responsables 
de fabrication. Vous n'êtes donc pas débutant 
Les perspectives d’évolution, avec un élargis- 
sement de la fonction recouvrant nos filiales, sort 
possibles. Fonction cadre et rémunération 
attractive dès le départ, modulée selon votre 
niveau de formation et d'expérience. 



Adressez votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo, prétentions), 
en rappelant la référence 688 et en indiquant un numéro de téléphone, 
à Guy Poste! Conseil, BP 19, 06480 La Colle-sur-Loup. Confidentialité assurée. 


Guy Postal 


. * : 1 
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Nous sommes raie Société américaine, leader 
dans Jlnstrornentation de laboratoires et le 
mkxoposltforkMmeint, nousrecherchons un 

0CIDITECIR INTERNE 


■ Rattaché au Senior Vice-Président Finance du Groupe, 
niais basé dans la tfiviskm française à EVRY (91), vous 
serez amené; dans un premier temps, à vous occuper 
principalement des fffiales européennes. Vous aurez notam- 
ment à définir et contrôler les procédures applicables en 
Europe, à développer un programme extensif d'audit, et à 
auditer les résultats et les consolidations périodiques du 
Groupe: - 

■ Vous devez être parfaitement trilingue anglais/français 
(une autre langue européenne serait un plus), connaître les 
principes de consolidation américains (US GAAP) et ôtes 
cfisponible pour de fréquents déplacements. 

■ Diplômé ESC plus études comptables supérieures, bénéfi- 
ciant d’une expérience de quelques années en Cabinet 
d'Expertise Comptable anglo-saxon, le candidat retenu 
devra faire preuve de flexibilité, dé rigueur, cf adaptabilité à 
des environnements différents et de capacité à travailler de 
manière indépendante. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre, C.V. et pré- 
tentions) sous réf. PG13/10 à RSCG CARRIERES 
19/21 Bd Gambetta 92137 Issy-Les-Mou&ieaux 
Cédex. 




U 
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Paris 


Le CIC PARIS, l*~ Banque du Groupe QC, recherche un 


Fiscaliste d'Entreprise 

Pour sa Division Fiscale 

Chargé de la fiscalité des entreprises, vous possédez de bonnes connaissances 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux, d'impôt sur les sociétés, 
de TVA, de droits d’enregistrement et de conventions fiscales internationales. 

De formation DECS ou ENL vous possédez une expérience de 2 à 3 ans dans 
dans un établissement bancaire ou un cabinet fiscal 

Vos capacités rédactionnelles, votre curiosité intellectuelle pour effectuer des 
travaux de recherches et votre autonomie seront indispensables à ce poste. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite et CV à 
Thierry de Lassus - CIC Paris - DRH - DEGC - 66, rue de la Victoire 
75009 Paris. 


EDITIONS 

FRANCIS 

LEFEBVRE 


Les Editions Francis Lefebvre 
l'une des toutes premières sociétés d'édition juridique 
et fiscale, recherchent des REDACTEURS CONFIRMES 

Juriste Sociétés-Bourse 

Vous aurez principalement pour mission d'apporter votre savoir-faire technique et 
rédactionnel & l'élaboration de mémentos, revues de jurisprudence et d’actualité, et de 
documentations encyclopédiques. 

Agé de 30/40 ans, de formation supérieure en droit privé (DEA, DESS, DJCE...), vous 
justifiez te connaissances approfondies en droit des sociétés et groupements ainsi qu'en 
droit boursier et d'un goût prononcé pour la rédaction. 

Vos qualités relationnelles vous permettront d'évoluer rapidement dans un 
environnement opérationnel (réfJDM 8223M O) . 

Fiscaliste Généraliste 

An sein te la rédation "ouvrages”, ce fiscaliste apportera son savoir-foire â la rédaction de 
diverses publications : mémentos pl uri disciplinaires , ouvrages thématiques. 

Ayant acquis 7/8 ans d'expérience dans ce domaine, te formation 3ème cycle (ENL DEA, 
DESS...), vous avez un goût affirmé pour la rédaction au sein d'une équipe de 
spécialistes. 

Votre rigueur et votre pragmatisme vous permettront de réussir dans cette fonction 
(iéf.DM8439MO). 

Comptable-Financier 

La rédaction "ouvrages" recherche un spécialiste qui aura pour mission te rédiger les 
parties comptables et financières de publications pluridisciplinaires et thématiques. 

Ti tulair e d'un DESCF ou diplômé d'un grande école (HEC, ESSEC, ESCAE...), vous 
avez des connaissances très solides tant dans le domaine de la comptabilité que de la 
finance. 

Vous participez à la rédaction de publications depuis plusieurs années et souhaitez 
intégrer une équipe pe rf ormante et novatrice. 

Vos qualités d'adaptation et te rigueur vous permettront de vous intégrer avec succès au 
sein de cote rédaction (réf.DM8440MO). 

Contacter Dominique Montabrie au (1)4SJ32&26 ou adresser CV + lettre 
manuscrite + photo + rémunération actuelle à Michael Page Tax & Legal, 

30 Iris, rue Spontini 751 16 PARIS en mentionnant la référence choisie. 


là 


Michael Page Tax & Legal 


Spécialiste en ; 


t Juridique et Fiscal 
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REpaowxmoN interdite 


LE MONDE DES CADRES 


y 


De la noblesse a du charene. 

De l'ambition maïs une culture humaniste. 

De la maturité et un potentiel à développer. 

Du punch et de la classe— 

Nous sommes une PME de 10 0 personnes, basée en Languedoc-Roussillon ; Nous recherchons, 
pour assurer notre développement, notre 


x 




28-40 ans. vous pariez Anglais et Allemand impérativement, vous possédez les quali- 
tés de nos produits, vous êtes prêt à confirmer notre image de marque et assurer notre 
avenir à l'exportation, tout en consolidant nos parts de marché en France. 

Envoyer lettre, CV + photo à notre Conseil - ASTRID WEBER 
83, Avenue de Toulouse - 34070 MONTPELLIER Cedex. 


RESPONSABLE LOGISTIQUE 


NOUS SOMMES N°i EUROPE DES APPARBL5 
D'ÉCLAIRAGE. DANS LE CADRE DE NOTRE 
EXPANSION, NOUS CRÉONS LE POSTE DE 

Responsable Logistique. 

Rattaché au Directeur Industriel, 

NOUS VOUS CONFIERONS LA MISE AU POINT 
DE NOTRE NOUVELLE ORGANISATION DE 
DISTRIBUTION (800 MF), L'OPTIMISATION DES 
MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR ATTEINDRE 
NOS OBJECTIFS COMMERCIAUX (ACCROfSSOlB^T 
DE LA FIABILITÉ DES STOCKS, RÉDUCTION DES 
COÛTS ET DES DÉLAIS DE TRANSPORT SUR 
VENTES,...). EN OUTRE, VOUS ASSUREREZ 
L'B'JCADRB-IENT de nos services ExptomoN 
et Achats-Négoce (50 personnes). 


Synagir 

Consultant expérimenté 


Synagir est un partenaire des secteurs banque, 
finance, assurance et tertiaire pour : 

• améliorer (es structures de coûts, 

• déterminer des stratégies de moyens, 

• rechercher des opportunités de synergies. 

Notre équipe, animée par des professionnels du 
conseil, a une mission globale : analyser les situations, 
anticiper les évolutions, déterminer les objectifs et 
contribuer i leur mise en ouvre. 

Nous intervenons dans les domaines de la gestion, de 
la distribution, des réseaux, des back-offices- 


DE FORMATION SUPÉRIEURE (TECHNIQUE, 
Gestion ou Comnsroale), à 35 ans bjvirgn, 
VOUS POSSÉDEZ UNE EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE 5 ANS 
MINIMUM DANS LA FONCTION LOGISTIQUE. 

ExceiBrr organisateur, hn négociateur, 
VOUS SAVEZ ANIMBL UNE ÉQUPE SUR LE TBtRAM 
ET MAÎTRISEZ IMPÉRATIVEMENT L'ANGLAIS. 

Ce poste basé À 40 Km de Rouen 
(Les Andb-Ys) offre de rébis opportunités 
d'évolution A un candidat de valeur. 
Merci de transmettre lettre + CV 
+ rémunération actuelle sous réf.906 
À MEDIA PA - 50/54, RUE DE SlLLY 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX 
QUI TRANSMETTRA. 


Vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur 
(bac + 5) et vous avez acquis une expérience réussie 
de plusieurs années dans te conseil 
Pragmatique, vous avez un esprit d’analyse et de syn- 
thèse développé, une réelle aptitude i communiquer, 
ainsi qu’un enthousiasme indéfectible. 

Vous souhaitez participer activement à la croissance 
d’un cabinet indépendant, créé récemment 
Menai d’adresser votre dossier de candidature 
(GV., lettre de motivation manuscrite, prétentions) i : 

Christine Moulin, Synagir 

4, ree de Clkhy, 75009 PARIS 


* 


o aa «n 1988, notre Cabinet parisien 
£2 wendéveloppê en s’appuyant 
svuMinréseau créé en 19» -et sur r un 
nova u de clients fidèles qui 
apprécient notre notion du serjtae 
dans les Ressources Humaines. 
Aujourd’hui, pour renforcer notre 
position nous recherchons 

Consultants 

Associés 

ternit = * «“i 

ySSfS Participer a U gestion et au 
Joppementducabmet votre expérience 


isn* voulez valoriser votre expérience 
âiHTlraSmaine Z ? Vous 

humaines en ’JJf'.Ju/i senrtla de levier 

disposez d ““ f “PîJjL^ionnei. Votre personnalité, 

CSES* gagner ^ 

pertonnellemenl et 

conflde fltienemeot votre dowler^ 

Flo rian Man ttoe 

Premter Reseau National 


PRODUCTEUR PIGMENTS MINÉRAUX 

leader mondial dans son domaine 

recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Visite et prospection Sud ligne Le Havre-Paris-BelforL 
Résider ou disposé à résider dans secteur. 

• Formation type ingénieur chimiste + anglais courant 

• Environ 30 ans 

• Connaissance couleurs et/ou plastiques 

• Formation complémentaire assurée 

• Fixe + voiture 

• Convention UXC 

Adresser lettre manuscrite + CV, photo et prétentions sois réf. DTPM à : 
RECKITTS COLOURS S-A. - BP 17 - 59560 COMINES 



McKinsey & Company 

Leader mondial du conseil de direction générale 

recherche pour son bureau de Paris 





afin d'assister ses consultants dans leure missions 

• SECTEUR DE L'ASSURANCE (Réf. ceasoi) 

Solides connaissances générales et opérationnelles du secteur, bâties 
sur une expérience réussie d'environ cinq ans de préférence dans une 
compagnie d'assurance. 

• SECTEUR DES BIENS DE CONSOMMATION (Réf. CEBC02) 

Une expérience réussie d'environ cinq ans, dans la presse spécialisée, 
en entreprise ou en cabinet d'études. 

Maîtrise parfaite de l'anglais et formation supérieure 
d'économie ou de gestion, souhaitées pour les deux postes 

Adressez votre candidature (C.V. + lettre de motivation) 
à HÉLÈNE THOMAS (indiquer la référence du poste) 
McKinsey & Company, 29, rue de Bassano - 75008 Paris 


ÉTUDES ET CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 

Vous avez 4/5 ans d'expérience professionnelle, et vous vous intéressez aux pro- 
blèmes de gestion des ressources humaines ; vous avez une bonne pratique profes- 
sionnelle des études et des sondages , et le sens du contact commercial à haut niveau. 

Souhaiteriez-vous travailler à la SOFRES ? 

Au sein du Département « Ressources humaines », vous aurez pour mission : 

• de conduire des études et analyses de cfimat social, culture d'entreprise, 
communication interne ; 

a de développer un portefeuille de clientèle sur ces études. 

Anglais courant indispensable. 


Adresser CV avec lettre manuscrite et prétentions à 
M~ JACQUELINE THIRION - SOFRES, 16/18. rue Baibès 
92129 MONTROUGE Cedex 




SOCIETE DU GROUPE SOEC 
(900 personnes). SPECtAUSŒ EN 
MANAGEMENT DE PRQÆIS. 
AUDIT DE FONCTONNB^JT. 

ETUDE DE FAISABILITE. 
ORGANISATION ADMINBTRAT1VE 
PROGRAMMATION FONCTIONNELLE 


CONSULTANT EN ORGANISATION 
EXPERIMENTE 

A court terme, vous allez mettre à profit vos qualités 
commerciales et votre expertise. 

Reconnu pour vos compétences et voire charisme, à 
moyen terme, vous Grimerez, conseferez et soutiendrez 
une équipe de constitmls. 

Ced vous conduira à de plus amples responsabités de 
dfrection. 

Vous avez un© solide expérience dons nos disciplines, 
vous êtes de formation école cf&Tgénieur ou BAC + 4/5. 

Notre objectif vous séduit. 

Merci cfactesser votre dossier complet sous la référence 
CSTà : 

RPC - François-Xavier CHEVILLARD 
28, rue' du Docteur Rrtiay - 75015 PARIS 


Raymond Poulain 



1 J’Ai 
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Bac + 4, voua 
l’anglais 
^avez une première 
lence dans le marke- 
ït la promotion on la 
i publicitaire, 
it e l l igent et créatif, vous 
ma ni e z les mots avec aisance, 
habileté et pemudon. 

Doté d'un flair infaillible 
pour trouver la bonne formule, 
notre équipe de pro- 
motion et vendez une gamme de 
produits de qualité à la pointe de ia 
plume. Bien sûr, votre maturité, votre 
forte puissance de travail vous rende nt 
_ rapldemenl opérathmneL 

d'envoyer CV, lettre manuscrite, photo à 
JAVOY, SSerffcm du Rendes*» Dfeest 1 à 7 avenue 
' auteur, 92220 Bagneux. 



HE 


UNE REUSSITE MONDIALE EXEMPLAIRE 
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St Company 

0<n bureau de Paris 
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dans leurs missions 
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I^ ConseivalnireNatkmtiSijiâiiaur (te Musique et de Danse de Paris. 

hfcxm foiTnonéan a ans de» profamfcxnete de haut niveau dans tes métiam du son. 
Nous recherchons aujouufhui un 

O ORDIN ATEUR h/f 


De formation supérieure 
scientifique M/ou musicale,. voue 
possédez une réetie expérience du 
mBeu professionnel 
Vous serez chargé de £a 
coonSnaBon des enseignements 
avec les organismes partenaires 
(Association des Stade* Français, 
CNAM, FEMIS, (NA, IRCAM,. 
Radio France, etc.). 

Vous assurerez également des 
dans les 



raaHAresde votre compétence.. 
Merci d'envoyer votre lettre de 
canddature et C.V. à : 

Monsieur le Directeur du CNSMDP 
208, ave nu e Jb on Jaurès 
75019 PARIS. 

Pour tout renseignement: 

4040 4512. 

Date fimte tfenvoi des dossiers : 

15 novembre 1992. 


* 
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UNESCO . 
125. avenue de SWfren 
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LA POSTE. 


vous invite à assister 
à sa tribuns: 

~*Lajkm& de La Poste : les Hommes ” 
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La vBe de VMatifh a nne, 2 ■ vifle du RhOnc, 120 000 habitants, recrute 
par voie de mutation, détachement ou inscri pti on sur Bat» d’aptitude 

INGÉNIEUR SUBD1V1SIONNAIRE 

Option bfttbiMiit 

Chargé de la «firection des ateters bMnient (1 10 egonisL 
L’aptitude à l'encadrement et b la conduit» du changement sera lin 
critère essentiel du recrutement 

Envoyer cancBdatùro, CV détaHé et photo dans les plus brefs délais 
ft ; Monsieur le Maire, Direction des ressources humaines, HOtaWe- 
Vae, B. P. 6051, 69601 VLLEURBANNE Cedex: 

■ vi II eurbanné 



LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ 
ET DE L’ACTION HUMANITAIRE 

recrute 

pour le Laboratoire National de la Santé 

(Direction Générale - 25, bd Saint-Jacques, 75014 Paris) 



3 DIRECTEURS 

\ 


ayant une compétence affirmée pour développer 
et gérer les laboratoires de contrôle en 



★ bactériologie 
k 'immunologie et virologie 
k biologie moléculaire et biotechnologie 

> 


4 RESPONSABLES D'UNITE 

spécialisés en 

« 

Dr biochimie des protéines 
★ biologie cellulaire et moléculaire 
★ bactériologie et cytologie 

analytique, en particulier dans le couplage des techniques 
chromatographiques à la spectrométrie de masse 




8 TECHNICIENS 

titulaires d'un BTS ou d'un DUT dans les domaines de 

★ l'immunologie 
★ la biochimie 
■k la bactériologie 
* la biotechnologie 
* l'analyse physico-chimique 


Merci d'adresser les lettres de candidature accomi 
titres et travaux (en 2 exemplaires) et le cas échéant 

professionnelle à la 


d'un CV détaillé, des 
attestations d'expérience 


DJV.G.P.B. Sous-direction du Personnel, Bureau P2, 

44, rue C&mbronne, 75015 PARIS, 

AVANT LE 15 NOVEMBRE 1992 


Située dans le pôle stratégique de l'Aéroport 
Charles de Gaulle, au carrefour d’enjeux écono- 
miques et sociaux, régionaux et nationaux, la vile 
souhaite corçuguer son développement avec ta 
préservation du cadré dé vie. 

,Cest dans œ cadre qu’efle recrute : 


SON SECRETAIRE 
GENERAL 


Collaborateur direct du Maire, il(elte) sera 
diargk(e): 

-de ta prépâratfix) el'de'la mise en œuvre des' 
dédsi^delaimunidpatité.- 
- de ta direction et de la coordination des services 
municipaux. “ 



Membre dé téqtipe dè'. direction. Sous l'autorité 
du secrétaire général il(dle) sera chargé(e) : 

- de la ocxxxürâtzbn des services ajiüjréL enfonce, 
■ jeunesse, énsqgnenftent et sports. - ; 

Rémunération statutaire, régime indemnitaire plus 
avantages liés à la fbnctioa 


Les candidatures sont à adresser à : 
Monsieur le Député-Maire 
18, boulevard defHôtd de Ville 
93290-7BEMBLAY EN FRANGE 


à Nantes 


"\ 



Dans le cadre de la mise en 
oeuvre et du développement 
de ses interventions européennes. 

le Cause? Régional des Pays de 
la Loire recherche son Isa] 


Responsable 
des Programmes 
Communautaires 


Cofldborataur immédiat du Directeur des Affaires Européennes, vous 
recherchez etanolysez les décisions communautaires et vous en mesurez 
l'impact régional. Animateur d'une petite équipe spécialisée, vous 
intervenez en quabé dé consefl interne auprès des services régionaux et 

réofeaz av*c aux lo montage de projets. 

A 35 ans environ, possédant une réelle aisance relafiomele, vous 
justifiez d’une expérience significative acquise au sein d’une 
organisation ou d'une InstBuHon tournée vers l'Europe. 

Naturalament, vous parlez anÿaîs et êtes disponible pour de fréquents 
déplacements de courte durée. 


Merci d'adresser votre lùflm dé candidcrfure avec CV, photo 
prêterions sus la nâf. RPC/IM à note G»sel :CfcterlleSE 
OUBTKSSOUKBHUMAMB -32rae Wy-3SOOO 
Bérets qui vous garantit réponse et totale discrétion. I» 
prnKrieNrafiempoùmxtted 
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LE DÉPARTEMENT 
DES YVELINES 

1 300 000 hebftants. 

2 000 agents. 4 milliards de budget 


IA DIRECTION DE LA COORDINATION 
ET DES SERVICES TECHNIQUES 

RECHERCHE 

FOUR LE LABORATOIRE DÉPARTEMENTAL D’ANALYSES 

A':? 



Votre mission aura pour objet^if de développer et de 
réorganiser l'activité de ce secteur (vérification et valida- 
tion des méthodes d’analyse ; prospection des clients). 

Vous animerez une équipe de 7 personnes. 

Ingénieur agroalimentaire on vétérinaire, vous avez 
acquis des connaissances en microbiologie et chimie. 

Capacités d'encadrement, sens de la communication et 
goût de l’innovation seront indispensables. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) à , 

Monsieur le Présidait du Conseil Général 
Directio n Générale des Services du Département 
Direction des Ressources Humâmes 
2, place André-Mignot - 78012 VERSAILLES Cedex 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Postes basés à l'étranger 
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SCA is Europe 's ieading consumer- 
oriented forest industry company, 
whose focus is on hygiene products, 
packagings and graphie papers. SCA 
also ranks as Europe's largest private 
owner of forest land. In rts production 
SCA uses as much recycled fiber as iî 
does Virgin fiber. 

SCA Packaging is Europe’s leader in 
transport packaging. Total sales are 
US$2 billion and the number of 
employées is 104300. The group is 
operating in 8 different countries with 
sales in 15 countries. 

SCA Packaging seeks 



SCA PACKAGING 


International Marketing & 
Sales Executives [«») 

based at its European Head Office in Brussels. 

Your challenges: 

Drive the expansion of our markets & product ranges through: 

• selling complété tailor made packaging solutions to multi- 
national companies; 

• coordinating the implémentation of marketing & development 
plans in spécifie markets. 

Talent: 

He/she will hâve a perfect connu and of English, combined with ar 
least German, French or Italian. 

The idéal candidate will hâve a university level éducation in 
business, science or engineering and a minim um of 5 years of inter- 
national expérience in a marketing or sales function. 

Prospects: 

Becoming part of SCA Packaging rneans you will be operating at 
international level. People no longer are a resource, they are «the 
source» of leadership. Ttaere is a direct relations hip between ex- 
cellence in quality, customer service, manufacturing productivité 
and excellence in people. Therefore plans to train and develop our 
employées and to man âge people’s ambitions are a top priority of 
management. 

Contact: 

Please send your application letter to : 

SCA PACKAGING, attn. LiefVferelst, Excelsiorlaan 79/81, 

1930 Zaventem, Belgium. 


Matériel Electro technique 

DIRECTEUR D’USINE 

Vietnam 

Ce Groupe, leader dans sa spécialité (matériel êlectrotechrrique), 
compte plusieurs sites de productions, tant en France qu'à 
rdtranger et étend son activité au Sud Est Asiatique, en créant 
un site de production au Vietnam. 

Directement rattaché au Directeur Général de la filiale (Français) 
et en liaison avec la Direction Technique des unités du groupe, 
ce Directeur d'usine aura en charge d'organiser et de créer le 
Site de Production dont il sera le responsable surplace. 

Après une période de formation aux méthodes et aux produits, il 
rejoindra le site (250 personnes en pleine production), situé à 
Hô Chi Minh-Ville. 

Agé d’environ 30 ans. de formation ingénieur Arts et Métiers ou 
Electromécanique, le candidat retenu fera état d’une expérience 
significative dans le domaine de la production, au sein d'une 
PME-PMI. Cette expérience aura été acquise de préférence en 
expatriation. 

Une bonne pratique de l'Anglais professionnel est nécessaire. 
Rigueur, autorité et méthode lui permettront de réussir dans sa 
tâche. Il agira avec beaucoup de diplomatie vis-è-vis de son 
environnement local et développera un bon esprit d'équipe. 

Les conditions offertes, la position de la société sur son marché, 
la nature des contacts dont dispose la société au Vietnam, sont 
de nature à intéresser une personnalité de valeur. 

S Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et 
1 rémunération actuelle, sous réf. M2Q/670 AR à : 


EGOR MIDI PYRENEES 

7 boulevard de la Gare 
31500 TOULOUSE 

RNUS ABWROVeCE BORDEAUX LUE l*0N HANraSTOÆOlOTTOUUJUSE 
BBCUiXQWMARKDHn5CKLM0ESWUITAUAroRTUQALSnH)3(UM7H)KINGDOM 


EGOR 
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Dérivative Traders 
Tokyo 


THE INCREASflYG INTERNATIONAL 
FOCUS OF OUR BUSINESS HAS 
CREATED THE NEED TO EXRAND 
OUR OPERATIONS IN TOKYO. YOU 
WILL BEJOttmG OUR TEAM 
WHK7H HA S ALREADY ACHfEVED 
SIGNIFICAUT SUCCESS. YOU WILL 
BE EXPECTED TO DEVELOP 
FURTHER OUR PRESENCE /N THE 
JMPANESE MARKET. 


Aged around 28 you will be a g raduate with at least iwo 
years’ expérience h options trading and hâve a proven 
record. 

Our group is estabSshed throughout the worki and offers 
excédent prospects for international career development 
Please caS our Tokyo office : (813J.35.52.48.18 between 
9a.m. and 7p.n). (T okyo lime), or s end your appBcation 
(handwritten letter + CV + photograph), quoting re f. 
36947, to MediaSystem, 6 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 1 7, France, w ho wffl forward. 


Dresdner Bank Group 


O 


Recrutements Internationaux 

t 

Avec 14% de sa diffusion 

1 er quotidien français à l’étranger 




LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 


Le Centre National de la Bande Dessinee et de l'Image 

ZJ composé du musée et de la médiathèque de lo bonde dessinée, d'un service 

fj rU ffpntinn rl'oYrvwîh’onc oT rl'nitfilmnciialc A rliKicinn ininmntinnnL, ** 
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au transfert de technologie et à la p. 

« an d/reefeur général . 

H ouvrera la gestion de l'ensemble des services (environ 50 personnes), animera le projet culturel, 
technologique et économique en concertation avec l’Etat et, dans une perspective d'aménagement du 
territoire, ouec les cotiedrvftés. 

fl aura en outre la responsabilité de la mise en oeuvre d'un [dan de communication qui accompagnera la 
nouvefle impulsion qu'il devra donner au centre. 

Adresser Curriculum Vît æ et prétentions au Président do conseil d'administration: Monsieur Jean MARDIK1AN 
CJL8J)J.-Tel:45 9S8720/fac4S958730-121 mite de Bordeaux 16 000 AngoutSme 




UNESCO 

125, avenue de SuHreri 
75007 Paris 
Métro Ségur 


mercredi JH tnrUthrc de llh iü à f ih iO 


QVlfe Price Waterhouse 


vous invite à assister 
à sa tribune : 

“ Auditeur et consultant : recrutement, 
carrières et débouchés en 2993 * 


V 


RETROUVEZ CES ANN 


N 


S 


U 











- . .. i V'. 


IM MOLÉ DES COMMERCIAUX 
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Marketing - Vente - Commercial 




Aujourd'hui, nous renforçons notre 
structure Bramé* Kxp a rt a tln , 
EsreHott commercial et hoâane de tenais, 
«mis serez r esp o ns able du déve lo ppe men t 
des ventes pour nos 'deux,tnqzqaes- 
Chamelle et Passienata - sur une large 
tont géographique s Moyen-Orient, 
Afrique, Dms-Tam, Amérique Contrôle et 
du S ud. 

De formation école de commerce , vous 
justifiez Ame f i iinfiit expérience de vente 
à l'export et vous (Malet tmpiratboeionet 
V anglais et V espagnol. Vous êtes prit à 
voyag er 60 % de «o(M temps pour des 
missions de 2 à 3 s t m ui n e t. 

Merci d'adresser votre candidature ' en 
précisant votre itwfa dlM rtl i Jh, sont 
réf- RZEfM, A CK ma l U, Direction 
du Per j on ne l, 8-10 nu de Provigny, 
94230 Coclioa. 


Ingénieurs d'affaires 

Rhône-Alpes 


■ ■■ 


• FACaJnBS €T SYSTEMES MANAGEMENT 

Ingénieur d'AJfaires 



Avec 3 250 ooOeborataun en 


> très fort» Implantation 


tngénisrta at Intégration da SyatAmaa et dans la domains das 
ProgtoMs. EDS-OR mat ffiiala d*B>8, première société rnoodUe da 
aaniloaa fondé» sur Isa fonlwsloglre do Jlofp— Hnn (Mua d» 70 OOP 
pir— ffTépaetiaa dans 30 paya; CA 191 :7,1 «Mords d» Q. 


do U région BhOne Alpes, notre 
p rt nr i p ai m sn t auprès d*«mo c Oo n tMs 


Grand» Mstribothm. Dana le cadre du 


• hnàRBOE ET bfltGRAHON DE SYSTEMES : 

ingénieurs Commerciaux 

De formation supérieure (ESSEC, HEC. ES CP, 
ESCJ — ), vous avez une expérience réussie 
de plusieurs années de la commercialisation 
de solutions informatiques qui vous permet 
de maîtriser la négociation pratiquée à un haut 
niveau. La maîtrise de l'anglais est 
indispensable. La dimension internationale 
de notre groupe saura vous offrir de réelles 
possibilités d'évolution. 

Merci d*envoyez votre 
dossier de candidature à 
Pascale Gourfia, EDS-GF1 
Lyon, 1 chemin des 
Rivières, 69009 Lyon. 
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AVISLEASE 


■ 900 MF de CA, 275 personnes. . • 

AVIS' LEASE, atuako 1 es Faocc Ai Cernai ezdch Gerça de font on©-., 
mobiles éaastaâsa, ex une fiUe de Genaal Ekcmc Capital Fleèt Services, 
leader moocfial do marché 

Noue pro yer aitm commue chas on xctrur en etevrioppemeaccontma 
résulte a la fois da haut niveau de qualité de no* pmanoos a de notre 
adégoaâon oomame au* évolutions da maniés ; ^ot poumjnoi nous 
crions, auprès du Direcoenr Commercial et Marketing, k poste de 

Responsable 
des Marchés Publics 

«HonunedgmaidAeontaMlyagmkabootary Ai fi qne idcbdientae 
daf^hçgwnh locale» et éiahlnv . ii i t i witMA Bc^piopogftt une dé wt che 


« Crvn>Tr^ nal, vpu« t régorirtra en direct avec le» ««‘c i d n irs parisiens et < 
. «ppmdenot agences régionales ponr dé rclo ppc r ces nmdA en insoim 
'5^vénni4rjsanenanat awcnoa dknts. 

-JS^^^IsâaiS-de formation Bac ♦ 4, roo possédez une eqpédence 

la vttit» de temees (Annonces. Finan cement»- . 1 on de 
(ae^^^ùSpqnenc en* entrepont que voat trot poaatàriesaptit da 
'à ah g a ÿq â ncM et coDecdvités locales. uwitrrimnr ainsi les régfea des 

•'Vooe'nwîmae de r anglais et votre lénnâc dam cette crésiiao de poste 
Som oovriraaitde imks perspective* d’évolution an sein d’un Groupe 
- afa astàooil pbnaanc 

^PostrbsaéàCréreiL .• * t 

Merd /Eatuayrr vos Iran. CV. photo rtprftmqrti i- 

sousU nfflmta LM, i ostncoaseU, i- * \j . 

Ommè?6 rué rk Béni. 75008 Périt* ^DNGMA. 
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Dans le cadre de cette croissance, nous recherchons des 
INGENIEURS COMMERCIAUX - GRANDS COMPTES 

Agé de 25-32 aïs, de formation commerciale supérieure, 
vous possédez irte expérience réussie de la vente de 
produits et/ou services informatiques. Vos connaissances 
des environnements appBcatifs tôlécom seront un atout 

Nous vous offrons un poste à large autonomie, où vos 
capacités à prospecter permettront des contacts 
priviégiés avec des interlocuteurs de haut rrôsau. 

Si vous souhaitez vous investir dans cet environnement 
formateur comportant de réelles perspectives efévo/uten. 
faites-nous part de vos motivations en adressant CV, 
photo, team et prétentions afaéf. LMMIC1 à Ctofide 80UHY 
EGT, 1 13 quai Aulagrüer. 92666 ASNIERES Cedex. 






>>dfZ n, *v*-Ti • 


Directeur commercial 

Paris 

Nous sommes une société allemande spécialisée dans la fabrication de produits chimiques spéciaux, 
utilisés comme revêtement protecteur dans la voierie et les réseaux divers. Pour notre société française 
nous recherchons un directeur général chargé de la venta et du marketing. 

Ce poste s'adresse b une personnalité dynamique, jeune, diplômée d'une école de commerce ou 
cTmgenieurS, ayant une expérience réussie dans la vente de produits similaires. La sens du management 
et tme bonne, connaissance de l'allemand sont indispensables & l'exercice de ces fonctions. 


.-..i Mener d'adresser votre dossier de candidature complet (avec photo et prétentions) sous référence CB 22 
à. nôtre çpnse^, Marie-Françoise Prsml-Bode. qui vous garantit la plus stricte contidentiaRté. 
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DR. MARIE-FRANÇOISE PRAML-BODE 

PERSONAL- UND UNTERNERMENSBBRATUNG 
DÜSSELDORF - PARIS - BERLIN 

GRAFENBERGER ALLEE OSA - D-4000 DÜSSELDORF 1 -TEL. 19.49.21 LOT963 13 
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De l'air dans l'univers bancaire ! Pour 
être tous les jours une meilleure banque, 
le Crédit du Nord balaye les a priori et 
offre aux jeunes diplômes une Entreprise 
conviviale, à taille humaine, profession- 
nelle, favorisant l'initiative. Devenir, au 
Crédit du Nord, Conseiller de clientèle. 
Opérateur de marché. Analyste crédit ou 
Directeur d' Agence.... avouez que cela 
ouvre des horizons ! La décentralisation 
de notre organisation et une approche 
différenciée de nos clients (entreprises, 
professionnels et particuliers), vous 
permettent d'affiner votre sens des déci- 
sions et de mettre en œuvre un service 
personnalisé. Notre informatique, la plus 
performante du secteur bancaire, va aussi 
dans ce sens. En vous aidant dans vos 
missions de Conseil, d 1 Assistance et de 
Vente, elle participe au développement 


de nos produits et services novateurs. 
Au Crédit du Nord, tout est pensé pour 
que vous vous sentiez bien dans votre 
métier. En vous suivant personnellement 
pendant vos premiers mois, c'est sur 
votre succès que 
nous capita- 
lisons, mais 


aussi sur votre 




créativité, votre 
implication et 
votre sens des 
responsabilités, 
des qualités 
indispensables 
pour évoluer avec nous. Alors, les métiers 
de la banque vous attirent ! venez 
respirer notre dynamisme. Crédit du Nord 
Direction du Développement du Personnel 
50, rue d’Anjou - 75008 Paris. 


Crédit 

du 

Nord 
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